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*  "'  DU  COMTE  DE  MIRABEAU, 


A  SES  COMMETTANS. 


19  Mai  1789. 


Messieurs, 


No  m  Mi  votre  Représentant  aux  Etats -Géné-r 
taux,  je  vous  dois  un  compte  particulier  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  affaires  publiques  :  puisqu'il 
m'est  physiquement  impossible  de  remplir  ce  de- 
voir envers  vous  tous,  autrement  que  par  la  voit 

A  z 


t*3 

çu*en  commun  ,  &  ceux  qui ,  libres  de  fuivre 
Cette  patriotique  opinion,  l'ont  déjà manifeftée , 
à  donner  l'exemple  à  leurs  collègues,  &  à 
venir  prendre  la  place  qui  leur  efl  deflinée. 

C'efl  dans  cette  aifemblée  générale,  c'eft 
4a n s  cette  réunion  de  tous  les  fentimens,  de 
tdus  les  vœux  &  de  toutes  les  opinions,  que 
feront  fixés  fur  les  principes  de  la  raifon  &  de 
l'équité  les  droits  de  tous  les  citoyens.  Qu'il 
en  coûte  aux  députés  des  communes  de  penfer 
que  ,  depuis  dix  jours  ,  on   n'a  pas   encore 
commencé  les  travaux  qui  affureront  le  bon- 
heur public  &  la  fplendeur  de  l'état  !  ni  porté 
à  un  Roi  Jneufaifant  le  tribut  d'hommage  & 
de  reconnoiflance  que  lui  mérite  l'amour  qu'il 
a  témoigné  pour  fes  fu jets ,  &  la  juflice  qu'il  Ieutf 
a  rendue  ! :  Ceux  qui  pourraient  encore  retar-* 
der  l'accomplcifement  de  fi  innportans  devoirs, 
en  font  comptables  à  la  nation. 
.    Les  député?  des  communes  arrêtent  «  que 
»  la  préfente  délibération  fera  remife  aux  dé-. 
»  pûtes  du  clergé  &  de  la  noblefle,  pour  leur 
»  rappeller  les  obligations  que  leur  impofe  1& 
m  qualité  de  repréfentans  de  la  nation.  » 

Avant  de  parler  des  débats  occafionnés  par 
la  motion  de  M.  de  Saint -Etienne  ,  &  par 
celle  de  M.  Chapelier,  il  m'çn*  relie  encore 
une  à  vous  rapporter,  Meilleurs  j  c'eft  celle 


(  5  ) 

de  fixer  la  manière  de  recueillir  les  voix  pour  être  affairés  légaJ 
lement  de  l'opinion  ,  fi  non  de  la  totalité  ,  du  moins  de  la 
pluralité  des  perfonnes  qui  compofent  cette  aflemblée.  Je  crois 
cette  propofition  préliminaire  fi  importante,  que  j'ofe  vous 
demander  3  Meilleurs ,  Iapermiffion  de  vous  faire  part  de  quel- 
ques réflexions  qu'elle  m'a  fait  naître  ». 

y>  Qui  fommes  nous  »*  ? 

Nous  fommes ,  fi  je  ne  me  trompe,  des  perfonnes  préfumées 
légalement  élues  par  le  Tiers-Etat  du  Royaume,  pour  Députés 
aux  Etats-généraux  ,*  &  comme  nous  ne  voyons  parmi  nous 
aucunes  perfonnes  préfumées  légalement  élues  par  le  Clergé 
&  la  NobfciTe  du  Royaume  s  pour  Députés  aux  Etats- géné- 
raux >  que  pouvons  nous,   que  devons-nous  faire nf 

ce  Nous  avons,  pour  aînfi  dire,  penfé,  le  mercredi  é  Maf  J 
que  nous  étions  plutôt  une  cohue  qn*unc  aflerublée;  que  nous 
ne  pouvions  3  ou  du  moins  ,  que  nous  ne  devions  pas  procéder 
à  la  vérification  des  pouvoirs,  tant  que  le  Clergé  &  laNoblelTc 
ne  fe  rrouveroient  pas  préfens  &  réunis  avec  nous  dans  cette 
falle  \  &  que  tant  que  nos  pouvoirs  »c  feroient  pas  vérifiés, 
nous  ne  ferions  pas  une  aiTcmklce  capable  de  prendre  des  réfo-» 
lutions  ,  pas  même  de  délibérer  d'une  manière  légale  &  conili- 
tutionnelle  :  de-Ià  nous  avons  conclu  que  nous  ne  pouvions , 
fous  aucun  rapport  3  envoyer  des  Députés  aux  perfoanes  pré- 
fumées élues  légalement  par  Te  Clergé  &  la  Noblc/îe  du. 
Royaume,  pour  Députés  aux  Etats  -  généraux ,  lefqueîles 
perfonnes  étoient  afiemblées  dans  deux  autres  falies ,  ou 
charnues  différentes  de  la.  falle  des  Etats-généraux ,  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  ». 

L'Orateur  prouve  enfuite  que  les  Communes  n'ont  pas  été* 
tellement  fîdcles  à  ce  fyft'êmc  d'inaction ,  qu'elles  ne  s'en  foienc 
écartées  :  «  tant  il  eft  vrai ,  dit  •  il  9  qu'il  cil  impofliblc  de 
concevoir  qu'on  puifle  être  légitimement ,  je  dirai  même  léga- 


çcellé  sur  nos  pensées ,  privilégier  le  trafic  du  men- 
songe ,  et  traiter  comme  objet  de  contrebande , 
l'indispensable  exportation  de  la  vérité. 

Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de 
colorer  Pincroyable  publicité  de  l'Arrêt  du  Conseil 
du  7  Mai?  A-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  Mem- 
bres des  États-Généraux,  pour  écrire  à  leurs  Com- 
mettans ,  fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  Régle- 
tneiis  inquisitoriaux  de  la  Librairie  ?  Est -il  dans  ce 
moment  un  seul  individu  à  qui  cette  ridicule  asser- 
tion puisse  en  imposer  ?  N'est  -  il  pas  évident  que 
ces  Arrêts  proscripteurs  sont  un  crime  public ,  dont 
les  coupables  auteurs ,  punissables  dans  les  Tribu- 
naux judiciaires,  seront  bien  forcés,  dans  tous  les 
cas ,  d'en  rendre  compte  au  Tribunal  de  la  Nation  ? 
Eh!  la  Nation  entière  n'est -elle  pas  insultée  dans 
le  premier  de  ces  Arrêts ,  où  l'on  fait  dire  à  Sa 
Majesté  qu'elle  attend  les  observations  des 
États  -  Généraux  ;  comme  si  les  Etats  -  Généraux 
li'avoient  d'autres  droits  que  celui  de  faire  des  ob- 
servations? 

Mais  quel  est  le  crime  de  cette  Feuille  qu'on  a 
cru  devoir  honorer  d'une  improbation  particulière  ? 
£e  n'est  pas  sans  doute  d'avoir  persifflé  le  Discours 
d'un  Prélat,  qui,  dans  la  Chaire  de  vérité ,  s'est 


m 

de  donner  l'extrait;  «  je  me  réfume ,  quant  â  préfent ,  à  dire 
que  l'on  ne  peut  s'occuper  encore  du  Règlement  en  général ,  ni 
du  premier  article  de  Règlement  en  particulier  ,  que  la  police 
qu'on  veut  nous  donner ,  fuppofe  que  nous  nous  fommes 
déjà  formés  en  Tiers-Etat  5  en  corps  féparé  de  la  Nobleffe 
fc  du  Clergé  5  que  la  amputation  à  faire  à  M.  le  Marquis  de 
Brezé  &  à  toute  autre  perlonne  pour  faire  difpofer  nos  places 
xn  amphithéâtre ,  fortifie  cette  réparation.  Nous  n'avons  ce- 
pendant ,  Meilleurs ,  ceffe  de  penfer  &  de  dire  que  la  falle 
n'eft  pas  a  nous  ,  qu'elle  eft  celle  des  Etats  -  Généraux  ;  que 
le  Clergé  &  la  NobleiTe  y  avoient  autant  de  droit  qne  nous  : 
eh  !  que  favons-nous  fi  ce  que  nous  demandons  ne  déplairoîc 
pas  à  ces  deux  Ordres?  Quels  ne  feroient  pas  alors  nos  re- 
grets d'avoir  obtenu  cetre  demande  !  D'ailleurs  quel  nom 
donnerions- nous  à  nos  Députés  ?  comment  les  élirions-nous  ? 
par  où  feroit-il  conftaté  que  nous  les  avons  légalement  élus  ? 
Ecartons  donc  ,  quant  à  préfent  *  toute  idée  de  règlement  & 
d'amphithéâtre.  Ne  nous  occupons  que  de  la  manière  de  par- 
venir à  régler  comment  on  récueillera  les  voix  pour  confiâtes 
légalement  l'opinion  de  cette  AlTemblée  ». 

Tout  ce  que   die   l'auteur  du  difeours  nous  paroi t   très-? 
Judicieux  :  Tes  Communes  doivent  fonder  toute  leur  force  ac- 
tuelle fur  leur  immobilité  $  cependant ,  en  dernière  analyle, 
1 

nous  croyons  qu'elles  ne  pourraient   véritablement  fe  com- 
promettre 3  qu'en  vérifiant  lcls  pouvoirs. 

Rien  de  remarquable  dans  TAffembiée  du  1 1 ,  fi  ce  n'eff 
l'apparition  de  douze  où  quinze  gentilshommes  difiîdens  du 
Dauphiné,  à  la  tête  dcfquels'étoit  l'Archevêque  d'Embrun.  Ils 
ont  annoncé  qu'ils  attaqueroient  la  conttitution  de  leur  pro- 
vinec  &  la  nomination  de  Tes  députés.  Les  communes  ont 
déclaré  qu'elles  n'étoient  encore  rien ,  qu'elles  ne  formoient' 
point  un  Ordre ,  qu'elles  formoient  une  fimple  aitembléc  dY 
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Citoyens  réunis  par  une  autorité  légitime,  pour  attendre 
d'autres  Citoyens  ;  qu'elles  ne  pouvoient ,  par  conféquent  M 
examiner  ce  différend.  Ces  Meflieurs  fê  font  également  pré- 
f en  tés  aux  AiTemblées  partielles  des  deux  autres  Ordres;  nous 
rendrons  compte  en  Ton  lieu  des  réponfes  qui  leut  ont  été  faites. 

Nous  placerons  ici ,  jour  par  jour ,  le  réfuhat  des  opérations 
du  Clergé. 

Le  8,  continuation  de  la  vérification  des  pouvoirs;  pro- 
portion de  nommer  la  commiflion  conciliatoire ,  délibérée  la 
veille  :  elle  a  été  indiquée  pour  le  lendemain ,  à  la  pluralité 
des  voix. 

Le  9  ,  délibéré  que  la  Députation  conciliatoire  feroit  com- 
pofée  de  huit  CommiiTaires ,  &  que  l'éleôion  en  feroit  faite 
au  fer u tin  ;  les  trois  plus  anciens  d'âge  ont  élé  nommés  Scru- 
tateurs. Cette  opération*  n'ayant  pu  fe  terminer,  a  été  remife 
au  lundi  1 1  >  le  vafe  contenant  le  refte  des  billets ,  a  été  en* 
fermé  dans  un  appartement ,  dont  M.  l'Archevêque  de  Rouen  , 
faifant  les  fondions  de  Préfident,  a  pris  &  emporté  la  clef. 

Le  u  ,  continuation  de  l'ouverture  des  billets  ;  les  voix 
bien  vérifiées  ,  M.  le  Préfident  a  annoncé  que  la  pluralité  s'é- 
toit  réunie  en  faveur  de  MM. 

L'Archevêque  de  Bordeaux»  .  « ,  144  voix, 

L'Evcquc  de  Langres  , ........  1 1 8 

*  • 

Coite r  y  Chancelier  de  Verdun , 105 

Dillon  ,  Curé 3 4^ 

Richard  , 49 

Thibault ,  Curé  y 41 

Le  Sève  , , , 41 

Enfuite  il  a  été  nommé  une  Députation  pour  l'Ordre  de  la 
Noble/Te,  chargée  de  leur  faire  part  du  defir  de  MM.  du 
Clergé ,  de  former  une  commiiîion  des  diiférens  Ordres  pour 
conférer  à  l'amiable  fur  les  moyens  de  procéder  à  ta  vérifica- 
tion des  pouvoirs* 
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la  délibération  a  été  portée  ,  écrite  &  non  fïgnée ,  attendu 
que  la  Chambre  n'ayant  pas  vérifié  Tes  pouvoirs  d'une  ma- 
nière définitive  ,  n'eft  pas  légalement  confiituée. 

L'AlTembléc  ,  partielle  de  la  Nobleffe  ,  a  tenu    !c  1 1    une 
féance  de  7  heures  ,  dans  laquelle  elle  a  délibéré  qu'elle  fe 
regardoit  comme  fufEfamment  conftituée  pour  procéder  à  la 
vérification  des  pouvoirs;  MM.  les  Diffidens  du  Dauphiné  fe 
fent  préfentés  dans  cette  AÏÏemblée  5  M.  le  Marquis  de  Bla- 
c©n  ,  député  du  Dauphiné  ,  leur  a  demandé  s'ils  agifloient  en 
leur  nom  feulement,  parce  qu'ils  dévoient  remettre  leurs  pou- 
voirs, dans  le  cas  où  ils  prétendroient  agir  au  nom  d'autres  gen- 
tilshommes ,   ou  eccléfiaftiques  3  M,  l'Archevêque  d'Embrun 
a  répondu  qu'ils  agifïoieut  individuellement,  &  en  leur  feule 
qualité  de  Citoyens.  Un  des  Membres  de  la  NobleiTc ,  ayant 
demandé  aux  Gentilshommes  du  Dauphiné  s'ils  reconnoifToienc 
la  Chambre  pour  leur  Juge  ?  M.  de  Blacon  a  répondu  qu'ils 
ne  pouvoient  avoir  d'autres  Juges  que  les  Ordres  réunis ,  puis- 
qu'ils avoîcnt  été  élus  parles  trois  Ordres,  &  reprefentoient 
la  Province  du  Dauphiné 3  manque  par  refpecl:  pour  la  No- 
.  WeiTc,  ils  s'emprefToieat  de  lui  prouver  que  les  proteftations 
des  Diffidens  étoient  peu    fondées  ,  fans  entendre  néanmoins 
être  jugés  par  elle. 

Les  Diffidens  (e  font  auffi  rendus  à  l'Affemblée  du  Clergé  ; 
M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  dit  qu'il  fe  réfetvoit  &  à  fes  Co- 
députés,  de  repoufTer l'attaque. 

PO  S  T.  S  CRI  P  TU  M. 

Je  joins  ici  deux  lettres  qui  me  paroifïènc  offrir  de  bonnes  réflexions 

fur  la  fitincion  morale  d:$   difputes  picfentes  aux  Etats- Généraux. 

*  

Verf ailles  y  Mardi  $  Mai. 
M    I    t    O    R    D  , 

RenJcz-moi  ma  parole,  ou  fouffrez  que  je  me  retrace  : 
l'alternative  eft  trop  pénible ,  .d'ê.trc  obligé  de  rougir  ou  de 
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tromper  ;  &  tel  eft  cependant  le  détroit  où  me  place  irtem 
engagement  de  vous  rendre  compte  de  nos  féances.  Ce  matin 
s'eft  tenue  la  première  ;  ah  !    Mylord  ,  dois-je  vous  la  pein- 
dre ?   Les   Héraults  a  voient  convoqué  les   trois  Ordres  pour 
neuf  heures,  à  la  Salle  commune.  Les  Communes  s'y  font 
rendues.  La  nobleiTc  &  le  clergé  ne  s'y  font  point  préfentés. 
Bientôt  Ton  a  Ai  qu'ils  étoient  dans  les  chambres  féparées  ;  6c 
dc-ià  fujet  de  délibérer....  Mais  comment  ouvrir  la  délibération  f 
Figurez- vous  plug  de  cinq  cent  individus  jettes  dans  une  fallc  , 
fans  fe  connoître  ;  raflemblés  de  lieux  divers ,  fans   chef  * 
fans  hiérarchie;  tous  libres  ,   tous  égaux;  nul  ayant  le  droit 
4e  commander  ;  nul  fe  croyant  contraint  d'obéir  ,   &    tous 
voulant ,  a  la  françaife  ,  être  entendus  avant  d'écouter.  Auffi 
le  début  a-t-il  été  analogue  à  Tes  élémens. ....  Après  une 
demi- heure  de  cahos ,  une  voix  heureufement  cenftituée  fur- 
rageant  le    tumulte ,  s*eft  fait  diftinguer.   Elle   exprimoit  le 
befoin  de  l'ordre  ;  chacun  en  a  voit  le  fe  miment ,  elle  a  obtenu 
on  peu  d'attention  :  il  nous  faut,  a- c- elle  dit,  un  chef,  un 
président  s  un  doyen  ,   qui   règlent  les  rangs  de  parler  :    on 
s'eft  débattu  fur  les  mots  :    on  a  rejette  celui  du  président , 
comme  pouvant  tirer  à  conféquence.  On  a  demandé  le  plus 
ancien  d'âge  ;  un   citoyen    s'eft  préfenté  ;   il   a   demandé  un 
jeune  homme  pour  être  fon  hérault  ;  des  a  fle  fleurs  ,  pour  le 
tronfwillcr  ,  &  le  cahos  a  commencé  de  prendre  quelque  forme. 
Alors ,  fe  font  ouvertes  des  motions  étrangères  ;  comme  de 
faire  fortir  de  la  Salle  quelques  prophanes  ,  de  donner  des  con- 
iîgncs  aux  Gardes  d'admettre  les  Supplians.    Des   contradic- 
teurs fe  font  levés  5  mais  plusieurs  Orateurs  fe  levant  &  par- 
lant à   la  fois  ,   plufieurs  Auditeurs  impatiens  faifant  éclater 
leur  approbation  ou  leur  cenfure,  le  trouble  renaiflbit  à  chaque 
ivftant.  Des  jeunes  gens    avoient  d'abord  parlé  :   des  noms 
célèbres  leur  ont  fuccéde,   4c   ont   obtenu  plus  de  file  ace* 
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fi  les  Angloïs  font  aufïï  contens  que  vous  le 
dites  ,  d'avoir  une  Chambre  des  Pairs  ;  mais 
}e  fais  bien  qu'on  n'en  peut  rien  conclure 
à  l'avantage  de  celles  que  vous;  voudriez  éta>- 
blir  ,  parce  qu'elles  diffèrent  eflentiellement , 
Se  que  la  noblefle  en  Angleterre  peu  nom- 
breufe ,  ne  formant  un  corps  de  magiftrature 
dc*>t  les  fondions  font  exactement  déterminées , 
&  n'étant  d'ailleurs  tranfmiflfible  qu*aux  aînés , 
n'entraîne  point  les  conféquencés  politiques 
qui  réfultent  de  fan  exiftence  parmi  nous. 
Le  vœu  national  eft  complet  fans  elle ,  &  le 
peuple,  loin  d'être  regardé  comme  un  tiers, 
ou  une  moitié,  forme  un  tout  à  lui  feul. 

•Quant  à  l'Amérique  ,  vous  n'ignorez  pas 
fans  doute  ,  monfeigneur ,  qu'on  n'y  connoît 
aucune  efpèce  de  noblefle.  Les  deux  aflem- 
blées  dont  vous  parlez  ne  font  que  des  frac- 
tions d'un  même  pouvoir  :  l'une  fous  le  nom  f 
de  congrès  eft  dépofitaire  de  la  puiiïance  lé- 
giflative  ;  &  l'autre  appellée  Sénat ,  a  le  pou- 
voir exécutif ,  qui  cîiez  nous  eft  dans  les  mains 
du  gouvernement. 

Ainfi  nulle  comparaifon,  nulle  indu<5ion  à 
tirer  de  Torganifation  de  ces  fortes  d'affem- 
blées ,  pour  celle  de  nos  états-généraux.  Si  c'tft 
les  Américains  que  vous  prenez  pour  modèles, 
commencez  par  anéantir  en  Fjrance  la  noblelîe 


&  le  gouvernement  ;  établirez  enfuite  une  ra& 
femblée  unique  de  repréfentans  de  la  nation 
&  un  fénat  qui  tiendra  lieu  du  monarque  &t 
de  Ton  confeij.  Si ,  au  contraire ,  vous  vous  pro* 
pofez  d'imiter  les  Anglois ,  reduifez  nos  qua- 
rante mille  famiiles  de  nobles  à  cent  vingt-trois 
individus  ;  anéantirez,. pour  ainfi  dire  ,  l'effet 
politique  &  moral  de  cette  nobleffe ,  en  ne 
la  rendant  tranfmiflible  .que  pour  les.  aînés; 
formez  enfuite  une  afTemblée  de  repréfentaiis 
de  la  nation  ;  &  fi  vous  jugez  à  propos  d'ep 
former  uoe  de  nobles.,  dont  vous  aurez  réduit 
le  nombre,  à  la  moindre  quantité  poiîible  f 
qu'ils  foient  regardés  comme,  une  afTemblée 
de  dignitaires  &  non  comme  une  fradionde 
rafiemblée  nationale. 

.  Mais  une  preuve  qnfe  cette  chambre -haute 
a  des  irîconvéniens  dont  les  Anglois  mêmes 
font  intimement  convaincus  ,  c'eft -quelles? 
Américain*,'  Anglois  d'origine /&  que  vous 
nous  repjféfentez  ^infi  que  M.  de  Galonné  ; 
comme  ayant:  imité  la  corîftitution  Angloife; 
n'ont  pas  cru  devoir  l'adopter.  Ils  oat,  aii 
contraire  févèrement  profcrit  toute  efpèce^de 
noblefle  ,  Ôc  fe  font  ï>irn  gardés  de  divi.crr 
leur  aJFemhlée  légifiative;  ■  »•  ■  ,  .-*.  *-3. 

,  En  effet ,  rien  de  plus  impoIHique  que  efettei 
divifiptiri  &fr  dépeuples  cherie%uels  règne  Ia« 
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du  Languedoc  te  des  montagnes  d'Auvergne  3  ma  bile  coule 
mieux ,  &  je  ne  vois  plus  tant  en  noir.  Votre  récit  même , 
tout  morofe  qu'il  eft  ,  me  préfente  votre  Afïemblée  fous  des 
couleurs  absolument  différentes.  Je  tremblois  d'entendre  dire 
que   vous  fuffiez    un   troupeau  de  moutons  ,    rangés  en  ordre 
au  premier   mot  ,  obéifTant  à  la  première  voix  ,  fe  foumet- 
tant  au  premier  avis  ,  confervant  en  un  mot  toutes  ces  ha- 
bitudes d'efclavage  cjue  les   lots  appellent  prudence  ,   &  les 
fripons' efprit  de  paix.    Tant  mieux,    que  vous  ayez  peine 
à  vous   metrre  en  ordre  ;    tant    mieux    que   vous  prétendiez 
tout   commander  ;    tant    mieux  que    vous   ayez  d:s    efprits 
violens,  des  Orateurs  emportés.  L'expérience  &  le  tems  cor- 
rigeront tous  ces  défaus  ;  mais  fi  le  moût  que  l'on  rafîemblë 
dans  un  tonneau  ne  fermente  violemment,  s'il  ne  fait  effort' 
contre  fes   entraves  ,  prefquc   à  les   brïfer ,    la  liqueur    qui 
rn  résultera  ne  fera  jamais  qu'un  breuvage    plat  &  infipide. 
Et  à  vous  entendre  ne  faùdroit-il  pas  que  des  hommes  raf- 
femblés  des  quatre  coins  de   la  France  ,  fu fient  d'accord  dès 
le  premier  jour  ?  que  des  hommes  qui  jamais  n'ont  vu  d'a£ 
fcmbîées  ,  qui    jamais  n'ont   délibéré  ,   difeuté  ,    opiné  ,  con- 
nufTent  &  pratiquaient  tout    d'un  coup  le   mécanifme  com- 
pliqué des  votemens   &  des  délibérations  ?   Vous  avez  com-' 
mencé  par  le  cahos  ,  &    le  monde  a-t-il  commencé  par  autre 
chofe  \  -+    Vous  avex.  été  une  demi- heure  à  trouver  le  pre- 
mier anneau  ;    je  m'étonne,    moi,  que  vous  n'y  foyez  pas 
encore  5  car  ,  avec  le  femiment  d'être  tous  libres ,  tous  égaux\ 
vous  deviez  pafTer  l'éternité  à  ne   point  vous  entendre.  Mais 
le  befoin  de  tordre  a  prévalu.   •—  Vous  en  avez  un  goût  pré- 
coce.   •-  L'on  a  ouvert  des  motions   étrangères  ;   ~    &   qui 
jamais  alla  tout  d'abord  droit  au  but  ?  —    &  des  jeunes  gens 
ont  parlé  les  premiers ,    •—  oui,  &  vous  me  laifTez  apprendre 
d'ailleurs  qu'ils  ont  parlé  avec  fens,  mefure  &  grâce.   Mon 
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ft&ri;  vous  avez  de  l'humeur;  &  avec  de  l'humeur  on  n*< 
pas  jufte.  Les  avis  fe  font  contrariés.    •—  Avez- vous  donc 
oublié   que  Miiord    Chatam    fe  met  toit  en  colère  quand  ils 
croient  unanimes?  Et  fuppofant  que  fur  fix  cent  têtes  ,  vous' 
enfliez  quelques  cfprits  vraiment  louches  &  tortus  y  me  diriez.** 
vous  en  quel  pays  du   monde  l'on  peut  aflembler  Ci  cent 
têtes  droites  ?  Je  fuis  d'ailleurs  bien  informé  que  vous  avefc 
une  vraie  foule  d'hommes  forts ,  &  cela  feul  m'explique  pour- 
quoi1 vous  ne   vous  entendez  pas  fur-le-champ ,  parce  qu'en* 
core  que  les  infrrumens  de  ce  concert  foient  chacun  en  par- 
ticulier très-bons ,  ils  ne  doivent  produire  aucune  harmonie; 
jufqu'à  ce  qtfils  foient  nais  d'accord  $  en  un  mot,  dans  tout 
ce  que  vous  me  marquez ,   je  ne  vois   qu'un  feul  objet  de 
cenfurc  $  c'eit   la  difpofition  phyfiqtte  du  local  oti  vous  êtes 
plutôt   épars  qu'afTemblés\   J'étois  à  la  féance  royale  ;  &  je 
ne  fuis  convaincn  par  mes  yeux  que  dans  une  faite  comme 
la  vôtre,  il  eft  impoffible  de  délibérer.  Pour  que  les  hommes 
opinent  &  délibèrent ,  il  faut  qu'ils  fe  voyent  &  s'entendent  ; 
il  faut  que  tous  en  face  les  uns  des  autres,  ils  fe  transmettent 
leurs  fentimens  parleurs  geftes  ,  par  leurs  paroles  y  parleurs 
regards  ;  qu'ils  fe  pénètrent  en  un  mot  ,  par  tous  leurs  fens  1 
or  ,    dans    votre  fa  lie  tout  eft  au  rebours  de  ces  principes* 
D'abord    vos  bancs  font  de  niveau  ,  &  par-là  vous  écartent 
tellement  qu'il  n'y  a  que  des  voix  de  Stentor  qui  puiflent  fe 
faire  entendre;  or  ,  en  fe  réduifant  aux  fortes  poitrines,  on 
fe  prive   de  beaucoup  de  têtes  fortes ,    qui  ne  réunifient  pas 
toujours  l'avantage  des  poumons  ;   &  par-là  /vous  gênez  de 
fait  la  liberté  ,  ou  la  faculté  d'une  partie  de  l'Afîemblée.  En- 
fuite  dans  cette  difpofition   de   bancs ,  les    uns  derrière  les  x 
autres ,  perfonne  n'eft  vu'  ni  ne  voit  :  &  de  là ,  un  premier 
effet  moral  ;  qui  n'étant  point  contenu  par  des  regards  ob* 
feivateurs ,  on  ne  veille  ni  fur    fon  maintien ,  ni  fur  fes 


\ 


( .iS  ) 

difcours.  S'il  fc  lève  ton  Orateur ,  de  quelque    côié  qu'il  a 
le  vifage  ,  il  tourne  le  dos  à   une  partie  de  l'auditoire  ;  & 
s'il  eft  aux  bancs  du  bas,  il  donne  le    torticolis  à  tout  le 
monde*  De  là  même  il  refaite  néceiTairement  que ,  ne  fâchant 
fi  quelqu'un  cft  levé  dans  les  derniers  rangs  ,  il  doit  fe  lever 
des  Orateurs  dans  les  premiers ,  caufe  renaiiîante  de  défor- 
dre;  au  lieu  que  dans  la  forme  amphitéatrale  &  circulaire» 
la  feule  qui  puuTe  convenir  à  toute  aflembléç   parlante    Se 
voyante ,  nul  mouvement ,  nul  fon  ne  fe  pafle  impunément  ; 
fi  le  défordre  s'exécure   en  un  lieu  ,  tous  les  regards  qui  le 
diftinguent ,    par  cela  même  le  repriment  ;  l'on  a  honte   de 
les  caufer  ,  6c  par  un  effet  phyfique  &  moral  ,  Tordre  s'établit 
de  lui-même.  Commencez  donc  ,  avant  toute  chofe ,  à  dif- 
pofer  votre   local  de  manière  à  remplir   fon    objet  j    &  ne 
croyez  pas ,  qu'en   prenant   des  délais ,    vous    alliez ,    félon 
votre  expreffion  ,  ne  rien  faire  :  dans  ce  moment  vorre  art 
d'agir  eft  d'être  en  repos  ,  votre  armée  eft  parfaitement  cam- 
pée ,  gardez- vous  de  faire  des  mouvemens  ;   défiez-vous  de 
l'envie  d'agir  :    temporifer  n'eft  pas  perdre  le  teins  ,   mais 
le  gagner.   La  France ,  l'Europe  vous  regardent  avec  atten- 
tion ,  mais  non  avec  impatience  :  n'allez  donc  pas  vous  im- 
patienter 5  établirez  d'abord  votre  police  ;  réglez  vos  formes 
d'agir  &  de   parler;    prenez  quinze  jours   s'il  le  faut    pour 
préliminaires  :  quinze  jours  ne  font  rien  dans  l'hiftoiré  des 
ficelés  où  vous  figurez.    Apprenez  dans   ces  quinze  jours  à 
contenir  votre  démangeaifon  françaife  de  parler  fans  écouter , 
d'Interrompre  ceux  qui  ont  la  parole  ,  &  je  répons  du  relie  ; 
&  vous  ,  mon  ami  »  apprenez  à  voir  les  hommes  comme  ils 
font,  avant  de  les  voir  ce  qu'ils  doivent  être  :  vous  étiez 
enfant  avant  de  raifonner  j  &    il   faut  bien  donner   à   des 
écoliers  dans  l'art  de  gouverner ,  le  teras  (fe  faite  leur  ap- 

prentiflage  ;  \ale% 

FIN.. 
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En  conséquence»  même  inertie  que  la  veille; 
point  de  Délibération  :  on  a  seulement  chargé  les 
six  personnes  les  plus  âgées  >  de  maintenir  Tordre 
dans  les  Conférences.  Bientôt  on  a  su  que  le 
Clergé  étoit  assemblé  dans  Tune  des  Salles  voi- 
sines, et  que  certains  Membres  de  la' Noblesse 
l'étoient  également  dans  une  autre  Salle  ;  alors  > 
désirant  de  completter l'Assemblée  Nationale,  et 
de  la  mettre  en  activité ,  plusieurs  Députés  des; 
Communes  ont  été  inviter  le  Clergé  et  la  Noblesse 
à  se  rendre  à  leur  véritable  poste j  -c'est-à-dire ,  à  se 
réunir  avec  eux,  pour  vérifier  et  légitimer  les  pou- 
voirs ,  leur  déclarant  que  leur  absence  étoit  cause 
de  l'inaction  des  Communes. 

"  L'Évêque  de  Montpellier ,  celui  d'Orange ,  et 
quatre  autres  Ecclésiastiques  sont  venus,  quelques 
momens  après ,  dans  la  Salle  des  États-Généraux, 
et  ont  dit  aux  Communes  que  le  Clergé  consen- 
tit à  nommer  des  Commissaires  pour  conférer 
avec  jeeux  des  Ordres  respectifs  ,  sur  la  proposition 
qui  leur  étoit  faite,  et  qu'il  y  inviteroit  les  autres 
Ordres,  v    . 

La  NoUessse  n'étant  point  assemblée ,  n'a  pu 
se  rendre  à  l'invitation. 

Nous  ignorons  quelle  eût  été  la  réponse  de  la 
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Noblesse  ;  maïs  celle  du  Clergé  ne  nous  paroît  pas 
moins  singulière  qu  éhigmaâque;  Et  dé  quel  droit 
ces  deux  Ordrfcs  ont-As  pu  se  permettre  tîé  s'absenter 
d'une  Assemblée  à  laquelle  ib  étoient  ajoirrnésr  par 
le  Législateur  provisoire?  Comment  ont -ils  cru 
qu'ils  étoient  libres  d'y  substituer ,'  de  leur  propre1 
autorité -,  defr  conciliabules  partiels ,  également  at- 
tentatoires aux  intérêts  et  aux  droits  de  là  Nation 
et  du  Monarque?  Qu'ife  tachent,  s'il  est  possible  ; 
de  justifier  cette  conduite  aussi  indécente  qtffrrë* 
gulière  :  qu'ils  ne  nous  mettent  pas  sur- tout  dans 
la  nécessité  de  la  qualifier  de  scission.  ♦  : 
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Jusqu'ici  les  Communes  ;  rigoutettsèmerir  atta- 
chées aux  vpais  principes  y  suivent  un  système  d'iner- 
tie dont  on  n'àuroît  J>as  cru  que  notre  légèreté  fut 
capable  j  mais  bientôt  il  5era  temps  dé  mettre  dès 
bornes  à  cette  inaction,  non  par  de  vains  moyens 
d'une  conciliation  illusoire  >  mais  eh  se  pénétrait 
de  plus  en  phis  du  sentiment  de  leur  force  et  de 
leur  dignité.  Qu'elles  ix  attendent  aen  que  d'eUes- 
inëmes  ,  si  leur  patiente  tolérance  est  sans  élfica-  , 
cité  :  tout  cédera  bientôt  à  cette  résolution  géné- 
reuse, et  la  France  leur  devra  s*  gloire*  sa  cpnsti- 
tiition ,  sa  liberté.  -i    ■".:•'■.  ■ 


».  * . 
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POST-SÇRIPTVM, 

:  Mon  intehtion  étoit  de  vous  parler  des  Cos- 
tûmes  des  différens  Ordres  \  maïs  je  croîs  pôUvbîr 
m'en  dispenser  en  vous  adressant  la  Lettre  suivante, 

v  •  *  r  :  .        ••...;...*•       .  •  ..    .    r     • 

qui  m'est  parvenue  en  manuscrit. 

* 

Je  crois ,  Monsieur ,  que  là  distinction  des  Cos- 
tûmes,  donnés  aux  Députés  des  différens  Ordres', 
a  été  généralement  déskprouvée  ;  mais  tout  le 
monde  n'est  pas  à  mèmeid'ëri  sentir  les  consé- 
quences  politiques  :  la  plupart  tfy  voyent  qu'une 
humiliation  pour  les  Députés  de*  Communes' , 
parce  qu'on  ne  leur  accoide  ni  plumet  ni  dentelle  î 
et  s'imaginent ,  d'après  cela ,  que  les  deux  autres 
Ordres  doivent  être  bien  fiers  d'une  pareille  dis- 
tinction ;  mais  commertt  ne  réfléchit -on  pas  que 
prescrire  un  Costumé,  quel  qu'il  soit,  aux  Mem- 
bres du  Corps  législatif,  présidé  par  le  Monarque  ,l 
*•      ■..■         ■         ■*  *  *  ■  -.»» 

et  pair  conséquent  du  pouvoir  Souverain,    c'ësf 

soumettre  fes  dépositaires' de  ce  pouvoir  a  l'absurde 
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députation.  Enfuite  M.  le. grand- fénécnal  pro- 
pofa  d'envoyer  des  députés  à  Mgr.  comte 
d'Artois  pour  lui  témoigner  le  défir  que  la 
nobleiïe  avoit  qu'il  acceptât  la  nomination. 

Sur  cette  propofition ,  l'un  des  membres  de 
ï'aflemhlée  demanda  à  M.  lefénéchal  d'Albret 
fi  M.  le  comte  d'Artois'  l'avoit  chargé  de  faire 
ïe  rapport  à  là  chambre  :  il  répondit  que  non; 
mais  que  la  fénéchauflee  d'Albret  l'en  avoit 
charge.  Après  cette  réponfe ,  il  fut  arrêté  que 
îa  chambre  ne  connoifTant  pas  officiellement 
le  refus  de  Mgr.  comte  d'Artois,  ni  les  ordres 
prétendus  du  Roi ,  il  n'y  avoit  lieu  de  déli- 
bérer. 

Le  lendemain ,  M.  le  préfident  lut  une 
lettre  de  Mgr.  comte  d'Artois ,  dans  laquelle 
il  témoignoit  fes  regrets  fmcëres  d^être  forcé, 
par  des  circoriftances  particulières ,  de  refufer 
la  députation  de  Tartas.  Sur  cette  lettre,  le 
préfident  fut  chargé  d'aller ,  au  nom  dç  îa 
chambre  >  remercier  M.  d'Artois  de  fon  attec- 
tion  pour  V ordre  y  &  lui  exprimer  le  défir 
qi^auroit  eu  la  chambre  de  le  voir  liégçr  dans 
fon  fein. 

Le  16  y  le  préfident  a  rendu  compte.de. fa 
million ,  &  lut  la  réponfe  de  M.  le  comte 
d'Artois. 

*  Monfieur,  j'eflâyerois  ^en  vain  dfe  vous 


(  «  ) 

taine  dit ,  dans  un  de  tes  Contes,  en  parlant 

i  t 

'.     .  - 

»  Pour  une  qui  se  prend  par  l'âme , 
»  Mille  se  prennent  par  les  yeux. 

i 

Donner  un  Costume  différent  aux  Péputés  des 
différens  Ordres ,  n'est<e  donc  pas  renforcer  cette 
malheureuse  distinction  d'Ordres ,  qu'on  peut  re- 
garder comme  le  péché  originel  de  notre  Nation  , 
et  dont  il  faut  absolument  que  nous  soyons  purifiés, 
si  Aous  prétendons  nous  régénérer» 

S'il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  Nationale 
d'adopter  un  Costume  ,  c'est  à  cette  Assemblée 
seule  à  le  prescrire  j  puisqu'elle  a  le  droit  de  se 
constituer  et  constituer  la  Nation,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  avoir  celui  de  se  costumer.  Il  est 
probable ,  qu  établie  pour  faire  des  loix ,  elle  ne 
voudra  pas  en  recevoir  elle-même  du  Maître  des 
Cérémonies.  Les  Membres  -qui  la  composent  >  ne 
devant  point  se  regarder  comme  les  Députés  de 
tel  ou  tel  Ordre ,  mais  comme  les  vrais  Représen- 
tais de  l'universalité  du  Royaume ,  ne  peuvent  se 


<fi$periser  de  voter  l'uniformité; de  Costume;  car 
il  doit  être  le  symbole  de  cette  égalité  de  droit  et 
de  pouvoir ,  dont  ils  sont  tous  essentiellement 
revêtus*  S'ils  agissoient  autrement,  ils  méconnoî- 
troient  l'importance  et  la  nature  de  leurs  fonctions, 
et  seroient  indignes  de  représenter  la  Natiqrç  >  qui 
▼eut  bien  les  avouer  pour  sqs  Députés, 


Je  suis,  &c. 


S  A  LA  V  I  L  LE* 


i 
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H'eflb>  vous  avez  foin   de  vous  munir  cPim* 
paflage  de  Atontefquieu ,  qu'on  fait  être  le  pa^ 
tron  des  ordres  privilégiés*  Depuis  quelque 
temps  fur -tout  ih  Pinyoquent  avec  une  fer- 
veur qui  n'a  pas  iaiffe  que  de  faire  tort  à  fa 
gloire.  On  foapçonne  avec  raifcn  que  plu- - 
fleurs  maximes  de  YEfprit  des  lolx  demande* 
roient  à  être  foumifes  à  un  nouvel  examen  > 
qu'il  n'eft  pas7 prouve  qu'on  doive  les  recevoir 
comme  article  de  fot,  &  je  crois  que  celle: 
que  vqus  cite^efl  dans  le  cas  de.  la  révîfîon* 
Montesquieu-,  dites-^ous ,  établit  d'une  mar- 
nièrebien  claire  la  néceflité  d'une  noblefle^ 
dans  une  monarchie  :  *  Le:  pouvoir  in  terme- 
»  diaire  fubordonné  le  plus  naturel  eft  celui 

*  de  la>nobIeflTe  ;  elle  entre  en  quelque  façon 
3*  dans  Peflence  de  la  monarchie  dont  la  m^ 
».  xime  fondamentale  eft  y  ftoint  de  monarque 

*  points  dQnob]eflTe;..point>de  noble.fle,  point 

*  de  monarque  ,  mais  on  a  un  defpote  »  (i  ). 
D'abord  il  eft<  évident  que  Afôotefqtiieu- 

prend*  à  contre- fans  la  fuborcfinatiofl  des  pou^ 
voirs  :  il  les  clafïfe  dans  l'ordre  inverfe  de  Ieu& 
fcrie  naturelle  ;- car,  d'après  fès-  principes  ,  le- 
peuple  eiv  qui  réfide  effentieltemenl^  le  po**-- 
voir  fouverain.,  occupèrent  le  dejmejrrang*  tes 

^i.)l  Efgri;  dç*.  l,o»j  liy .  I  »  çhag.  4. 


monarque  auroit  une;  puiflance  illimitée  ;  après 
lui  lanobleffe,  &  finalement  la  nation  par 
qui  &  pour  qui  tous  Içs  pouvoirs  doivent  exifter, 
fe  trauveroit  comme  elle  Ta  été  jufqu'à  prc- 
vfent,  écrafée,  aflervie  &  dévorée  par  le  def- 
potifmeminiftèriel,  &  IViftocratie  privilégiée. 
.Tel  eft  le  réfultat  de  cette  prétendue  balance 
des  pouvoirs ,  que  des  charlatans  voudraient 
îiojus.  faire  envifager  comme  la  piçrre  pliilofo- 
phale ,  &  qui  a'cfl  propre  qu'à  faire  des  dupes 
&  des  fripons.  Ce  n'eft  pas  la  peine  de  fondor 
une  eonftitution  fur  ce  bel-  ordre  de  chofes, 
il  a'eft  que  trop  bien  établi  parmi  nous  ,  & 
»ou&  n'avions  pas  befoin  de  nous  affembler 
your  en  afïùrer  la  continuité. 

*  Point  de  monarque ,  point  de  noblefle 
-».  point  de  noblefle  3  point  de  monarque  »* 
Il  eft  fâcheux  que  cette  aflertion  foit  dé* 
mentie  par  les  faits.  Momefquieu  n'ignoroit 
pas  fans  doute ,  ai  vous ,  monfèigneur ,  que 
potre  monarçhiç  a  fubfifté  long-temps  fans 
PQblalïe  ::  nous  avions  cependant  un  monarque, 
preuve  bien  certaine  que  cette  indivifibilité 
du  monarque  &  de  la  noblefle  n'eft  pas  tel- 
içn>ent  conftatée  qu'on  ne  puiflè  raifonnable* 
jnenç  çn  douter-.  Votre  commentaire  du  par- 
tage de  Mpntefqgieu  nç  te  rend,  pas  plus  d&* 

Mb 


«  Sous  l'empire  d'un  defppte ,  dites-vous ,  3 
»  ne  peut  y  avoir  de  rangs  intermédiaires; 
»  tout  fe  confond  devant  lui  ;  à  la  difiance 
m  inimenfe  où  il  tient  tous  fes  fujets  de  fa 
»  perfonne  ,  les  diftindions  difparQiflent,  le» 
*  nuances  s'effacent  ». 

Ii  ne  s'agît  pas  de  favorr  fi  fous  l'empire 
d'un  defpote,  il  ne  peut  y  avoir  de  rangs  in- 
termédiaires. Une  chofe  bien  plus  effentteHe 
feroit  de  prouver  que  les  rangs  intermédiaires 
font  incompatibles  avec  le  defpotifme  >  car, 
qu'importe  le  nom  fi  l'effet  eft  le  même  ?  Or 
une  trifte  expérience  ne  nous  a  que  trop  ap- 
pris que  les  rangs  intermédiaires,  loin  d'être 
une  fauve  garde  contre  le  defpotifme  ,  ne  te»- 
doient  qu'à  l'affermir  &  à  le  rendre  plus  re- 
doutable. Que  dis- je?  les  rangs  intermédiaires 
ne  font-ils  pas  'eux-mêmes  un  defpotifme  tou- 
jours exiftant?  Leur  but  n'eft-il  pas  de  fonmet- 
tre  aux  perfonnes  des  citoyens  qui  ne  doivent 
être  fournis  qu'aux  loix  ?  N'allez  pas  croire  ce- 
pendant que  j'adopte  la  belle  chimère  de  l'é- 
galité parfaite  entre  les  hommes  ;  mais  je  penfe 
que  c'eft  bien  affqz  de  l'inégalité  de  la  nature 
&  des  chofo ,  fans  y  joindre  une  inégalité  de 
convention,  Eh  !  Iç  but  de  la  fociété  ne  doit-iï 
pas  être  de  corriger  les  inconvéniens  de  l'iné* 

galité  naturelle  4  et;  leur  oppofaot  l'égalité  pa» 


Ktïque.  j  de  faire  que  des  hommes  qui  ne  peu-». 
vent  être  égaux  en  moyens  >  foient  du  moins, 
égaux  en  droits. 

Voyons  maintenant  votre   dilemme  fwr  la?. 
^diftinâiori  des  rang?. 

*  Si  tous  les  fujets  du  monarque  étoien* 
»  égaux  y  ou  ils  feroient  réunisentr'cux  &  exer- 
»  ceroient  une  puifïance  quelconque ,  ou  ils. 
»  feroient  dîvifés  &  n'auroient  aucun  pouvoir. 
»  Dans  le  premier  cas  ,  leur  force  étant  fu- 
»  périeure  à  celle  du  fouverain ,  ils  auroient 
#  bientôt  ufurpé  Ion  autorité  ,  &  fubftitué  la* 
»  démocratie  k  la  monarchie.  Dans  le  fécond». 
»  le  pouvoir  du  monarque  n'ayant  ni  bornes. 
»  ni  règles ,  dégénéreroil  en  defpotifme.  Ainfi 
»  la  monarchie  ne  peut  fubfifter  avec  l'égalité- 
»  des  rangs  ». 

Je  crois  par  tout  ce  qui  précède  >  avoir  plet-* 
nçment  réfuté  cet  argument  qui  n'eft  au  fond; 
qu'un  vrai  fophifme 'j.  car  nul  doute  que  Ie^ 
pouvoir  du  peuple  ne  doive  être  fupérieur  à 
celui  du  monarque ,  puifque  le  monarque  ne> 
tient  fon  pouvoir  que  du  peuple ,  &  doit  pajr 
conféquent  lui  être  fubordonné  ;  admettre  lesr- 
çontraire ,  ce  feroit  vouloir  que  l'effet  ne  dé- 
pendit pas  de  ïa  caufe  >  mais  s*enfuit-il  qn^ 
Iç  peuple  foit  toujours  prêt  à  ufurper  le  peu-* 
XP«  du  mpnarçuç  î  Une  con&dfiaii  aVA-  clJfr 
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pas  plus  folide  ïarfqu'clle  efl  volontaire?   fi 
elle  ne  Tétait  pas  ,  ne  feroit-ce  pas  plutôt  uns 
ufurpatîon  ?  Et  puifque  l'autorité  royale  ne  peut 
£tre  regardée  que  comme  une  conccflfîon  du 
peuple ,  ne  faut-fl  pas  de  toute  néceffité  que 
cette  conceflion  foit  volontaire  ?  En  lui  ôtan* 
cette  condition ,  n'ôteroit-on  pas  à  l'autorité 
ce  qui  la  rend  légitime,  Privée  de  ce  caraâèrex 
ne  feroit-elle  pas  plus  compromife ,  plus  cx- 
pofée  à  l'invafîon  ,  qui  dès-lors  ne  pourroil 
%£tre  confîdérée  dans  le  peuple  que  comme  un 
jufte  retour  à  fes  droits  naturels  ?  Ce  feroit  donc 
une  grande,  faute  d'établir  des  rangs  interme* 
diaires  dans  une  monarchie ,  pour  aflfurer  la 
préédominance  du  pouvoir  du  Roi  fur  celui 
du  peuple  y  puifque  cehii  du  peuple  doit  ni* 
turellement  dominer  celui  du  monarque  qui 
tt'en  e(l  qu'une  émanation.  D'un  autre  coté^ 
vous  voulez  que  les  rangs  intermédiaires  enw 
pèchent  le  pouvoir  du  wmonarque  de  dégén 
nérer  en  defpatifme  >  cette  aflfertion  efl  telle- 
ment démontrée  faufle  par  le  fait,  que  je  cror* 
Tois  abufer  de  la  complaifance  du  Iedeur  lî 
fi  j  entreprenais  de  la'réfuieç  par  des  raifon* 
nemens. 

L'exemple  de  toutes  les  monarchies  ,  oà 
vous  prétende!  qa'on  trouve  toujours  una 
W&leflç  entre  Içs  rois  &  feur  peuple ,  prouva 


admirablement. que  la  nobiefleeftun-dcs'pltrs- 
fermes  appuis  du  defpotïfme.  Car  comment 
fuppofer  que  Us  Rois,  en  indiquant  la  noblefle.» 
fç  foien-t  propofé  de  mettre  des  bornes  à  Ieuc 
autorité  ?    N'cft-il  pas  évident  au   contraire,, 
qu'ils  n'ont  cherche  qu'à  lui  donner  la   plus, 
grande  extenfion  ppflibleiSi  la  noblefle  était, 
deftinée  à  limiter  le  pouvoir   du  monarque  v 
elle  feroit  d'inftitution  populaire  ;  niais  cites 
l'exemple  d'unje  feule  monarchie;  ou  le  peuple 
ait  créé  des  nobles  que  vous  regardes  pour- 
tant comme  les  rempajrts  de  fa  liberté.  N'ell* 
cç  pas  pourtant  les  R  pis  qui  fe.  font  arrogé  ic- 
droit,  d'ennoblir  ?  Si  les  nobles  étoient  fi  né- 
ceflaires.au  peuple,  croyez-vous  quei  le  peuple- 
n'eût  pas  ufé  quelque  part  du  droit  de  les  ré-. 
tablir  ?  c'eft  une  preuve  bien  évidente  qu'ils. 
n'ont  été  jamais  •  qu'onéreux  Se  funefles  aux. 
nations }  &  que  les  monarques  dont  l'autorité 
tend  toujours  au  defpotifxne ,  ne  le&  ont  in£> 
titués  que  pour  arriver  plus  sûrement  &  plua. 
efficacement  à  leur  but. 

Vous,  voyez  ,  monfeigneur ,  qu'on,  peut  s'é^ 
garer  en  fuivant  les  traces  de  Moutefqtiieu  ^ 
&  que  loin  de  prouver  la  néccflité  d'une  no-* 
blefle  dans  une  monarchie,  vous  fourniflez  à 
vos  contradiâeurs.  Poccafion  de  démontrer 
qu'en  bonne  politique ■>■  il  n'eÛ  peut-être  pa&, 
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d'inïlîti&ion  plus  vjcieufe.  Je  laide  à  d'autfts 
Je  foin  d'en  relever  les  ihçonvtniens  3  maîs^is 
4bnt  généralement  fentis;.&  ce  n'eft  pas  par 
<Jes;  fophîfmes  qu'on  peut  efpérer  de  tromper 
Je  pufrlic  fur, dp  pareils  objets, 

Cfjeft  (ans  doute  par;plaifanteiie>  que  vous 
«dusdites^monfeîgneurvqûe  «la gradation  des 
••»■  râhgseft  comme  une  chaîne  qui  uhitâu  Roi 
»  tous  fes  fujets,  &  qui  le  rapproche  d'eux 
»  tous  ».  Je  vois  bien  que  vous  prene?  ici  le 
ton  ironique  ,  &  je  ferois  tenté  de  foupçoruier 
que  l'ouvrage  n'eft  d'un  bout  à  l'autre  qu'une 
ironie  perpétuelle,  tant  il  me  paroït  difficile 
tpi'on  puxfïe  férieufement  avancer  des  prin- 
cipes aufll  évidemment  faux.  Ignorez -vous, 
monfeigneur,  que  la  gradation  des  rangs,  loin 
de  rapprocher  le  monarque  de  fes  fujets ,  ne 
tend  au  contraire  qu'à  Pifoler ,  à  le  rendre  pour 
ainfi  dire  étranger  à  fon  peuple  ;  à  le  circonf- 
crire  dans  l'étroite  enceinte  de  quelques  cour- 
tifans ,  dé  qudques  flatteurs  à  gages  qui  font 
métier  de  le  circonvenir&  de  le  tromper  ?  Pou» 
vez-vous  ignorer  tout  cela ,  monfeigneur  ?  Et 
fî  par  hafard  vous  aviez  befoin  de  quelque 
.    ïnfiru&ion  à  cet  égard  ,  ne  trouveriez-  vous  pas 
dans  votre  ordre  même  des  gens  quipourroient 
vous  en  dire  des  nouvelles  ?  Confultez  vos 
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Confrères  du  Haut  clergé  ,  qui  pour  la  plupart 
connoilTcnt  bien  mieux  la  cour  que  leur  dio- 
ccfe»  Confulte*  enfuite  ces  vénérables  pafteurs, 
témoins  journaliers  de  la  misère  du  peuple; 
demandez-leur  s'il  eft  vrai  que  les  rangs  in* 
teimcdiaires  tendent  à  rapprocher  le  monarque 
de  leurs  malheureux  paroiflîens  ,  8c  a*ii-  nû 
fcfoit  pas  à  propos  d'applanir  un  peu  l'intci» 
valle  qui  les  fépare  ? 

Je  fais,  &c* 

Ski    «     M    i 
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CINQUIEME   LETTRE 

DU     COMTE 

DE    MIRABEAU 

A    SES    COMMETTANT 


N 


Du  20   Mai. 


Messieurs, 


Après  pluGeurs  '  obfervatïons  préliminaires 
propofées  par  divers  membres  du  comiïierce, 
&  dont  aucune  ne  fut  réduite  en  motion, 
M.  de  la  Borde  mit  fur  le  bureau  celle  qui 
fuit. 

«  Qu'il  foit  formé  provifoirement  un  co- 
»  mité  de  rédaâion  provifoire ,  çompofé  de 
»  certaines  perfonnes  qui  feront  choifies  au 
»  fcrutin. 

»  Que  tout  ce  que  PafFemblée  jugera  à 
»  propos  de  faire  paroître  en  fon  nom ,  ma- 
»  nufcrit  ou  imprimé  ,  foit  renvoyé  à  ce 
»  comité  pour  y  être  rédigé  &  préfenté,  enfuite 
»  par  lui  à  l'aflemblée  avant  d'être  publié. 

»  Que  ce  comité  avifera  au  moyen  de  faire 
»  imprimer  &  parvenir  fûrement  dans  les  pro-» 
»  vinces  ce  que  TafTemblée  jugera  à  propos 
m  de  publier  »• 

Lettre  F.  A 


Le  très-eftimable  auteur  de  cette  motion , 
qui  fort  jeune  encore  à  facrifié  à  l'honneur  de 
iïéger  parmi  les  reprélentans  de  la  nation  une 
place  importante,  &Ia  plupart  des  jouiflàruces 
dont  on  eft  fi  avide  à  fon  âge  ,  s'eft  fait  en- 
tendre avec  un  grand  plaifix.  Son  efprit  cft 
)ufte  ;  fon  é'ocution  agréable  &  facile.  On  ne 
fauroît  donner  plus  cTefpcrances. 

Dans  les  débats  occalîonnés  par  fa  motion  > 
plufieurs  talens,  déjà  connus,  ont  rempli  l'at- 
tente qu'on  en  a  conçu  d'autres  fe  font  ma" 
nifeftcs  ,  mars  la  multiplicité  même  des  avis  in- 
cidens,  des  queflious  collatérales  que  la  pro- 
pofition  de  M.  de  la  Borde  à  fait  naître  , 
femble  juflifier  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont 
crue  prématurée,  qui  ont  penfé  qu'il  ne  falloit 
pas  décréter,  avant  d'être  conftitué ,  ce  que 
Ton  feroit  lorfque  Ton  feroit  conflitué  ;  qu'il 
feroit  imprudent  de  difcuier,  avant  que  nous 
fuflions  en  aâivité  pleine  &  légale,  des  ques- 
tions fur  lefquelles  il  nous  appartiendroit ,  & 
n'appartiendroit  qu'à  nous  de  prononcer;  que, 
quant  à  préfent ,  nous  n'avions  befoin  que  de 
notes  à  peu  près  femblabîes  à  ce  qu'on  appelle 
les  notes  du  parlement  d'Angleterre  ,  &  où  les 
motions  ,  leurs  amendemens  ,  &  le  nombre 
de  voix  pour  ou  contre  font  fimplement  rap- 
portés; qu'il  ne  pouvoit  pas  être  intérefTant 
de  publier  une  notice  aride  j  mais  qu'il  étoifc 
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Un  commiffaire  ifolé-  du  clergé  a  faic  la 
propoficion  conciliatrice  iqaé  voici  :     c    .:*"*  l  J 

«  Les  pouvoirs  de  la  ribWefle  feront  poïtés 
dans  les  deux  autres  chambres ,  pour  que  la  vé- 
rification en  Toit  confirmée  ;  il  en  fera  ufé  de 
même  à  l'égard  des  pouvons  du  clergé  &  du 
tiers-état-  •'■',■•  -*      -,..•..  ..•;  r. 

.  a».  S'il  s'élève  des  difficultés  fur  les  pouroirê 
des  députés  de  quelque  ordre  ,  il  fera  Domrop 
des  commiflfaires  dans  chacune  des  .trois  chambre* 
félon  La]  proportion  établie,  qui  rapporteront 
dans  leur  chambre  leurs  avis*    .   \,     ,  ..  .  .,    / 

»  S'il  arrivoit  que  le  jugement,  des  chambre* 
fût  différent ,  la  queftion  fera  jugée  par  les  troit 
ordres  réunis  9  fans  que  cela  pùifle  préjuger  la 
queftion  de  l'opinion  par  ordre  ou  partête,  & 
fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir*."  :\    :   > 

Le  xy ,  plufieurs  membres  ayant  déclaré  qu'ils 
a  voient  reçu  dé  la  part  des  jedéfiaftiques  de  leqrs 
bailliages ,  de  pre  flan  tes;  invitations  pour  que  le* 
communes  fiflfent  auprès  de  leur  ordre  une  dé* 
marche  folemneile  5  qui  dédderoit  infailliblement 
le  clergé  à  une  réunion  dans  la  fa  Ile  nationale , 
diverfes  propositions  furent  faites ,  &  entr'autres  t 
celle  de  prolonger  les  conférences  des  commifr 
faires  conciliateurs»  Alors  un  des  membres  fit  le 
difcours  fui  van  t  que  nous  rapporterons  prefque 
en  entier  ,  parce  qu'il  eft  réfumé  des  principaux 
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vinces.  «  Si  ces  alarmes  exiftent ,  &  quelle 
»  qu'en  foit  la  caufe  ,  des  firnples  notes ,  a 
»  dit  M.  Populus,  qui  a  parlé  avec  une  grande 
»  netteté  &  une  fagefîe  très-recommandable^ 
»  ne  les  diminueraient  certainement  pas.  Un 
»  compte  motivé  de  notre  inaâion  pourrait 
»  y  ajouter  ;  cette  inadion  a  été  réfolue  fur 
^  des  connoifTances  locales  de  l'afïerablte,  du 
»  pays,  de  l'intrigue;  en  up  mot,  fur  ToMer- 
»  fervation  d'une  foule  de  ci rcon fiances  pofï- 
*  tives  qu'il  ferait  long,  pénible  &  délicat  de 
»  développer  en  cet  infiant  à  nos  conimettans, 
»  qui  ont  pour  gage  de  notre  conduite  leur 
»  confiance  même  &  nos  relations  particu- 
»  lières  auxquelles  feules  nous  fommes  tenus , 
»  tant  que  nous  ne  fommes  pas  une  afTentblée 
»  confirmée.  D'ailleurs,  les  conférences  que 
»  nous  avons  arrêtées ,  qui  s'ouvrent  aujour- 
»  d'hui,  dont  nos  envoyés  nous  donnerontdes 
»  relations  écrites  ,  &  en  fuite  defquelles  il 
»  faudra  fans  doute  prendre  un  parti  £  ces 
»  conférences  ne  fufpendent-elles  pas  toutte 
»  démarche  ultérieure?  Pourquoi  anticiper  de 
»  deux  ou  trois  jours  par  une  délibération 
»  irrégnlière  &  précoce  fur  celle  que  nous 
»  prendrons  avec  maturité  ,  légalement  & 
»  munis  de  tous  les  moyens  &  de  tous  les 
»  pouvoirs  néceflaires  pour  exécuter  ce  que 
<•  nous  aurons  réfoliu  »  .  :    ».; 
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La  motion  amendée  a  été  rejettée  àlapref-* 
qu'unanimité  des  fuflfrages» 

Un  hafkd  malencontreux  a  fait  répandre 
prefqu'au  même  mitant  dan*  l'aflembiée  une 
adreffe  de  M.  Pankouke  aux  états-généraux, 
où  le  libraire  follicite  rimpreflion  du  journal 
de  raffembiée  nationale ,  comme  Juppltment 
naturel  du  mercure  de  France ,  le  plus  ancien 
des  journaux  ,.  dépôt  en  161^  des  principaux 
actes  des  états- généraux ,  conjulté  encore  au- 
joud'huià  cau/e  de  P authenticité  de  Jes  rapports; 
en repréfentant  (Tailleurs  que  cent  mille  écus  de 
redevanceque  ALPankouke  paye  au  gouverne** 
ment  ou  aux  auteurs,,  mérite  quelques  égards. 

Plufieurs  membres  ont  déclaré  à  Paffemblée* 
que  cette  adreffe  étoit  fans  doute  la  motion 
fur  laquelle  elle  venoit  de  délibérer ,  &  que 
par  zèle,  plutôt  que  par  efprit  de  propbétiç  p 
on  avoit  jugé  à  propos  de  faire  imprimer 
d'avance.  On  a  ri  ;  cependant  il  eft  difficile 
de  deviner  fî  le  fort  de  la  motion  efl  un  auflr 
fidèle  pronoflic  de  celui  de  Tadrefle ,  que 
Y  authenticité  du  Mercure français  a  été  une  mau- 
vaife  caution  de  la  fidélité  du  Mercure  de 
France*  Phifieurs  citoyens  paroifTent  douter 
que  le  propriétaire  privilégié  de  tous  les  men- 
fonges  politico-périodiques ,  foit  l'éditeur  con- 
venable du  journal  de  l'aflfanblée  nationale; 
&  que  les  cent  miîlc  écus  que  produit  la  ci** 


culatiori  de  la  perverfe  doctrine  des  feuilles 
patentées ,  (bit  un  titre  de  faveur  pour  la  con- 
fervation  de  leur  monopole.  Malheur  à  qui 
veut  envahir  ie  domaine  de  la  liberté ,  ou  à 
qui  ne  le  trouve  pas  allez  valle ,  allez  fécond 
pour  tous  les  citoyens. 

Dans  cette  même  féance  du  2;  ,  un  des 
adjoints  a  lu  à  l'alTemblée  la  lettre  fuivante 
de  M.  le  marquis  de  Brezé. 

Ver/ailles,  23   Mai   f/S$. 

Le  Roi  voulant ,  Monfîeur  ,  admettre  à 
'l'honneur  de  lui  être  préfentés,  dimanche  pro- 
chain 24  Mai ,  ceux  de  MM.  les  députés  qui 
«l'étoient  point  encore  arrivés  le  2  ,  j'ai  celui 
de  vous  en  prévenir ,  &  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  engager  ces  MM.  à  donner  leurs 
noms,  en  indiquant  de  quels  bailliages  ils  font. 
Voulez-vous  bien ,  Monfîeur ,  le  leur  dire, 
&  les  prier  de  fe  raflembler  dans  le  fallon 
d'Hercule,  en  habits  de  cérémonie  t  un  peu 
avant  fix  heures  du  foir. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-fincère 
ttacliement , 

Monfîeur , 
,  Votre  BiC. 

Le  Marquis  De    Brbzé- 

M.  le  Doyen.  t  de  V  Ordre  du  Tiers. 
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À  ces  mets ,  fincère  attachement ,  nn  membre 
des  communes -a  dît  :  A  qui  $*adrefft  ce  très- 
fincère  attachement  ï  L'adjoint  a  répondu  :  II 
eft  écrit  au  bas  de  la  lettre  :  •—  Ak  le  doyen, 
de  V ordre  du  tiers..  Il  ne  convient  à  perjonne 
dans  le  royaume  y  a  repris  le  dépiité ,.  décrire 

ainfe  au  doyen  des  communes L'alîemblée 

a  partagé  ce  fentiment,  8c  prié  M.  le  doyen 
de  le  faire  parvenir  îufqu'à  M.  le  grand-maître 
des  cérémonies. 

Ceci  me  rappelle  un  incident  qui  rfeft  pas 
fans  intérêt.  AL  le  comte  de  Lauraguais  a  pré-  , 
fente  aux  députés  convoqués  en  états-généraux., 
une  requête  dont  le  principe  &  l'objet  font 
»  d'engager  PafTemblée  de  ces  mêmes  députés 
»  à  reconnaître,  à  déclarer  Péleâion  de  la 
»  noblefle  de  Paris  illégale  $  &  (a  députation 
9  à  PafTemblée  des  députés  convoqués  en 
»  états-généraux ,  nulle  par  le  droit  &  par  le 
»  fait.  » 

Le  titre  dont  M.  de  Lauraguais  s'appuie, 
pour  préfenter  cette  requête ,  eft  fa  qualité  de 
bourgeois  de  Paris  ;  &  il  fait  confifter  fon  in- 
térêt dans  (a  capacité  d* élire  &  de  pouvoir 
être  élu. 

M.  le  comte  de  Lauraguais  déduit  enfuite    ' 
fes  moyens  qu'il  réfume  à  la  fin  de  fa  requête, 
en  ces  termes  : 

»  Et  dans  le  cas  où  MAL  les  députés  en 
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fc  états -généraux  ne  jugeroient  pas  à  propos 
»  d'annuller,  quant  à  prêtent,  les  Réputations 

*  des  prétendus  ordres  de  Paris,  le  (buffigné 

*  Les  requiert,  &  fupplie  fubfidiairementd'or- 
»  donner  que  l'éleftion  des  députés  prenant 
è»  le  titre  contraire  aux  droits  de  la  commune 
»  de  Paris ,  de  députés  de  l'ordre  de  la  nobleffe 
*>  de  Paris  ,  fera  déclarée  nulle  &  non  avenue  ; 
••  attendu  qu'aucun  des  électeurs  qui  ont  con- 
»  couru  fous  le  titre  de  fupplcant  n'avoït  prêté 
»  le  ferment  requis,  &  qu'un  grand  nombre 
»  de  lirtes  cachetées ,  venues  du  dehors ,  & 
»  prétendues  envoyées  par  des  éleâeurs,  ont 
iSv  été  introduites  dans  l'urne  des  ferutim.  » 

w  Le  requérant  offre  de  faire  la  preuve  des 

*  faits  contenus  dans  la  préfente  requête.  » 
M.  de  Lauraguais  n'ayant  point   reçu  de 

réponfe  de  M.  le  comte  de  Montboiffier,  lui 
à  adrefle  la  lettre  fuivaute,  qui,  entre  autres 
fîngularités ,  offre  un  rapprochement  piquant 
avec  celle  de  M.  de  Brezé. 

Paris  0.1  Mars  ij8ç. 

J'ai  eu  l'honneur ,  monfieur  le  Comte,  de 
vous  adreffer  ma  requête  à  l'ajj'emblée  des 
dépurés  convoqués  en  états- généraux.  N'ayant 
point  eu  celui  d'être  inflruit  par  vous  de  fou 
effet  ,  j'ai  le  projet  de  m'en  infci-nier  moi- 
même  ,  en  foliicitaitt  l'honneur  d'être  entendu 


de  MM*.  les  députés  de  la  nobïeffè.  Vous 
croyez  bien  ,  monfieur  le  Comte  ,  que  ce 
projet  n'a  rien  de  commun  à  celui  de  me 
conflituer  un  membre  de  votre  afTemblée  : 
ftiais  jufqu'à  ce  que  vos  pouvoirs  foient  connus 
entré" vous,  Se  reconnus  par  les  autres  parties 
qui  doivent  former  l'affemblée  de  la  convoca- 
tion des  députés  en  états-généraux,  vous  con- 
viendrez que  vous  n'êtes  pas  ce  que  vous 
devez  être ,  &  par  conféquent  que  vous  êtes 
encore  ce  que  je  fuis.  Ainfi ,  je  ne  m'adreffe 
point  aux  députés  de  la  noblefTe,  comme  for- 
mant ni  une  chambre,  ni  un  ordre,  parce  que 
l'un  ou  l'autre  peut  devenir  l'effet  de  la 
conflitution  future  ,  mais  comme  à  l'affemblée 
des  députés  des  bailliages  ;  &  vous  jugerez 
fans  doute  ainfi  que  moi ,  (  du  moins  je  m'en 
flatte),  que  c'éft  dans  l'inllant  où  ils  b'occu- 
pent  de/f  connaître  Se  dé  fe  faire  reconnoltre , 
qu'il  falloit  leur  demander  d'examiner  l'élec- 
tion de  la  noblefTe  de  Paris  ïntra  muros. 

Je  vous  demanderois  pardon  ,  monfieur  le 
Comte,  du  ilyle  pédantefque  de  cette  lettre, 
fi  l'on  ne  m'avoit  pas  dit  qu*ayant  obfervé 
qu'on  écrivoit  volontiers  pféfidcnt  par  un  e , 
vous  trouviez  que  j'avois  l*air  de  vousrefufer 
ce  titre  en  décrivant  par  un  a ,  &  que  cvtoit 
fur  cette  différence   entre  Ve  Se   Va   que  je 

f^ndois  apparemment  la  liberté  dt  ne  pas 


alîurcr  de  mes  refpeâs  le  préfident  àe  U  no- 
fclefle.  Il  me  femble,  monfieur  le  Comte,  que 
je  poitrrois  vous  dire ,  fur  le  refped  qui  vous 
paroît  du,  à  un  préfident  de  la  noblefle  ,  plu- 
Ifenrs  choies  qui  vous  feroierit  nouvelles  : 
mais  en  voici  une  qui  vous  parottra  Cngulière. 
L'adrefle  des  leures  du  marquis  de  Mont- 
morency aux  états  aiïemblés  en  la  ville  de 
Blois  i$j6,  portoit  :  A  MM.  de  VaJJk'nblée 
je  tenant  préfentement  en  la  ville  de  Blois  }  & 
finifloit  ainfi  :  Votre  bien  obéiffant  ami  à  vous 
faire  fervice.  Vous  voyez,  monfieur  le  Comte, 
que  les  grands  noms,  comme  le  vôtre  ,  avoient 
encore  de  la  grandeur ,  &  que  l'aiïemblée 
nationale  n'étoit  plus  qu'un  fantôme.  Tout 
doit  changer ,  monfieur  le  Comte ,  or  tout 
fera  heureufem'eni  changé  lorfque  la  noblefïe 
laiHera  le  nom  d'ordre  à  l'arcfiitedure  ;  qu'enfin 
ne  s'occupant  plus  de  favoir  fi  elle  forme  ua 
ordre,  comme  l'ordre  de  Malthe,  elle  don- 
nera l'exemple  à  l'ordre  du  tiers  de  ne  pas- 
quêter  de  tous  côtés  comme  l'ordre  de  Saint- 
François  ,  &  réduira  l'intérêt  de  la  fociété  au 
calcul  équitable  de  la  propriété.  Mais  a  préfent,. 
monfieur  le  Comte  ,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
dirCj  grammaticalement  puifqu'il  le  faut,  que 
vous  n'êtes  pas  le  fubfiantif  préfident  de  la 
nobleffe  ,  mais  le  participe prèfidant  la  noblefïe 
des  bailliages.  Lorfque  lanoblcfle,  fe  touman 
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en  chambre  ,  vous  aura  tourné  en  fubftantïf 
par  fon  éleâion  ,  perfonne  ne  s'empreflera 
davantage  que  moi  de  vous  écrire  avec  un  e; 
mais  je  ne  pouvois  vous  offrir  que  ce  que  ie 
doyen  des  députés  des  Communes  doit  attendre 
de  moi  :  &  c'eft  par  refpeâ  pour  le  titre  que 
vous  pouvez  avoir  un  jour  l'un  &  l'autre ,  que 
j'ai  réfervé  l'hommage  qui  lui  eft  dû  à  i'occa-i 
fion  de  vous  le  rendre. 

Je  reviens  ,  Meilleurs  ,  à  ce  qui  intéreflTe 
plus  particulièrement  les  communes.  Le  jour- 
nal de  Paris  ,  pour  lequel  il  femble  que  le 
privilège  de  rapporter  les  faits  foit  toujours 
celui  de  les  falfifier  ou  de  les  dénaturer ,  dit 
dans  fa  feuille  du  24  3  en  parlant  du  comité 
de  rédaâion ,  «  Qu'un  des  motifs  d'oppofhion 
»  fur  lequel  on  s'eft  le  plus  généralement  réuni, 
»  eft  que  I'étab  Iiflement  d'un  journal  compofé 
9  par  des  membres  des  états-  générax ,  étoit 
9  incompatible  avec  la  dignité  Se  les  devons 
»  de  repréfentans  de  la  nation  ». 

On  ne  fauroit  calomnier  plus  indécemment 
les  communes.  La  dignité  des  repréfentans 
eft  de  fe  montrer  à  découvert  ;  leurs  devoirs 
font  de  s'avancer  plus  ou  moins  rapidement 
yers  le  bien  public ,  en  indiquant  leur  route. 
En  Angleterre ,  les  hommes  les  plus  illuftres , 
les  Addiflbn ,  Bolembrofce ,  les  Chefterfield , 
\fs  Pitt ;  le)  Johnfcn^  les  Durke ,  n'ont  pas  dé* 
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daigné  de  propofer  dans  les  Journaux  leur» 
opinions  politiques  ,  avant  de  les  manifefter 
dans  l'aftemblée  nationale.  En  Amérique  ,  la 
révolution  s'eft  faite  par  le»  journaux  j  tous  le* 
journaux  réimprimèrent  à  l'envi  le  Cemmon- 
Senfe ,  cette  oeuvre  brillante  du  patrioùTme  Se 
de  la  raifon.  A  la  vérité ,  la  liberté  de  la 
prefle  eut  des  fuites  défagréables  en  apparence 
pour  i'amour-propre  des  hommes  les  plus  re- 
commandâmes. La  calomnie  littéraire  ne  ref- 
pefta  ni  les  Francklin  ni  les  Dickinfon  ;  mai» 
ces  athlètes  généreux  defeendirent  dans  l'arène, 
y  couvrirent  de  confulion  leurs  adverfaires  ,  & 
l'opinion  publique  reçut  de  ce  nouvel  hom- 
mage une  nouvelle  force,  une  nouvelle  fp-Ien- 
deur. 

II  n'a  pas  été  queflion  de  la  prétendue  în- 
comptabilité  de  la  rédaction  d'un  journal ,  avec 
la  dignité  de  repréfentantdu  peuple.  L'allem- 
blce  ,  comme  je  l'ai  déjà  rapporté,  a  rejette  le 
comité  de  réda&ion  par  des  motifs  d'un  tout 
autre  genre  :  elle  n'a  pas  cm  qu'il  fût  indigne 
de  fes  membres  de  rédiger  un  journal ,  puifqtie 
la  million  d'inllruire  le  public  de  ce  qui  l'in- 
térefTe  à  un  degré  auffi  éminent ,  ne  pourrait 
être  indigne  que  de  ceux  qui  la  rempliroiant 
aufli  indignement  que  les  journaliites  privilé- 
giés. 

D'ailleurs,  par  la  natme  mtme  des  choies-) 
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raiïernbïée  nationale  ne  peut  donner  qu'un 
fîmple  procès-verbal  de  fes  opérations.  La 
forme  de  journal  ,  fans  être  incompatible  avec 
la  dignité ,  n'eft  point  à  fa  convenance  ;  car 
un  journal  ne  doit  pas  être  un  (impie  narré 
des  faits.  La  critique  eft  de  fon  redort,  & 
raflemblée  nationale  ne  peut  pas  critiquer  fes 
propres  intérêts.  Voilà  fans  doute  ce  qui  rendra 
toujours  inadmiflible  la  propofition  d'un  journal 
de  Paflemfelée  nationale  ,  publié  par  cette 
même  afiemblée  ^  mais  cette  difficulté  générale 
ne  s'étend  point  à  chaque  membre  en  parti- 
culier. MM. .  les  auteurs  du  journal  de  Paris 
auroient  du  fentfr  cette  différence  ;  mais  il 
paroît  qu'en  foilicitant  un  privilège  exclufif  3  iU 
ont  oublié  de  demander  celui  du  difeerne- 
nient  &  de  l'impartialité. 

Voyons  maintenant  oc  qui  s'eft  pafTé  dans 
les  a  (îémi>  lé  es  des  .deux  prétendus  premiers 
ordres  :  celle  du  clergé  n'offre  rien  de  bien 
remarquable.  Dans  raflemblée  du  20 ,  les  cooj- 
mifiaires  conciliateurs  ont  été  autorifés  par  ac- 
clamation à  dire  aux  autres  comfhif&ires*,  dan» 
le  cours  de  leurs  .conférences.,  qu'ik  pouvoieçt 
les  affurer  que  les  difppfition*  «individuelles  & 
per formelles  de  tous  les  membres  du  cierge 
étoient  telles  qiÇil  y  avoit  lieu  dt  croire ,  qu'ife 
fe  porteraient  avec  empre  fie  ment  à  voter  l'é- 
galité ptop<wtiQan.eU,e  &imj&étf&*  fyt  W»  J«* 
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Biens,  fans  exception  aucune ,  quand  la  Cham- 
bre, fetoit  conflhuée  >  quelle  auroit  acquis  par- là 
le  droit  de  flatuer  fur  un  objet  de  cette  im- 
portance ,  &  que  le  cours  de  fes  travaux  l'a- 
mèneroit  à  le  traiter. 

Je  ne  garantis  point  l'exadhude  des  çxpref- 
fions ,  vu  l'attention  du  clergé  à  ne  pas  les 
donner  par  écrit.  On  fait  que  ce  cojps  a  tou- 
jours afledionné  le  myftère ,  &  fans  doute  il 
aura  de  la  peine  à  fe  déterminer  à  prendre 
une  autre  allure.  En  admettant  la  fidélité  de  la 
note  ci-defius,  on  voit  que  le  clergé  n'eft  pas 
très-certain  de  fa  volonté,  relativement  aux 
impôts ,  mais  qu'il  croit  ctre  bien  sûr  de  fe 
conftitueren  chambre  particulière.  Cette  décla- 
rarion  ,  au  relie ,  quoique  donnée  par  accla- 
mation, &  par  cela  même  qu'elle  elt  par  accla- 
mation ,  eft  abfolument  infignifiante.  Les  au- 
teurs du  journal  de  Paris  veulent  qu'elle  art 
la  forme  (Pun  fentiment  $  j'ignore  ce  qu'ils 
entendent  par- là,  mais  il  feroit  bien  temps 
que  ce  fentiment  fut  réduit  en  ade  confli- 
tutif  :  &  nous  ofons  l'efpérer  d'après  quelques 
çirconflances  dont  il  nous  eft  impoflible  de 
rendre  compte  en  ce  moment. 

Un  prélat  que  je  ne  nommerai  point,  a  cru 

«devoir  dénoncer  à  l'afTemblée  du  clergé  ma 

première  lettre  à  mes  commettans.  M.  l'arche* 

vêque  de  Vienne  lui  a  fageruent  répondu,  que 


de  Ton  eftime  &  de  fa  confiance ,  M  fe  venge: 

par  d'autres  fentimens  de  la   lurprife  faite  à  fa 

religion. 

En  effet,  fi  le  mémoire  ,  la  motion. &  le  dif- 

cours  font  du  même  auteur  y  il  eft  impoflible  de 

fe  contredire  plus  manifeftement. 

Il  eft  die ,  dans  la  motion  y  <*  que  l'impôt  ne 
»  fera  légal ,  que  lorfqu'il  fera  accordé  par  le? 
»  états-  généraux  ,  flparé  en  trois  ordres  ,  & 
»  revêtu  du  confentetnent  de  chacun  des. ordres 
»  pris  féparément  ,  fuivant  la  forme  antique, 
»  &  la  loi  conflitutionnelle  de  Pétat  »• 

Je  voudrons  bien  que  M .  le  comte  d*  Antraigueg 
me  dit  dans  quelle  charte  il  a  puifé  cette  loi 
conflitutionnelle  ,  cette  forme  antique?  Eft-c$ 
dans  les  procès-verbaux  des  affemblées  du  champs 
de  Mars  ?  Lui ,  qui  dans  fon  mémoire  ,  nous 
préfente  ces  temps  reculés  comme  l'âge  d'or  de 
la  monarchie  ?  Cette  forme  antique  ,  cette  loi 
conflitut  ion  elle  feroit-elle  une  découverte  récente 
de  M.  d'Antraigues  ou  de  fon  collègue. 

Mais,  c'eft  dans  le  difeours  fur  tout  que  brillç 
la  puiffante  logique  de  M.  le  comte  d'Antraigues. 
«  Egalité  dans  la  répartition  des  impôts  ,  voilà 
»  le  vœu  du  peuple  ;  voilà  le  bienfait  qu'il 
»  attend  depuis  fi  long-temps*».  Ce  bienfait 9  à 
la  vérité,  devient  un  peu  plus  loin  un*  juflice 
ngoureufe  \  mais  elle  doit  fufïire  &  elle  fuffit  à' 


Icges  pécuniaires  en  matière  d'impôts,  tels 
qu'ils  feront  confentis  par  les  états-généraux. 
On  a  commencé  la  difcuflion  de  cette  motion; 
&,à  quatre  heures  &  demie*  la  fé  an  ce  fut 
renvoyée  au  lendemain. 

Le  23 ,  après  de  longs  débats ,  il  fut  déli- 
béré tjue  la  motion  de  M.  d'Autraignes  feroit 
adoptée  à  la  pluralité  de  143  voix  contre  18  : 
28  refusèrent  de  donner  leur  voix,  attendu, 
dirent-ils ,  que  leurs  commettais  leur  avojent 
défendu  de  délibérer  jufqu'à  ce  que  la  çoq& 
titution  fût  fîxép}  comme  s'il  n'éçoit  pas  néçef- 
f4ire  de  délibérer  popr  fixer  la  confl#ution# 
Apparemment  ils  ont  confondu  le  pouvoir  de 
décréter  l'impôt,  avec  cpluj  de  renoncer  aux 
exemptions  pécuniaires.*  Enfin  il  y  eut  40  voi* 
éparfes  qui  donnèrent  leur  voix  avec  reflridipru 
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Du  25  Mai. 

Un  député  des  communes  ayant  demandé  un 
règlement  fur  les  coutumes  y  un  autre  dépoté 
propofa  de  s'occuper  avant  tout  d'un  règlement 
de  police.  Les  arrangement  pravifoires  qui 
o'ivoîent  été  qu'une  fimpk  convention  pour 
mettre  en  ordre  une  aflêroblée  légitime  ,  mais 
non  légale ,  &  trop  nombreufe  pour  n'être  paï 
très-facilement  tumultueufe,  maintenant  où  les 
délibérations  les  plus  férieufes  alloient  fe  préfenter 
chaque  jour ,  il  falloit  néceflairement  arrêter  les 
formes  les  plos  féveres  pour  établir  l'ordre  &  la 
liberté  des  débats,  &  recueillir  les  voix  dans 
toute  leur  intégrité.  A  Dieu  ne  plaife  ,  dic-ril , 
que  je  biefle  aucun  amour-propre ,  ni  même  que 
je  m'afiiige  de  nos  débats  un  peu  bruyans ,  qui  , 
jofqu'à  préfent  ont  mieux  montré  notre  zèle  8c 
notre  ferme  volonté  d'être  libre  ,  que  ne  l'eût 
fait  la  tranquillité  la  plus  paffive.  Mais  la  liberté 
fuppofe  la  difeipline  >  &  puifque  tous  les  momens 
Lettre  VT>  A 


*%**&*  aeWf^éft  &  de  reèonb&flïttafcé  4e  Ht 
•»  ctfbleifè  dé  mcW  ijroyeurtie  s  j'àttfetods  dfc  fou 
»■  att:khement  '&  dfr:  fon  zèle^  ^liclîe  ïaifira 
»  tous  les  moyens  propres  à  tnènefc  à  inie  cofa* 
^  ciliâtien  que  je  délire.  Ceft  en  iiiâinteirànc 
^^harmitoie ,  que  les  états-  généraux  poliront 
»r--a'e^uérîr  radivké  néceflair^  £oâr  opéreT  le 
***<  bbtftieur  'générai  »-.  •  * 
n  Lé  baron  d'AUarde  propôfk  de  faire  portai1 
au  clergé  l'arrêté  ftir  la  délibération  par /ordre* 
t6i  ifcenibres -forerit-  de  -l'avis  de  éette  "motion  ; 
4T  ^fëtefldirtht  qu'il  -falloir  attende  là  fin  <k* 
<&itfér&ices  |>ft>pôfôei  pat  le  Rok 

ffRaiSÏËfôÉ  ET  DERNIERE  LÉTr&E 
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j£~2&  VEvêqnè  /&  langue*. 


^'Après  avoir1  pleinement  réfuté  la  prétendu* 
riéceflké  d'une  hoblefle  dans  une  tnotiardriû  -,  je 
pënfe ,  monreigbeùr  >  qu'il  efl:  aflfez  Ttiuttlp  dVfxàî»* 
ibiner  fi  cette  nobleffe  doit  être  tevêtte  '&hûft* 
fleurs  particulier* ,  de  diftinûions  qui  lui  foieHt 
propres ,  &  dfc  déterminer  le  genre  &  la  àattite 
des  diftin&ioos.  Je  dois  cependant  relever  un* 
erreur  qui  vous  eft  commune  avec  bien  d'autre* . 
écrivains  Vous  prétendez  que ,  mêtofc  dans  les 
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ment  à  cette  admirable  conftitution ,  ils  fe  rallie- 
ront autour  d'elle  pour  la  défendre  jufques  au 
dernier  foupir. 

Voilà  certes  an  dévouement  bien  patriotique. 
Jufqu'ici  la  noblefle  n'avoit  eu  que  des  partifans; 
mais  elle  eft  en  paflfe  d'avoir  des  martyrs  On 
ne  peut  fans  doute  s'immoler  à  une  plus  belle 
caufe  9  &  ceux  qui  ont  là  duperie  de  fe  facrifier 
pour  le  peuple  ,  connoiffent  bien  peu  leurs  devoirs 
&  leurs  intérêts. 

P.  S.  Dans  ma  première  lettre  ,  je  n'ai  pu 
citer  qu'un  très-petit  nombre  des  membres  de  la 
noblefle  qui  fe  font  préfervés  de  la  contagion 
ariftocratique  ;  la  juftice  &  l'impartialité  me 
font  un  devoir  de  recommander  à  l'opinion  le 
nom  de  quelques  autres  amis  de  la  caufe  popu- 
laire. Tels  que  MM.  le  duc  d'Orléans ,  le  duc 
de  Luynes ,  la  Code ,  la  Tour  -  Maubourg , 
<T Eymar  9  les  deux  Lameth ,  Beauharnois ,  le 
duc  d'Aiguillon ,  le  comte  Mathieu ,  de  Mont- 
monrency  ,  le  duc  de  Crillon-Mahon  ,  M.  de 
Champagny.  Les  amis  de  la  caufe  populaire 
ont  conçu  de  grandes  efpérances  de  la  députa* 
tion  de  la  noblefle  de  Paris. 
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bi°n  de  grands  hommes  dans  tous  les  genres; 
donc  la  poilérhé  ne  jouic  d'aucune  "dfftin&ion, 
candis  que  nous  prodiguons  des  hommages  (la- 
pides à  celle  des  publitdias  &  des  maltôtiérs? 
"  à uffi  n'avez  vous  pas  voulu  que  la  noblefle  fûc 
uniquement  hypothéquée  fur  un  fonds  au (5  cafuel, 
La  porter  té  des  grands  hommes  ne  Tu  (fit  pas , 
félon  vous  ,  pour  fournir  une  monarchie  de  la 
quantité  de  nobles  qui  doivent  entrer  dans  fa 
c  mpofition.  Vous  conftillez  très-fagement  de 
ne  pas  rrop  tenir  au  mériie,  &  cette  précaution 
ne  vous  raffure  pà$  encore  affez  fur  la"  habilité 
de  la  noblelïe ,  à  «moins  qu'on  n'accorde  à  ceux 
•qui  enlont  revêtus^  des  marques  d'honneur  y  des 
privilèges  des  diftinftions  particulières ,  tant'  il 
eft  vrai  que  cette  inftitucion  étant  abfolument 
contraire  aux  loix  de  la  nature ,  a  befoin  qu'on 
emploie  toute  forte  d'artifices  pour  la  propager  & 
pour  la  maintenir. 

Mais  jufqu'ici  j 'a  vois  cru  que  les  marqués 
d'honneur  &  la  confidération  publique  dévoient 
être  la  récompeftfe  do  mérite.  Jamais  je  n'au- 
rois  imaginé  qu'on  dût  les  proftifuér  au  premier 
venu.  Je  fais  bien  qu'un  ufage  aflez  confiant  , 
puisqu'il  eft  héréditaire,  autorife  votre  fyftême, 
mais  je  rie  croyoîs  pas  qu'on  pût  aujourd'hui 
l'ériger  en  principe  ,  &  j'avoue  que  cette  pro- 


pofitîon  m'a  fingulièrement  étonné  dans  votrd 
ouvrage. 

D'ailleurs ,  n'eft-ii  pas  pofllble ,  monfeigneur, 
que  les  hommes  le  laffent  quelque  jour  d'admi- 
rer bêtement  des  croix,  des  cordons  &  des  titres? 
&  fi  par  hafard  il  arrivoit  que  ces  magnifiques 
puérilités  fuffent  enfin  appréciées  à  leur  jufte  valeur, 
parla  frès-grande  majorité  de  U  nation ,  comment 
vous  y  prendrez  vous  pour  raviver  uneconfidé- 
ration  prête  à  s'éteindre/5  Voilà  cependant  cù 
nous  achemine  cette  raifon ,  dont  quelques  écri- 
vains ofent  encourager  les  progrès,  ce  qui,  dans 
Vos  principes ,  feroic  la  plus  défaftreùfe  de  toutes 
les  révolutions.  Vous  me  direz  qu'elle  n'eft  pas 
jrès  d'arriver ,  j'en  conviens ,  monfeigneur  t  on 
pourroic  #  fans  courir  de  trop  grands  rifques , 
mettre  à  fonds  perdu  fur  l'imbécilité  humaine  -> 
Biais  le  monde  n'eft  pas  non  plus  près  de  finir, 
le  j'ai  toujours  entendu  dire  qu'il  ne  falloit  jurer 
de  rien. 

Il  me  refte  encore  à  répondre  à  une  objec- 
tion fpécieufe  que  les  ariftocrates  répètent  avec 
complaifance  f  &  que  même  de  bonnes  gens 
adoptent  de  la  meilleure  foi  du  monde  :  «  En 
9  ne  formant  qu'une  feule  affemblée  ,  dites-vous  , 
»  on  rend  le  tier5-écat  arbitre  de  fes  intérêts  f 
9  juge  fuprême  de  fa  propre  caufe  »« 


Eh!  qai  d  h  ■%  i  Vb  tre.de  là 'ftuifc  de  tf 
nation  9  fi  ce  n'eft  la  nation  même  ?  Ne  vous 
paroît-il  pas  abfurde  *  raonfeigneur ,  de  mettre 
en  oppofition  les  ir té  tts  de  deux  cetitt  roil{e 
privilégiée  a  ee  ceux  de  vingt-cinq  millions  de 
citoyens  ?  Par  ce  .  ft  b  «ion  dp  poids  daât 
votre  balance  pcliti  ue  f  efpérez-vous  rempiif 
parfaitement  les  ■- ix  de  l'équilibre?  Ex  quelp 
intérêts  votre  petite  corporation  de  nobles  &  de- 
pêtres  peut-elle  avoir  à  défendre  contre  te  vœu 
de  la  nation  ?  ce  voeu  ne  doit- il  pas  avoi*  f* 
fuprême  loi  f  Ce  qui  vous  trompe ,  roonfeigneijr, 
ceft  qu'il  ne  s'sgîi  pap  ici  de  juger ,  mais  de 
concoure  I,  voLné  nationale 9  &  cette  yo-« 
lonté  connue ,  je  vous  demande  s'il  eft  lib»  ^ 
qui  que  ce  foi  de  na  pas  s'y  conformer,  ?  Direz* 
vous  que  le  vœu  de  la  pluralité  ne  coftftitue 
point  h  v  kn.é  racionale?»  • ...  i  , 

Loin  d'accumuler  fop'ifoe  fur  fophifcne .% 
il  eût  été  bien  plus  digne  de  vous  ,  mon feb- 
gneur  y  de  ré  c'a  01er  contre  les  vices  du  règle- 
ment actuel  ;  de  relever  l'inconféquence  &  l^b> 
furdi  é  dadm  tire  à  i'affemblée  nationale  des 
gens  qui  n.  fulTent  ni  élus  par  la  nation  x  nk 
charges  d.  Tes  intérêts ,  de.  les  oppofer  en.  nom» 
breégal  aux  vrais  repréfentans du  peuple; comme 
y*il  s'agiflfoû  de  cpmbattre.  le  vœu  i&ttç&p^ 


l>3l 

$e  TempêtW  de  fe  manîfefter  ,  ou  de  I'c- 
toufler  fous  les  bruyantes  réclamations  de  l'ia« 
térêc  perfoonel? 


-    Je  fuis,  &c» 


w»    «    «     « 
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ce  Un  accident  typographique^  rendant 
indifpenlablement  néceflajre  de  réim- 

mer  la  Lettre  feptième  %  &  Pimpor* 
tance  des'  opérations  actuelles  excitant 

ement   la  cutiofité   publique , 
lions  lepatti  de  publier  la  fruitier 
Lettre  avant  la  feptième  qui  fuivra 
médtetertient;  »'      *     '<      -  '  r   t 
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DU  30  MAI  AU  4  JUIN,      N 

MESSIEURS, 

Aj£  30,  il  s*eft  élevé  dans  les  communes  une 
çonteftation  fur  les  termes  de  la  réfolution 
prife  la  veille,  &  cette  çonteftation,  fi  elle 
n'efc  pas  fort  importante,  prouve  du  moins  que 
raflTemblée  fent  mieux  chaque  jour  le  devoir 
de  montrer  le  refpect  d'elle-même  &  de  fa 
million  ,  par  la  rigoureufe  exactitude  avec  la- 
quelle fes  décidons  doivent  être   exécutées. 

Vous  ,  vous  rappeliez  ,  Meilleurs  ,  que  le 
fécond  amendement  de  la  motion  du  29,  por-r 
toit  ces  mots  :  »  reprendre  les  conférences 
après  une  députation  au  roi.  >»  Le  doyen  ayant 
fait  dans  la  féancè  du  30,  Icftare  d'une  lettre 
qui  lui  faifoit  favoir  que  fa  majefté ,  étant  au 
moment  de  partir ,  ne  pouyoit  recevoir  la  dé- 
putation des  communes ,  &  qu'elle  fixeroit  le 
jour  &  Tlieure  où  elle  voudroit  la  recevoir  : 
quelques  députés  ont  obfervé  que  les  confé- 
rences étant  pour  ce  foir-là  même ,  la  réfolu- 
tion dç  la  veille  ne  feroit  donc  pas  exécutée , 
puifque  les  commiffaires  fe  trouveraient  en  pré- 

fence  avant  la  dépuration}   alors  s'eft    élevée 
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uhe  conteftation  fur  1  énoncé  de  l'amandemefitl 
un  grand  nombre  de  nlembrcs  ont  foutenu 
qu'il  ne  portoit  pas  le  mot  après,  mais  le  mot 
avec.  Comme  on  ne  tient  encore  ni  regiftre* 
m  journal,  pas  même  des  votes  régulières  le 
bureau  n'a  pu  conftater  le  fait  avec  certitude; 
On  a  recouru  aux  copies  des  divers  députés  , 
elles  avoient  des  variantes;  les  débats  ont  été 
très-longs,  très- vifs,  &,  par  la  nature  de* 
chofes,  néceflairement  vagues  &  vu  ides;  il  en 
eft  réfulté  toutefois  une  nouvelle  con vi&on  de 
la  néceflîté  de  mettre  le  plus  tôt  poflîble  ep  exé- 
cution, du  moins  provifoire,  le  règlement  de 
police  qu'on  fe  hâte  de  rédiger,  '  . 

Au  refte,  un  des  députés  a  propofé  de  re* 
prendre  les  conférences  l'après-dîner,  &  de 
ne  les  fermer  qu'alors  que  fa  majefté  aurait 
reçu  la  députation  des  communes  ;  cet  expé- 
dient cCnciliatoire  rappelle  celui  du  fuifle»  dont 
M.  Helvetius  a  fait  pafler  la  logique  en  pro- 
verbe; mais  il  a  rendu  le  fervice  dt  finir  une 
difeuflion  futile  &  bruyante. 

Le  doyen  a  lu  te  projet  du  difeours  que  la 
députation  des  communes  adreiTeroit  au  roi  : 
on  s'eft  unanimement  abftenu  d'en  prendre  copie* 
Dans  cette  féance,  faflemblée  s'eft  ajournée 
tu  premier  juin. 

Le  premier  juin,  après  les  promotions  faite* 
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ta  bureau,  parce  qu'il  a  été  réfolu  que  le  doyen 
&les  adjoints  changeroient  tous  les  huif  jours  y 
un  des   commiiTaires  conciliateurs  a  lu   quel- 
quesjnots  fur  la  première  conférence ,  ouverte  le 
?0 mai  devant  M.  le  garde  des  fccaux,  les  autres 
miniftres  du  roi  -9  &  MM.  de  la  Michaudiere  » 
d'Ormeffon ,   de   Vidaud ,   de    la    Galaifiere  > 
conseillers  d'état*  &  de  M,  deLeflart,  inaîtr* 
des  requêtes.  Ce  rapport  a  feulement    appris 
<jue  1  un  des  commiiTaires  de  la  nobleiTe  a  com- 
mencé les  dificuflîons  par  la  lefture  d'un  mé* 
moire*  où  les  argumens  &  les  autorités  de  la 
chambre  ont  été  développés  :  tel  a  été  le  texte 
de  eette  conférence  ;  elle  a  duré  plus  de  trois 
foires,  il  étoit   enjoint  aux  commiffaires   des 
communes  de  rédiger,  à  la  fin  de  chaque  con- 
férence *  un  procès-verbal  de  tout  ce  qu'on  y 
diroit  de  part  &  d'autre ,  &  de  le  faire  figner 
par  les  commiffaires  des  deux  ordres.  Cette 
précaution  avoit  pour  but  d'éviter  la  diverlîtC* 
des  rapports;  mais  il  n'a  pas  été  r3o(Iible  de 
rédiger  le  procès-verbal  à  l'inftant  même  ;  d'ail- 
leurs »  MM.  les  commiflTaifes  des  ordres  privi* 
légtés  n'ont  pas   voulu    confentir  à  ligner  en 
commun  tous  les  articles  débattus* 

Il  a  donc  été  convenu  que  les  procès*-ve^- 
baux  feroient  rédigés  dans  l'intervalle  d'une 
conférence  1  l'autre,  qu'on  en  feroit  le&ure  aux 
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commiflaires  des  deux  ordres ,  qui  pourraient 
difcutet  les  articles  dont  Us  ne  conviendraient 
pas,  &  qu'un  fecrétaire,  nommé  en  commun, 
lignerait  les  procès-verbaux. 

Les  communes  ont  compris  par  le  rapport 
qui  leur  en  a  été  fait ,  que  MM.  les  commit 
faires  de  la  noblefle  cherchoient  à  engager  la 
difeuffion  fur  la  queftion  de  la  délibération 
par  ordre  ou  par  tête. 

Un  des  députés  des  commutes  a  fait  la  mo- 
tion d'augmenter  les  pouvoirs  des  commiflaires 
conciliateurs  ,  de  leur  permettre  de  lier  le* 
deux  queftions  de  la  délibération  par  ordre  oa 
par  tête ,  &  de  la  vérification  des  titres» 

On  a  obfervé  que  cette  propofition  avott 
été  rçjettce  comme  troisième  {amendement  de 
la  motion  du  29  mai,  &  foutenu  qu'une  pro« 
pofition  rejettée  ne  pou  voit  être  reproduite  fous 
aucun  prétexte. 

Ce  prétendu  principe  eft  faux  fous  tous  les 
rapports.  D'abord  une  propofition  peut  être  re- 
jettée dans  des  circonftances ,  &  admife  lors- 
que ces  circonftances  font  notoirement  chan- 
gées. Or  ,  elles  Tétoient  ici  ,  puifque  Tordre 
donné  à  nos  commiflaires  de  rédiger ,  à  la  fia 
de  chaque  conférence ,  un  procès-verbal ,  ic 
de  le  faire  figner  par.  les  commiflaires  des  ordres  » 
ne  pouvait  plus  être  exécuté» 
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£ftfuite  uti  amendement  peut  être  rejette  pà^ 
fa  relation  à  la  motion  qu'il  modifie  ,  &  êtf& 
admis  lorfque  n'étant  plus  proposition  acdèf-* 
foire  à  il  eft  préferité  comme!  motion,        . 

JLa  propotkion  de  l'extenfion  des  pouvoirs 
pouvoit  être  hâtive  5  prématurée  ou  même  dé- 
raifoûnable  ,  &  cependant  le  débat  en  être 
très- régulier.  Tout  membre  avoit  droit  de  la 
préfenter  à  l'aflemblée ,  &  c'éft  avec  raifon 
que  la  queftion  a  été  mife  en  délibération. 

Mais  le  mardi  2  juin,  fon  auteur  Ta  retirée 
dès  l'ouverture  delà  féance  ,  &  dans  un  mo- 
moment  où  le  trop  petit  nombre  de  députés 
qui  fe  trouvoient  dans  la  falle ,  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  s'y  refufer. 

Un  des  commifTaires  chargés  de  choifir  eiv- 
tre  les  deux  modèles  dta  difcetors  que  ht  dépu- 
tatiofa  doit  porter  au  roi  ,  a  dit  qu'ils  avôient 
opté  pour  le  premier  que  les  acclamations  de 
l'aflemblée  avoient ,  en  quelque  forte ,  fandion* 
né.  On  ne  s'y  eft  permis  que  de  légers  chanJ* 
gemens  de  conftruôion  &  de  ftyle  ;  &  en  con- 
féquence  il  a  été  propofé  au  nom  de  M.  lé 
doyen ,  de  n'en  pas  faire  une  féconde  leéhire* 
qui  peut-être  ne  feroit  pas  fans  inconvénient 
devant  une  foute  d'étrangers,  puique  le  dif- 
cours  pourrait  circuler  &  être  altéré  avant  que 
le  roi  l'eût  entendu.  Ott  a  été  aux  voix,  & 
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Wux  qui  rejettoient  la  féconde  ledure  ,  Pont 
emporté  à  la  pluralité  de  cent  quatre  -  vingts 
cinq  voix  contre  cent  quatorze» 

En  principe  ,  il  fuflit  aiTurément  d  une  feule- 
voix,  pour  obtenir  une  leâure  publique  4fvn 
aâe  public ,  qu  il  eft   eAentielteraent  néceffairé 
4e  reconnoître  ou  de  delà  vouer,  &  l'objeâioit 
£toit  bien  foible,  puifqu'an  avoit  déjà  lu  de- 
vant un  auditoire  non    moins  nombreux  ,   te 
projet  de  ce  difcours.  Mais  la  cireoivftance  ,  U 
Bon-conftitution  ,  &  fur-tout  le  défaut  de  police 
dans  la  faite,  ont  paru  permettre  ea  cette  occa- 
sion de  déroger  au  principe» 

La  féance  du  mercredi  3  juii>  a  commencé 
par  la  nomination    d'un  doyens  M.  d'Ailly» 
troifième  doyci\ ,  nommé  le  premier  du  cou- 
rant ,  ayant  envoyé  fa  démiïfion  9  le  bureau  * 
par  Tordre  de  l'aflemblée  >  a  fait  cette  promo- 
tion ,  &  choifi  dans  TafTemblée  M.   Bailli.  £11  . 
entrant  en  fonction  ,  M.  Bailli  a  lu  à  l'aflem- 
fclée  une  lettre*  de   M.  te  garde»  des-fceaux, 
adrefTée  au  doyen  ,   &  dans  laquelle  il  eft  dit 
que  fa  majefté  ne  peut  recevoir  encore  la  dé* 
putation  9  parce  que  la  vie  de.  M.  le  dauphin 
çft  en  danger* 

Cette  lettre  a  amené  àfis  difcours  très- in té^ 
reftans,  dont  le  réfultat,  vraiment  civique,  a 
4t£  unç  motion  qui,  çnfuite  de  divers  amende^ 


<7> 
mens ,  a  été  réduite  aux  termes  de  l'arrêté 
fuivant. 

Que  les  députés  des  communes,  ne  pouvant 
reconnoître  d'intermédiaire  entre  le  Nroi  &  les 
repréfentans  de  Ton  peuple  ,  chargent  leur 
doyen  de  fupplier  diredement  fa  majefté  de 
vouloir  bien  indiquer  aux  députés  des  com- 
munes ,  le  moment  où  elle  pourra  recevoir 
leur  députation. 

Le  4  »  M.  le  doyen  a  rendu  compte  des 
démarches  qu'il  avoit  faites  pour  exécuter  la 
délibération  de  la  veille,  La  mort  de  M.  le 
dauphin  les  avoit  rendues  infruétueufes.  Le  roi 
avoit  écrit  à  M*  le  garde .-  des  -  fceaux  :  ce  H 
»  m'eft  impoflîble  ,  dans  la  fituation  où  je  me 
x>  trouve ,  de  voir  M,  Bailli  ce  foir  ou  demain 
»a  matin  >  ni  de  fixer  un  jour  pour  recevoir 
»  la  députation  du  tiers.  Montrez  mon  billet  i 
»  M.  Bailli,  pour  fa  décharge  »» 

3    JUIN. 

Il  y  a,  fans  doute  une  bonté  très-tou- 
chante à  cette  attention ,  dans  un  tel  moment* 

Les  comroiffaires  conciliateurs  ayant  déclaré 

que  les  coromifTaires  des  deux*  ordres  deman- 

doient  communication  du  procès-verba!  ,  pour 

faire  leurs  obfervations  à  loifïr  ;  les  commîifaires 

des  commîmes  ayant ,  ea  outre ,  demandé  de 
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nouvelles  inftruâions  pour  la  fuite  des  confé- 
rences, fi  de  nouveaux  délais  relatifs  à  la  dé- 
putation  ,  les  prolongèrent  au  delà  du  Cours 
naturel  des  chofes  5  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité 
des  voix,  qu5on  autoriferoit  les  commiflaireS 
à  donner  communication  à  la  noblefle ,  du  pro- 
jet de  procès-verbal  ,  &  à  continuer  les  con- 
férences, s'ils  les  jugeoient  néceflaires. 

Quelque  fimple  &  quelqu  unanime  qu'ait  été 
Cette  réfolution  ,  elle  a  excité  des  mouvemens 
très-tumultueux  3  'parce  que  le  mode  d'opiner 
en  faifant  lever  alternativement  ceux  qui  font 
pour  un  avis  ,  à  déplu  >  quoique  très  bon  pour 
les  queftions  peu  ou  point  conteftées ,  parce 
qu'on  ne  l'avoir  pas  fait  agréer  régulièrement. 
La  pluralité,  d'ailleurs,  pouvant,  feule  lier  une 
aîTcmblée,  on  ne  fauroi.t  refufer  de  la  cpnfta- 
ter,  en  la  comptant  dès  qu'un  membre  la  ré- 
clame. Le  règlement  de  police  obviera  pour 
toujours  à  ces  mouvemens  prefqu'inféparables 
de  l'efpèce  d'exiftence  amphibie  où  feront  les 
communes  ,  tant  qu'elles  ne  fe  conftituerpnt  pas. 
Le  clergé  ,  depuis  le  30  mai ,  ayant  prefque 
toujours  été  en  vacance ,  n'a  pris  aucune  réfo- 
lution importante.  Nous  ignorons  s'il  fortira 
bientôt  du  rôle  fpeSant  &  paflîf  auquel  il  fetnblô 
s'être  condamné.  - 

.  MM.  da   la  nobleflfe  ne  fe  contentent  pfri 
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d'aller  toujours  en  avant;  ils  cherchent  enctire 
à  regagner  le  terrein  qu'ils  croient  avoir  perdu. 

Dans  l'aflemblée  du  30,  après  la  le&ure  dtl 
procès -verbal ,  M.  de  Bonvouloir  lût  une  dé* 
cîaration ,  partant  que ,  d'après  fes  cahiers,  la 
conftitution  ne  devant  pas  ê:re  changée,  &  le 
règlement  la  changeant  par  la  double  députa* 
tion  accordée  au  tiers-état  9  i!  proteftoit  corttrfe 
ce  règlement  pour  l'avenir,  PlufîeurS  membres 
de  la  nobleffe  trouvèrent  cet  avis  très  lumineux, 
Se  fe  joignirent  à  M.  de  Bonvouloir.  * 

Le  3  juin ,  les  commiffaires  conciliateurs  firent 
leur  rapport;  ils  dirent  que  le  tiers-état  avoit  de- 
mandé un  procès-verbal  figné  par  tous  les  eotff- 
miflaires ,  Sç  qu'ils  n'avoient  pas  cru  avoit  tkfc 
pouvoirs  fuffifans  pour  cet  objet  En  coftfé- 
quence,  on  délibéra  pour  favoir  (î  le  procès1- 
verbal  1er  oit  (îgné  par  MM.  de  la  noblteflè.  Da 
motion  fut  préfentée  de  la  manière  fuivante 
par  M,  de  Clermont  Tonnerre  :  Autorifera-t-oh 
les  commiffaires  à  Jigner  le  procès  -  verbal,  s'ils 
le  jugent  convenable?  M.  Defprémcnil  propofa 
un  amendement  qui  tnéritoit  bien  les  honneurs 
d'une  motion  particulière.  Le  voici  :  Pourvu 
que  la  qualification  de  communes  riy  foit  pas 
donnée  au  tiers- état. 

Cette  motion  &  l'amendement  ont  paflé  à  la 
pluralité  de  cent  leize  voix  contre  quatre-vingt- 
dix  neuf. 
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Puîfque  M.    Defprémenil   eft  en  pofleflïoû 
d'exercer  la  diftature    du  langage ,   il  devroR 
bien  demander  auflî  qu'on  rayât  de  notre  dic- 
tionnaire tous  les  dérivés  du   mot  communes , 
tels  que  commun ,  communauté,  &c»  parce  que 
toutes  ces  expreflions ,  offrant  l'idée  d'une  éga- 
lité de  droit ,  ne   peuvent,  qu'être  infiniment 
dangereufes  ,   &  pourroient  bien  ,  fi  l'on  n'y 
prennoit  garde  ,  opérer  quelque  jour  le  renveiv 
fement  de  la  monarchie.  C'eft  une  obfervation 
que  nous  foumettons  à  M.  Defprémenil. 

Le  4,  délibéré  à  l'unanimité  fur  la  propon- 
de M.  le  duc  du  Châtelet ,  de  députer  au 
roi  &  à  la  reine,  pour  leur  faire  compliment 
fur  la  mort  de  M.  le  dauphin. 

Dans  là  même  féance,  les  commiiïaires  ont 
fait  leur  rapport ,  &  ont  dit  avoir  refufé  de 
figner  le  procès- verbal ,  parce  que  les  raifonne- 
mens  du  tiers- état  y  étoient  embellis  &  ren- 
forcés, &  qu'en  outre  y  on  s'y  étoit  fervi  du 
mot  communes. 

Après  le  rapport  on  s'eft  occupé  du  juge  - 
ment  des  deux  députations  d'Amon  :  la  pre- 
mière ,  qui  déclaroit  ne  reconnoître  que  les  états- 
généraux  pour  juge,  a,  comme  il  eft  aiféde  fe 
deviner,  perdu  fon  procès. 

On  fait  circuler  des  copies  d'une  déclaration 
fuppofée  de  la  nobieffe  >  dont  l'auteur  pàro% 
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s'être  propofé  de  faifîr  l'efprit  des  différens  ar- 
rêtés de  cet  ordre  :  la  voici  telle  qu'elle  nous 
eft  parvenue. 

*cc  L'ordre    de    la   noblefle  confidérant  dans 

l'événement  aétuel  qu'il  eft  de    fon  intérêt  de 

fe  rallier  à  ce  qu'il  appelle  conftitution  ,  &  de 

donner  l'exemple  de  l'opiniâtreté,  comme  il  a 

donné    celui  d'un    prétendu   défintéreflement, 

déclare  que    la  délibération  par  ordre  ,  &  la 

faculté  d'empêcher  la  tenue  des  états-genéraux 

que  tous    les  ordres  ont  divifément ,   &  dont 

elle  feule  veut  ufer  5  font  conftitutifs    de  TariC- 

tocratie ,  &  qu'il  profefTera  conftamment  ledit 

principe  confervateur  de  la  nullité  du  trône  , 

de  la  domination  des  grands,  de  la  fervitude 

de  la  noblefle  ordinaire,  &  du  peuple.  » 

M.  le  comte  d'Antraigues  annonce  dans 
un  de  fes  difeours  ,  qu'il  s'eft  flatté  d'avoir 
obtenu  par ,  fes  ouvrages  ,  la  bienveillance 
des  communes,  que  pendant  quelques  mo- 
mens  ,  il  en  a  joui  av.ee  tranfport  ;  mais  qu'il 
fera  toujours  prêt  à  la  facrifier  à  fon  devoir  Se 
a  fes  principes.  Cette  affertion  fuppofe  que  Aï. 
d'Antraigues  n'eft  pas  homme  à  fe  départir  des 
principes  qiul  a  une  fois  établis;  &  cxeft  pour 
le  prouver  aux  incrédules  ,  que  nous  allons 
démontrer  Tindentité  de  ceux  qu'il  a  confignés 
dans  fes  écrits  de  1788 ,  avec  ceux  qui  fe  trot** 
vent  dans  fes  écrits  de  178^. 


Principes  de  M.  d'Antraigues  en  178$. 

Audi -tôt  qu'il  s'eft  agi  de  les  affemblef, 
(  les  états  généraux  )  la  plupart  des  gens  inf* 
truits  fe  font  occupés  a  trouver  dans  les  débris 
de  nos  astiques  inftitutions ,  quelle  fut  1  éten- 
due du  droit  des  aflemblées  nationales;  d'autres s 
fans  dédaigner  ces  utiles  recherches ,  ont  porté 
leurs  vues  fur  des  objets  plus  élevés  ;  ils  ont 
cherché  à  établir  les  droits  de  la  nation  fur  des 
bafes  immuables ,  en  les  fondant  fur  les  droits 
naturels  de  toute  fociété  humaine. 

Ceux-là  me  paroiffent  avoir  vu  l'objet  dans 
route  fon  étendue  ;  &  en  effet ,  les  droits  effentiels 
des  fociétés  ,  écrits  par  la  main  de  Dieu  dans 
le  coeur  des  hommes,  n'en  fauroient  être  effa- 
cés par  vingt  Jiècles  de  defpotifme. 

Mémoire  fur  les  états- généraux,  page  16  &  17. 

Il  s'élève  bientôt  une  clafTe  d'hommes  af- 
freux, ardcns  fauteurs  de  la  tyrannie  ,  attirés 
autour  d'elle  par  l'efpoir  décevant  de  partage* 
fon  autorité. 

Alors  fe  forme  contre  la  nation  la  plus  ter- 
rible de  toutes  les  confédérations  ,  celle  où  noft 
feulement  il  fe  trouve  des  fatellites  prêts  à  l'en- 
chaîner, guis  dus  impofteurs  ardens  à  abufer 


îépatément ,  parce'  qu'il  ne  voudroit  pas  que  le 
veto  de  ces  hommes .  affreux  put  enchaîner  la 
nation* 

.Jl  eft  évident  par  Ce  pafTage  que  la  forme 
antique  ^la  loi  conflitmionneUe  eftde  délibérer  pat 
*>rdre>  Ainfî  >  point  de  contradi&ion  entre  les 
principes  de  M.  d'Antraigues  en  1788  9  & 
«eux  du  même  M,  d'Antraigues  en  1789. 


Nouvelle  preuve  que  la  forme   antique   eft 
de  délibérer  par  ordre. 


Pour  rétablir  ces  libertés  &  ces  conftitu- 
tîons ,  il  faut  bien  nécessairement  délibérer  pat 
èrdre. 


Il  ne  faut  pas  prendre  ceci  à  la  lettre;  Tat- 
tachemeot  connu  de  M,  d'Antraigues  pour  la 
noblefle,  prouve  que  cette  phrafe  lui  eft  échap- 
pée  dans  un  moment  d'humeur. 


/ 
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Maïs  les  faufles  idées  qu'enfanta  la  fdoddtitj 
fubfiftans  encore  quand  leur  caufe  eft  détruits , 
ont  produit  ces  oobles  aufli  vains  que  foibles  f 
cette  nobleffe  ennemie  de  la  popularité,  qui 
affiége  te  trône  ,  qui  s'empare  de  tout ,  par 
droit  de  naiffance  ,  &  qui  femble  former  autout 
des  rois  une  nation  nouvelle  ennemie  des 
peuples.  Idenu  pag.  S5. 

Mais  la  nobleffe  héréditaire ,  réunie  à  l'héré  * 
dite  des  fiefs,  ayant  formé,  au  milieu  de  la 
nation ,  un  corps  nombreux ,  dont  la  terrible 
puiffance  avoit  enchaîné  le  peuple  pendant  trois 
fïècles,  il  s'enfuivit  qu'il  exifta  dans  la  raation 
une  efpèce  de  nation  particulière ,  qui  avoit  de 
hautes  prétentions  à  foutenir,  de  grands  intérêts 
à  défendre  ;  &  quand  la  politique  des  roi*  Se 
Tépuifement  des  tyrans  féodaux  eurent  rendu 
au  peuple  fa  liberté,  la  nobleffe  ceffant  d'êtrç 
fouveraine  ,  fe  trouva  encore  fi  putffante,  qu'elle 
forma  un  ordre  féparé  dans  l'état.  Idem,  p.  <?2* 

Je  ne  puis  concevoir  fur  quel  étrange  prin- 
cipe ils  fe  fondent ,  pour  imaginer  que  vingt 
millions  d'hommes ,  voulant  établir  tel  ou  tel 
ordre  de  chofes ,  ont  befoin  de  la  grâce  d'un 
feûl  pour  y  parvenir*  Idem,  p.  104. 
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NEUVIEME    LETTRE. 

Xc  Vendredi  s  Ju*n  *78&  ' 

Là  5  juin ,  les  Communes  reçurent  une  lettre* 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  adreiïce  au  Doyen, 
jqui  en  fit  lefture  publiquement.  Elle  portoit 
que  la  conférence  des  Commifïaire*  concilia- 
teurs f  qui  dévoie  avoir  lieu  le  foir ,  étoit  re- 
mife  au  lendemain  /parce  que  M.  le  Garde  desi 
Sceaux  ne  feroit  point  à  Verfailles  à  l'heure 
indiquée. 

Cette  fingularité  furprit d'abord  l'Aflemblée  ; 
mais  la  leâure  du  procès-verbal  de  la  féconde; 
^conférence  expliqua  bientôt  le  motif  de  l'ab- 
felice  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  ,  &  du  ren* 
voi  des  conférences.  Voici  le  mot  de  l'énigme» 
Xe  CommiflTaire  rédafteur  du  procès  -  verbal , 
après  en  avoir  fait  leâure ,  ajouta  que  vers  la, 
fin  de  la  conférence  de  la  veille  y  M.  le  Garde 
des  Sceaux  prenant  là  parole,  avoit  ditt  que  le 
ïtoi  voyant  avec  peine  que  les  conférences' né 
ramenoient  point  la  paix  &  l'harmonie  entre 
les  Ordres  divifés  9  avoit  cru  devoir  s'occupec 
î  chercher  hri-même  des  moyens  de  concilia** 
tion.  Alors  M.  le  Dire&eurgénéral  des  finance^ 
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avoit  eu  un  projet  de  conciliation ,  ou  plutôt 
d'arbitrage  ,  dont  voici  les  réfultats. 

SaMajefté  propofe,  i.°  que  les  trois  Ordres, 
(  c'eft  leJVliniftre  qui  parle  )  après  qu'ils  auront 
vérifié  leurs  titres  féparément  ,  fe  les  commu- 
niquent réciproquement  i  a.©  que  s'il  s'élève 
des  conteftations,  des  Commiflaires  des  trois  Or- 
dres en  prennent  connoifTance  ,  &  en  faflent 
le  rapport  à  leurs  Chambres,  où  elles  feront  ju- 
gées féparément  ;  3»Q  que  fi  les  trois  Ordres 
jugent  diverfement  fur  le  même  objet ,  Sa  JMa- 
jefté  alors  en  prenne  connoijfancc ,  &  prononce 
définitivement. 

Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  des  voix, 
qu'on  délibéreroit  fur  les  propofitions.de  Sa  Ma- 
jefté  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  con- 
férences. C'efl  fans  doute  une  manière  honnête 
dont  on  s'eft  fervi  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer  fur  cet  objet ,  puifqu'il  feroit 
abfurdp  de  délibérer  fur  la  matière  des  confé- 
rences après  la  clôture  de  ces  mêmes  confé- 
rences. Quoi  qu'il  en  fou  ,  la  proportion  det 
CommifTaires  du  Roi ,  préfentée  fous  le  .tjtrç 
d'ouverture,  n'en  eft  pas  moins  infidieufe  :  nom 
ne  la  rapporterons  point  en  entier ,  parce  qu'elle 
eft  déjà  connue  ;  mais  nous  croyons  devoir  à 
nos  Commet  tans,  de  leur  reiiçkô  compte  des 
réflexions  qu'elle  a  t uggérées,  ;    . 


'      .       h) 

jufquvici  Pan  a  dû  s'appercevoit  que  14  malk 
fche  confiante  des  Miniftres  a  été  de  jetter  des 
femences  de  divifiôn  h  ttout  en  affe&ant  de  pré-* 
cher  l'union.  Ceft  ainfi  qu'en  donnant  une  meil* 
lçure  proportion  à  ce  qu'ils  appellent  le  Tiers-* 
Etat ,  ils  ont  eu  grand  foin  de  rendre  cette  pré* 
tendue  conceffion  illusoire ,  en  la  réduifant  à 
tte  rien  préjuger  £our  ou  contre  «l'opinion  pat 
Ordre  ou  par  tête,  qu'il  leur  étoic  auflî  facile 
&  non  moins  licite  de  déterminer  provifoi*. 
irement. 

Ceft  ain(î  qde  le  jour  des  Etats-généi;âU3tfc 
après  avoir  ajourné  l'AfiTemblée  au  lendemain  # 
M;'ie  Garde  des  Sceaux  s'eft  difpenfé  de  venir, 
préfider  l'Aflemblée  ajournée  j  &  les  précau- 
tions étoient  fi  bien  prifes  pour' empêcher  cette 
féconde  AfTemblée  générale,  qu'au  moment  de 
l'arrivée  des  Députés ,  on  les  chambra  par  le 
fait ,  en  les.  coriduifant  dans  différentes  falles* 

r 

Une  fois  divifés ,  il  ne  reftoit  plus  qu'à  main* 
tenir  cet  ordre  de  chofes.  Le  Miniftere  n'a  pris 
aucune  part  oftenfive  aux  négociations ,  tant 
qu'il  a  vu  qu'elles,  n'étaient  que  préparatoires; 
mais  lorfque  les  Communes  ont  fait  une  démar- 
che décifive  auprès  du  Clergé  ,.  les  Miniftres 
alarmés,  adreflent  incontinent  aux  deux  Ordres  • 
£  aux  Communes  une  lettre,  du  Roi ,  par  la- 
quelle S.  M.  (hjîrt  qu'on  tienne  des  conférences 
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(4) 
chez  fon  Garde  des  Sceaux  \  en  préfence  cte 

Commiffaires.  Ces  conférences  ont  lieu.  Le  fé- 
cond Ordre,  réduit  à  ne  rien  trouver  de  favora- 
ble dans  les  faits  ,  eft  près  d'être  vaincu  par 
les  raifonnemens  :  alors  MM.  les  Commiffaires 
du  Roi,  dont  l'unique  rôle  devoit  être  le  filence 
8c  la  neutralité,  fe  permettent /fans  attendre 
le  réfultat  des  conférences  ,  de  propofer  des 
moyens  artificieux ,  &  qu'ils  bfent  préfenter 
comme  conciliàtoires. 

Dans  cette  conduite  oblique  l'intention  des 
Miniftres  n  eft  point  équivoque  :  forcés  de  con- 
voquer les  Etats-généraux  y  ils  ont  voulu  du 
moins  anéantir  leur  influence  en  les  divifant,. 
&  les  réduire  à  prendre  le  Minifterc  pour  ar- 
bitré de  leurs  différends.  S'il  reftoit  encore  quel- 
que doute  à  cet  égard ,    l'ouverture  faite  par 
les  Commiffaires  du  Roi,  aux  Commiffaires  des 
trois  Ordres ,  à  la  conférence  tenue  che^  M.  le 
Garde  des  Sceaux  ,  annonce  bien  pofitivement 
le  projet  de  foumettre  les  Etats-généraux  à  la 
jurifdiâion  miniftérieiïc ,  &  d'élever  un  tribu- 
nal aulique  où  ;fe  portent  par  appel  fçs  décr- 
iions de  TAiTemblée  nationale.   Tel  *fl  l'avis  : 
auquel  MM.  de  là  Noble  (Te  &  du  Clergé  ont-' 
cru  devoir  déférer  par  acclamation  :  ce  qui  ' 
fans   doute  eft  une  nouvelle  preuve  de  leur 
parriotifme   Se  de  leur  amour  gïtiértux  pour 


les  intérêts ,  les  droits  &  la  liberté  du  peuple: 

«  Les*  anciens  fait*  prouvent  évidemment  > 
jte  (  drfent  MM.  les  Corn  mi  flaires  du  Roi  )  que 
V>  le  Confeil  efl  intervenu  dans  toutes  les  quef- 
»>  tions  qui  ont  occafionné  des  débats  relatifs 
»>  à  la  validité  àts  éleâions  &  à  la  vérifica- 
j»  tion  des  pouvoir*  ». 

Nous  répondrons^  MM.  les  Cornmifïaires 
du  Roi ,  que  les  anciens  faits  prouvent  évidem- 
ment que  le  Peuple  français  ne  fe  doutoit  pas 
de  fes  droits  :  que  le  Confeil  n'a  jamais  pu  in- 
tervenir dans  les  queftions  relatives  à  la  vali- 
dité des  éleâions  ,  &  à  la  vérification  des  pou- 
voirs ,  par  la  bonne  raifon  qu'il  n'exiftoit  ni 
élections  ni  pouvoirs  :  que  les  Députés  aux  pré- 
tendus Etats-généraux  n'étoient  que  des  char- 
gés de  procuration  pour  préfenter  des  doléan- 
ces ;  &  nous  demanderons  fi  l'on  voudroit  afli- 
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miler  TAflemblée  nationale  de  1789  à  ces  pré- 
tendus Etats-généraux ,  qui  n'étoient  au  fond 
que  des  AJTemblées  de  Notables  f  puifqqe  ceux 
qui  les  compofoient  n'ayant  point  été  élus  Re- 
préfentans  du  Peuple  y  n'en  avoient  pas  reçu 
des  pouvoirs ,  &  bornoient  toute  leur  miffiorc 
à  fe  douloir. 

«  Lorfque  chacun  des  Ordres  efl:  a&ivement 
3*  occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  apw 
»  partenir  ,  il  paroîtroit  naturel  que  S.  M.  fixait 
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4f  ELLE  r  MÊME  Ton  attention  fur  celles  {loflf 
»  la  couronne  à  conftammçnt  joui  ». 

Exifte-t~il  donc  une  chatte,,  une  tranfa£bioi| 
^uifixe  tous  les  droits,  toutes  les  prérogatives? 
Et  quand  elle  exifteroit ,  pourroit-eile  lier  la 
volonté  fpuveraine  du  Peuple  ?  K[e  lui  ferojt- 
il  pas  libre  d'y  déroger  ? 

En  raifonnant  comme  les  Commiflaires  du 
Roi ,  il  n'eft  pas  jufquau  defpotifme  miniftériel 
qu'on  ne  pût  nous  préfenter  comme  un  droit 
de  la  couronne.  Les  lettres  de  cachet ,  la  pro- 
hibition de  la  liberté  de  la  prefle ,  la  violar 
;ion  des  lettres  confiées  à  la  polie  ;  en  un  mot,, 
toute*  les  manières  d'attenter  aux  libertés  & 
aux  propriétés  individuelles ,  feroient  autant  de 
prérogatives  de  la  couronne. 

Il  eft  curieux  de  voir  par  quels  étrange^ 
fophifmes  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  cher-, 
çhent  à  prouver  que  les  Etats-généraux  ne  peu- 
vent vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ni  fép^- 
réraent ,  afin  d'établir  la  néceflité  de  s'en  rap-; 
porter  au  Roi ,  c'eft-à-dire  ,  aux  Mi  ni  il  r  es. 

*  II  eft  fur ,  difent-ils ,  que  les  Ordres  on% 
»  un  intérêt  à  prévenir  ,  qu'aucun  des  urdjg 
»  n'abufe  de  fon  pouvoir  pour  admettre  ou 
»  pour  rejetrer  avec  partialité  les  Députés  qii^ 
m  viennent  prendre  féaçce  dan$  les  Etats-gé- 
m  néraux  :  &  cet  intérêt  commun  çxifteroit.  ( 
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*  foit  que  les  Ordres  euflent  à  délibérer  rétH 

*  nis,  foie  qu'ils  reftaflent  conftamment  repa- 
ît rés ,  puifque,  dans  cette  dernière  fuppofition, 
•»  les  perfonnes  qui  feroient  appelées  à  déci- 
99  der  par  leurs  opinions,  d'un  veto  ou  d'un 

*  empêchement  quelconque  ,  acquerroient  le 
»  droit  d'influer  dire&ement  fur  le  fort  de  la 
99  nation  »• 

Peut-être,  dans  les  circonftances,  n'eft-cepas 
de  la  fagefle  des  Miniftres  du  Roi  de  mettre  ea 
oppofîtion  les  intérêts  de  vingt-quatre  millions 
d'individus  avec  ceux  de  deux  cents  mille  pri- 
vilégiés :  nous  ne  les  aceuferons  cependant  pas 
de  favorifer  l'ariftocratie  y  puifque  leur  inten- 
tion clairement  manifeftée ,  n'eft  que  d'établir 
le  defpotifme  le  plus  abfolu  fur  la  totalité  des 
citoyens.  Pour  y  parvenir ,  ils  ont  befoin  de 
profeflèrla do&rinedes  ariftocrates,  qui,  dans 
leur  fa  natif  me ,  ne  s'apperçoivent  pas  du  piège 
qu'on  leur  tend. 

Mais  eft-il  vrai  que  l'Aflemblée  nationale  ait 
befoin  de  juge  ou  d'arbitre  pour  la  vérification 
de  fes  pouvoirs  ?  Peut-elle  reconnoître  d'autre 
juge ,  d'autre  arbitre  qu'elle-même  ?  Et  nos 
Comme  ttans,  en  nous  chargeant  de  leurs  droits 
&  de  leurs  pouvoirs  ,  nous  ont-ils  laiiïe  la 
liberté  de  les  remettre  en  d'autres  mains  ?  Nous 
cp  départir  2  ne  feroit-ce  pas  les  facrifier ,  les 
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trahir  ;  &  la  nation  que  nous  avons  Thon* 
neur  de  repréfenter ,  devroit-elle  nous  pardon-* 
lier  cette  indigne  prévarication  ? 

Les  pouvoirs  ne  peuvent  fans  doute  être  vé- 
rifiés fé parement  ;  car  tous  les  Députés  ont 
un  même  droit  &  un  même  intérêt  à  s'affu- 
rer  de  la  légalité  des  députations  >  puifque  * 
comme  l'obfervent  très-bien  les  Commiffaires 
du  Roi,  chacun  des  Députés  peut  influer  direo 
tement  fur  le  fort  général  de  la  nation  :  il  im- 
porte donc  à  tous  de  favoir  ,  fi  ceux  qui  pré-» 
tendent  la  repréfenter  ,  font  munis  d'un  titre- 
légitime  ;  &  cette  certitude  générale  ne  peut 
jamais  réfulter  de  la  vérification  par  Ordre. 

Mais  de  ce  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  être 
vérifiés  féparément ,  s'enfuit-il  qu'ils  ne  puif- 
fent  l'être  en  commun  ?  Si  telle  tft  la  conw 
dition  des  Etats-Généraux  ,  ils  font  condamnés 
à  une  éternelle  inaélion  :  car  la  même  diffi- 
culté fe  préfentera  pour  toutes  les  matières  fur 
lefquelles  ils  auront  à  délibérer  ;  &  s'ils  adop- 
tent la  proposition  de  s'en  rapporter  au  Con- 
feil  du  Roi ,  les  Miniftres  (e  trouveront  invertis 
du  droit  de  juger  la  nation  &  fes  représentant 

Je  voudrois  bien  cependant  qu'on  me  dît 
où  feroit  la  difficulté  de  vérifier  les  pouvoirs 
en  commun  ,  fi  telle  étort  la  volonté  des  mem- 
bres qui  doivent  compofer  l'AfTemblée  Nationale) 


Et  quand  les  Députés  des  Ordres  privilégiés  ne? 
voudroient  pas  fe  prêter  à  cette  vérification 
commune ,  je  demande  fi  ce  feroit  une  raifon 
pour  que  les  Repréfentans  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'individus  ne  puflent  vérifier  leurs  pou- 
voirs, feconftituer  ep  afïèmblée  du  Peuple  Fran- 
çais ,  &  commencer  leurs  opérations  >  fauf  à 
ne  reconnoître  les  Députés  des  Ordres  privilé- 
giés pour  Députés  aux  Etats-généraux,  que  lorf- 
que  les  pouvoirs  de  ces  mêmes  Députés  au- 
raient été  vérifiés  dans  l'aflemblée  des  Repré- 
fentans du  Peuple  Français. 

«  Le  pouvoir  déjuger  en  dernier  refTortde 
*  la  régularité  des  élevions  >  ne  pourroit  donc 
»  être  attribué  avec  équité  >  ni  aux  trois  Ordres 
9y  réunis ,  ni  à  chacun  d'eux  en  particulier  •  ce 
*>  pouvoir  ne  doit  pas  appartenir  à  chaque  Ordre 
#»  en  particulier ,  parce  qu'ils  ont  tous  intérêt  à 
*>  ce  qu'un  feul  n'abufe  pas  de  fon  influence  ». 

MM*  les  Commiflaires  du  Roi  oublient  ici 
qu'ils  nous  ont  déjà  dir  que  les  pouvoirs  ne 
pouvoient  être  vérifiés  féparément  ,  parce 
que ,  dans  cette  fuppofition  ,  les  perfonnes  qui 
feraient  appellées  à  décider  par  leurs  opinions* 
d'un  ytto  ou  d'un  empêchement  quelconque, 
acquerraient  le  droit  d'influer  direéèemen*  fur 
le  fort  de  la  Nation  :  ceci  ne  peut  s'entendre 
fans  doute  que  des  deux  Ordres  ;  car  nous  ne 
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préfumons  pas  que  les  CommifTaires  du  Roi  venik 
lent  improuver  l'influence  direâe  des  Commu- 
nes fur  le  fort  de  la  Nation  :  voyons  çepen* 
dant  de  quelle  manière  ils  s'y  prennent  pour 
établir  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  être  véri- 
fiés en  commun. 

«  Jl  ne  peut  pas  appartenir  non  plus  aux  trois 
»  Ordres  réunis  ,  puifque  ce  feroit  l'attribuer 
»  efîentjellement  aux  Repréfentans  du  Tiers- 
»  Etat ,  vu  la  fupériorité  de  leurs  fuffrages  j  & 
*>  le  Roi  ne  leur  a  pas  accordé  cette  fupériorité 
»  de  fuffrages,  pour  lçur  donner  le  moyen  d'en 
»  augmenter  la  puifTance ,  en  obtenant  une  in-' 
»  fluence  prépondérante  fur  la  formation  mêmç 
»  de  TAflemblée  ». 

Mais  que  les  Minières  nous  difent  donc  pour 
quelle  raifon  ils  ont  accordé  cette  prétendue 
fupériorité  de  fuffrages  aux  Repréfentans  du 
Peuplé  f  N'étoit-ce  que  pour  fe  ménager  uq 
prétexte  d'attirer  à  eux  feuls  toutes  les  déci- 
dons ?  N*étoit-ce  que  pour  avoir  le  droit  dfr 
jious  dire  :  vous  ne  pouvez  délibérer  en  conw 
mun  ni  féparément  ,  donc  il  faut  que  vous  voua 
en  rapportiez  au  Roi ,  ou  plutôt  à  nous  ? 

Telle  eft  en  effet  la  çonçhifion  de  MM.  Jea. 
CommifTaires  du  Roi. 

«  C'eft  donc  au  Roi ,  difeoMÏs,  que  fembfe 
%  appartenir  ,  eç  raifon  Se  ea  équité  y  le  ju^ 
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|i.  gemept  final  fpf  toutes  les  contestations  re* 
»  latïyes  aux  élevions.  Ce  principe  eft  une 
t>  fufte  ,  une  dépendance  du  Règlement  fouve- 
»  rain  qui  a  déterminé ,  pour  cette  fois,  h  nom- 
*>  brerejpectif  des  Députés  aux  Etats-généraux, 
v  Ain  fi  les  trois  Ordres  qui  fe  foumettent  à  la 

*  fixation  établie  par  Sa  Majefté,  feroient  une 
fi  exception  minutieufe,  s'ils  répugnoient  à  le 
*>. prendrp  pour  juge  dans  le  très-^petit  nombre 
f»  de  conteftations  qui  pourraient  s'élever  fur 

#  la  vérification  des  pouvoirs  w. 

A  quoi  fert  que  MM.  les  Commiflaires  da 
Roi  nous  dïfeiit  enfuite  :  «  Qu'on  ajoute  encore t 
>  fi  Von  veu(9  que  ces  conventions  fur  la  vér 
ç  rification  des  pouvoirs  n'auroient  aucune  liai- 
»  fon  avec  la  grande  queftion  de  la  délibéra- 
?  tion  par  Ordre  ou  par  tête  ». 

On  ne  doit  pas  fe  diflïmuler  que  la  vérk 
Çcation  des  pouvoirs  préjuge  la  queftion  da 
mode  d'opiner  ;  car  vérifier  les  pouvoirs ,  n'eft- 
çe  pas  délibérer  fur  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  ces  mêmes  pouvoirs?  Cette  queftion  eft  donc 
jiéceflairement  liée  à  celle  de  la  délibération 
par  Ordre  ou  par  tête  3  ou  f  pour  mieux  dire  f 
ç'eft  la  même  queftion.  Et  de  quel  droit  un  être 
quelconque  dans  la  Nation  ,  un  Tribunal  quel 
qu'il  nuitie  être,  autre  que  les  Etats -généraux 
fu^mêmes ,  qferoit-il  prononcer  à  cet  égard  l 
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Mais  je    fuppofe  qu'on  veuille  divifer  une? 

queftion  indivifible  ,  s'il  eft  impoffible  à  l'Afr 

femblée  nationale  de  ftatuer  far  la  vérification 

des  pouvoirs ,  il  lui  fera  tout  auffi  impoflible 

de  ftatuer  fur  le  mode  d'opiner ,  &  fur  toutes 

ïes  autres  matières  dont^elle  voudra  s'occu^ 

per,   de  manière  qu'en  dernière  analyfe,ce 

feront   les   Miniftres  qui  décideront  de  tout,* 

Il  leur    fied    bien   de  nous    imputer  des  diH 

vifions  qui  font  leur  ouvrage  ,  de  nous  dire  g 

*  que  le  Roi  ne  refte  pas  feul  au  milieu  de 

»  fa  Nation  ,  occupé  fans  relâche  de  l'établit: 

»  fernent  de  \%  paix  &  dt  la  concorde  ». 

En  s'exprimant  de  cette  manière ,  fans  doute 
ils  peignent  fidèlement  les  intentions  &  la  fol-; 
lïcicude  de  Sa  Majefté  ;  mais  pourquoi  donc 
fe  permettent-ils  de  contrarier  fes  vues  bien- 
faifantés  ?  Pourquoi  ne  les  ont-ÏÏs  pas  fécon- 
dées de  tout  leur  pouvoir  ?  Pourquoi  veulent  - 
ils  nous  charger  des  malheurs  qu'ils  feignent 
de  redouter,  &  qui  ne  feroient  jamais  que  la 
fuite  de  leur  impéritié  ,  ou  peut-être  d'un  motif 
que  le  temps»  qui  découvre  tout,  dévoilera  dans 
toute  fa  turpitude  ? 

Ce  feroit  donc  manquer  à  nous-mêmes  ,  MeC* 
fïeurs  ,  ce  feroit  prévariquer  ,  que  d'adopter  la 
proposition  des  CommifTaires  du  Roi  :  elle  attente 
aux  droits  de  la  Nation  j  elle  bleffe  également 
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|a  Juftice  9c  la  convenance  ;  elle  repofe  fur 
4es  faits  les  uns  faux ,  les  autres  inexa&s , 
for  des  principes  condamnables ,  fur  des  fub- 
tilités  qui  ne  font  pas  même  captieufcs  •  elle 
aurait  les  fuites  les  plus  redoutables  ;  elle  pa- 
ralyferoit  de  mort  i'AflTemblée  nationale  ayant 
même  qu'elle  eût  manifefté  fon  exiftence  ;  elle 
ferait  avorter  la'  dernière  efpérance  de  la  Na- 
tion, 

Le  6,  les  Communes  ont  envoyé  une  dépu- 
tation  àSa  Majefté  :  cette  députation  étoit  cogi- 
pofée  de  vingt  Membres,  &  du  Doyen  qui,  por-* 
tant  la  parole  ,  a  préfenté  au  Roi  fadreffe  fuU 
tfante. 

Sire, 

Depuis  long-temps  les  Députés  de  vos  fi* 
délies  Communes  auraient  préfenté  folemnel- 
lexnent  à  Votre  Majefté  le  refpe&ueux  té- 
moignage de  leur  reconrtoifTançe  %  pour  la 
convocation  des  Etats-généraux,  fi. leurs  pou~ 
voirs  avoient  été  vérifiés.  Us  le  feraient >  fii 
la  Noblefle  avoit  cefTé  d'élever  des  obftacles. 
Dans  la  plus  vive  impatience  ,  ils  attendent 
Tinftant  de  cette  vérification  ,  pour  vous  offrir 
tin  hommage  plus  éclatant  de  leur  amour  pour 
votre  perfpnoe  facrée ,  pour  fon  augufte  fa- 
mille ,  te  de  leur  dévouement   aux  intérêts 
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du  feul  bien  que  le  ciel  laiflTe  à  l'infortune»  la 
piété  &  la  religion.  Idem.  pag.  qt. 


Clotaire  II ,  qui  cependant  étoit  un  mauvais 
roi ,  écrivent  ,  &  cet  aveu  eft  bien  précieux  z 
*a  On  convoque  i'afTemblée  de  la  nation  f  parce 
*>  que  tout  ce  qui  regarde  la  fureté  commune  » 
*>  doit  y  être  examiné  &  réglé  par  l'assembles 
»  générale,  &  je  dois  me  conformer  à  tout 
*>  ce  quelle  aura  réfolu.  »  îdem*  pag%  Sj. 

C'étoit  donc  la  nation  elle-même  qui,  afienl-* 
blée  au  champ  de  Mars ,  préfidée  par  fon  roi, 
di&ok  fes  volontés  ;  elles  devenoient  auffi-tôt 
des  loix ,  &c.  Idem.  pag.  y6*. 

Le  premier  des  maux  que  produifit  la  per- 
manence des  fiefs  ,  fut  de  nous  priver  du  bort- 
heur  d'être  jugés  par  nos  pairs  ;  mais  devenus 
bientôt  héréditaires  ,  ils  dévoient  entraîner  la 
ruine  de  nos  libertés  &  de  nos  conftitution$. 
Idem,  pag*  Ji. 

De  ce  changement  funefte  devoit  éclore  1^ 
nobleiïe  héréditaire*  le  plus  épouvantable  fléau 
dont  le  ciel ,  dans  fa  colère  ,  pût  frapper  une 
cation  libre.  Idem.  pag.  61. 


jartiais  ce  quelles  doivent  à  leurs  Rois;  jamaî* 
«lies  n'oublieront  cette  alHapce  naturelle  du 
Trône  &  du  Peuple ,  contre  les  diverfes  arifto-* 
craties  >  dont  le  pouvoir  ne  fauroit  s'établir  que 
fur  la  ruine  de  l'autorité  royale  &  de  la  félici- 
té publique. Le  Peuple  Français,  qui  fe  fit  gloire, 
dans  tous  les  temps  ,  de  chérir  Tes  Rois ,  fera 
toujours  prêt, à  verfer  fon  fang  &  à  prodi- 
guer fes  biens  pour  foutenir  les  vrais  prin- 
cipes de  h  Monarchie*  Dès  le  premier  inf-> 
tant  où  les  inftru&ions  que  fes  Députés  ont 
reçues ,  leur  permettront  de  porter  un  vœu 
national ,  vous  jugeraz,  Sire  ,  fi  les  Repféfeii- 
tans  de  vos  Communes  ne  feront  pas  les  plus 
emprefles  de  vos  fujets  à  maintenir  les  droits, 
l'honneur  Se  la  dignité  du  Trône  9  à  confiai*-* 
der  les  engagemens  publics ,  &  à  rétablir  le 
crédit  de  la  Nation;  vous,  reconnoîtrez  auffi 
qu'ils  ne  feront  pas  moins  jufles  envers  lepra 
concitoyens  de  toutes  les  clafTes ,  que  dévoués 
à  Votre  Majefté. 

Vos  fideiies  Communes  font  profondément 
touchées  de  la  circonftance  où  Votre  Majefté 
a  la  bonté  de  recevoir  leur  députation,  &  ils 
prennent  Ut  liberté  de  lui  adrelïèr Texpreffioa 
de  tous  leurs  regrets  ,  Se  de.  leur  refpeâueufe 
fçnjïbilité. 
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RÉPONSE   DE  SA  MAJESTE. 

«  Je  reçois  avec  fatisfaâion  les  témoignages 
«de  dévouement  à  ma  perfonne  &  d'attache- 
ment à  la  Monarchie  des  Repréfentans  du  Tiers- 
Etat  de  mon  Royaume. 

Tous  les  Ordres  de  l'Etat  ont  un  droit  égal 
à  mes  boatés  ,  &  vous  devez  compter  fur  ma 
prote&ion  &  fur  ma  bienveillance. 

Je  vous  recommande  par-defTus  tout>  de  fe 
conder  promptement ,  &  avec  un  efprit  de 
fagefïe  Se  de  paix ,  raccompliflement  du  bien 
que  je  fuis  impatient  de  faire  âmes  peuples, 
8c  qu'ils  attendent  avec  confiance  de  mes  fen<- 
timens  pour  eux  ». 

Dans  ia  même  féance,les  Communes  ont  reçu 
une  députation  du  Clergé ,  pour  leur  communi- 
quer une  délibération  dont  le  but  fecret  a  été 
d'abord  faifi  par  toute  l'Aflemblée  :  voici  les 
propres  termes  de  cette  délibération. 

«  Les  Membres  du  Clergé  aflemblés,  profon- 
dément touchés  de  la  mifere  des  peuples  & 
de  la  cherté  des  grains  qui  affligent  les  contrées 
'  du  Royaume  ,  croyent  ne  pouvoir,  mieux  fe 
conformer  aux  vues  paternelles  de  S.  M.  mieux 
remplir  leurs  devoirs  Us  plus  chers,  qu'en  s'e'm- 
prenant  de  nommer  une  Commiffion  cotiopofée 
des  dxfférens  Députés  des  Gouvernemens   & 

principales 
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r  Pouf  remédier  à  cet  abus,  M.  d'Àntraîgpea 
pfopofe  de  délibérer  par  ordre  &  de  coflfer- 
ver  précieufement  le  veto  aux  ordres  privilé- 
giés. Éft  -  il  rien  de  plus  conféquent  ? 


D'après  ce  paffage ,  bien  des  gens  pourrôîent 
croire  qu'en  1788,  M.  d'Antraigues  trouvoit 
mauvais  que  la  nobleffe  formât  un  ordre  féparé 
dans  l'état;  mais  il  eft  clair  que  ce  n'étoit  pas 
làfon  inttntion,  puifquen  1789  il  demande  la 
féparation  des  ordres. 


De  ce  que  vingt  millions  d'hommes  peuvent 
fe  pafler  de  la  grâce  d'un  feui  pour  établir  tel 
ou  tel  ordre  de  chofes  ,  voudroit-on  en  conclura 
qu'ils  peuvent  fe  pafler  de  même  de  la  grâce 
des  nobles  &  des  prêtres  ?  M.  d'Antraigues  n'eft 
pas  aflez  mauvais  logicien  pour  en  tirer  cettç 
çonfcquence. 
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Ce  peuple ,  par  qui  tout  exîjle ,  &  pont  qtil 
tout  doit  exifter,  ne  peut  avoir  qu'un  but  & 
qu'un  voeu.  L'ambition  pénètre  moins  dans  le 
tiers- état,  l'honneur  y  parle  davantage;  la  ter- 
reur du  blâme  de  fes  concitoyens  y  garantit  la 
vertu  des  députés  des  furprifes  du  pouvoir,  & 
de  rillufion  de  fes  promettes.  Idem,  p,  ip8# 


Ceft  lui  (le  defpotifme)  qui,  femant  <Féter« 
nelles  difeordes  entre  tous  les  ordres  de  l'état, 
éloigna  la  noblefTe  &  le  clergé  du  peuple.  Ces 
funeftes  erreurs ,  ces  vains  &  odieux  privilèges 
qui  abusèrent  nos  pères ,  &  auxquels  de  perfides 
confeils  les  attachoient  encore ,  ont  toujours 
nourri  dans  ces  aflemblées,  des  principes  de 
haine,  dont  le  funefte  développement,  dirigé. 
par  la  politique  habile  du  pouvoir  abfolu ,  opéra 
fouvent  rimpuiflance  de  ces  aflemblées ,  en  em- 
pêchant une  réunion  plus  redoutable  aux  mi- 
niftre?  >  que  la  ruine  de  l'état.  Idem,  p.  20 6* 
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Ilfcmblc  que  cette  réponle  ne  latflbît  aucune 
place  au  refus,  pas  même  aux  délibérations  ,  & 
que  le  devoir  de  MM.  du  Clergé  étoit  de  fe  rendre 
fans  hé  G  ter  dans  la  fallc  commune  ;  mais  MM, 
du  Clergé  ne  fe  laiflent  pas  emporter  au  zèle 
de  la  charité.  Ils  favent  quand  il  le  faut  en  mo- 
dérer Firapét  uofi  té ,  &  prefcrire  des  limites  aux 
devoirs  qui  leur  font  fi  chers.  M.  le  Prélident  du 
Clergé  a  donc  répondu  que  fon  Ordre  alloit  s'oc- 
cuper férieuferaent  de  cette  propofition  ,  Se 
d'autres  Membres  ont  obfervé  quilya  voit  en  ce 
moment  trop  peu  de  Députés  dans  la  Chambre 
pour  la  mettre  en  délibération. 

Depuis,  ils  s'en  font  tellement  occupés,  ils 
l'ont  tellement  prife  en  confidération  ,  que  les 
Communes  n'en  ont  plus  entendu  parler. 

Le  5  ,  TAflTemblée  de  la  NoblefTe,  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal  ,  nomma  par  la  voie  du 
ferutin ,  quatre  CommifTaires  réda&eurs  jfavoîr, 
MM.  de  Grosbois ,  de  Séran  9  de  Digoine  &  de 
la  Roufîière. 

Dans  la  mêmeféance  9  M.  le  Bouthilier  fit  le 
rapport  de  la  conférence  de  la  veille,  il  dit  que 
le  procès-verbal  rédigé  par  les  CommifTaires 
du  Tiers  étoit  exaft  en  apparence ,  mais  que  le$ 
raifons  de  la  NoblefTe  y  étoienc  affoiblies,  Se 
que  le  réda&eur  avoit  offert  de  rectifier  les  ar- 

Bij 


Il  eft  à  obferver  qu'à  ces  mêmes  états  (1614) 
ce  fut  le  peuple  qui  foutint  les  vrais  principes 
fur  l'indépendance  de  la  couronne,  &  que  ce 
furent  les  deux  premiers  ordres  qui  empêchèrent 
que  la  faine  do&rine  du  peuple  ne  fût  établie  pat 
des  décrets  unanimes.  Idem,  p.  149. 

Mais  il  eft  digne  de  fa  fagefTe  (del'aflemblée 
nationale)  d'obferver  que  la  forme  quï-  conferve 
à  chaque  voix  toute  fa  valeur ,  eft  la  plus  popu- 
laire, &  conféquemment  la  meilleure.  Idem, 
p.  2J0. 

■ 

Le  tiers-état  eft  le  peuple ,  &  le  peuple  eft  la 
bafe  de  l'état  ;  il  eft  l'état  lui-même;  les  autres 
ordres  ne  font  que  des  divifions  politiques,  tandis 
<jue  le  peuple  eft  tout,  par  la  loi  immuable  de  la 
nature ,  qui  veut  que  tout  lui  fait  Jubordonné,  & 
que  fon  falut  foit  la  première  loi  de  1  état,  &  le 
motif  qui  les  autorife  toutes. 

C'eft  dans  le  peuple  que  réfide  la  toute  -puif- 
rfance   nationale;   c'eft  par   lui   que   tout  l'état 
exifte,  &  pour  lui  feul  qu'il  doit  exifter. 

Il  faut  donc  que  le  nombre  de  fes  députés 
égale  au  moins  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis,  afin  que  l'intérêt  public  prédomine  tou- 
jours dans  une  aflembîée  quicejjtrou  <fétre  natio- 


jiati+Jî  famaîs  Vinttrêc  de  quelque  xnire  que.ce 
foit^  infirmoic  ou  annuUçu  la  volonté  du  peuple* 
idem,  p.  246  &  24/7. 


<L  —  A.  - 


Preuvt  admirable  de  l'excellence  du  vet*  <t 
de  la  réparation  des  ordres» 


Le  mode  de  délibérer  par  ordre ,  n'eft-il  pas  îe 
plus  populaire?  chaque  voix  n'y  conferve  t-eile 
pas  toute  fa  valeur? 


Mais  le  peuple  peut  être  fatisfait,  &  fes  repré- 
fentans  ne  l'être  pas  de  nos  facrifices;  les  refufer 
pour  en  obtenir  de  nouveaux ,  qui  fécondent 
davantage  les  defirs  que  les  repréfentans  du 
tiers  ont  conçu ,  d'altérer  la  loi  conftltutive  de 
l'état,  d'anéantir  la  féparation  des  ordres  &  leur 
veto  mutuel.  Difcours  du  %$  mai  ij8q  ,  p.  p. 

Je  voudrois  bien  qu'on  me  fît  la  grâce  de  me 
montrer  quelque  contradiction  entre  ces  deux 
partages.  Séparer  les  ordres  privilégiés,  leur 
accorder  le  veto,  n'eft-ce  pas  les  fubordonnec 
au  peuple ,  à  qui ,  par  la  loi  immuable  de  la 
nature ,  tout  doit  être  fubordonné?  N'eft-ce  pas 
les  mettre  dans  rixnpoffibilité  d'infirmer  ou  d'an- 


Huiler  la  volonté  du  peuple?  Qu'on  dîfe  apr& 
que  M.  le  comte  d'Antraigues  abjure  lâchement 
h  câufe  populaire.  Le  rapprochement  que  nous 
venons  de  faire  fuffira  pour  confondre  la  calom- 
nie ;  &  ce  léger  fervice  que  nous  venons  do 
rendre  à  M.  d* Antraigues ,  épargnera  peut-être 
à  fa  modeftie  les  frais  d'une  juftification. 


•;..» 
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Principes  de  Mi  d'Ai\tra,igues  en  fjtç* 

• 

Mais  qu'il  entend  (  Tordre  de  la  noblefle  ) 
que  l'impôt  ne  fera  légal  que  lorfqu'il  fera 
accordé  par  les  états- généraux, féparés  en  trois 
•rares ,  &  revêtu  du  confentement  de  chacun 
des  ordres  fris  fèparànent  ,  fuivant  la  forme 
antique  &  la  loi  cotifthutionnelle  de  Vétau  Mo- 
tion du  22  mai  1 7S9  ,  page  4  &  5. 

Nota.  Ceux  qui  voudroient  trouver  quelque 
contradiâîon  entre  ces  deux  paffages  ,  font 
priés  d'obferver  que  la  forme  antique  &  la  pré- 
tendue loi  conflitutionnelle  ne  font  là  que  pour 
la  forme  ;  que,  par  le  droit  naturel,  les  ordres 
privilégiés  font  autorifés  à  voter  féparément  ; 
&  que  c'eft  un  droit  écrit  de  la  main  de  Dieu 
dans  le  cœur,  de  M.  d'Antraigues  &  de  ks 
collègues. 

De  méchans  efprits  ont  cru  que  par  ces 
hommes  affreux  9  ces  Jatellites  ,  ces  impo fleurs  , 
ces  terribles  confédérés  contrôla  nation ,  M.  d'An- 
traigues  avoit  entendu  défigner  les  nobles  & 
les  prêtres  :  il  eft  clair  que  ccft  une  erreur , 
car  ,  fi  telle  eût  été  l'opinion  de  M.  d'An- 
traigues  en  17S8 ,  il  ne  demanderont  pas  en 
x-jSç,  que  les  nobles  fie  les  prêtres  votâfleoc 


('7) 

:ïj     es  divifions  du  Roytume,  pour  prend™ 

lération  un  objet  auffi  efTentiel ,  en 

it  de  tous  les  mémoires  qui  feront  remis 

commiffion  ,  6c  en  invitant  les  deux 

Ordres  à  s'occuper  également  du  même 

,        :  vérifier  les  différentes  caufes  de  la 

du  pain,  avifer  aux  remèdes  les  plus 

qu'on  pourroit  y  apporter ,  en  main* 

rétabliflant  la  confiance  par  les  voies 

Cages  &  les  plus  dignes  de  l'approba-* 

ia  Majtfté  ,  la  fubiîftance  de  fon  Peuple 

es  les  parues  du  Royaume  ». 

fentit  lanéceflité    de  répondre  fur-le- 

1   cette  députation.   Un  membre   des 

avoit  préparé  la  réponfe  fuivante  , 

paroît  être  plus  a d  rerri  que  celle  qui  fut 

iqu'elles  ne  diffèrent  pas  efTentielle- 

l    ;  Députés  du  Peuple  ne  fauroient  prendre 

et  moins  vif  au  fort  du  Peuple  que 

Clergé  ;  nous  n'attendions  pour  nous 

•de  la  calamité  qui  afflige  les  provinces, 

le  moment  fi  défiré  ou  nous  ferons  conf- 

r.  Votre  invitation,  MM. ,  en  excitant  notre 

oifTance  ,  nous  fait  fentir  avec  bien  plus 

urne  encore ,  le  regret  d'avoir  confumé 

attente  un  teins  que  nous  aurions  déjà 

ré  utilement  à  pourvoir  aux  befoins  les 
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plus  prefïans  de  nos  conftituans  ;  mais  votre  dé- 
marche 3  vraiment  populaire,  ouvre  notre  ame 
à  une  nouvelle  efpérance.  Non,  vous  ne  voudrez 
pas,  puifque  vous  fentez  fi  vivement  la  mifère 
du  Peuple,  vous  refufer  au  feul  moyen  de  venir 
à  fon  fecours.  Les  députés  des  Communes  fc 
feroient  déjà  occupés  d'un  objet  qui  tient  de  fi 
près  à  leur  million  &c  à  leurs  fentimens  ,  fi  les 
funeftes  difficultés  élevées  par  la  Noble/Te,  aufu« 
jet  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  Députés 
en  TAfTemblée  nationale  ,  n'avoient  forcé  les 
Repréfentans  du  Peuple  a  une  malheureuse 
inaction.  Nous  vous  propofons  donc  de  nou- 
veau ,  MM. ,  de  vous  réunir  à  l'info nt  riiême 
avec  les  Députés  des  Communes  dans  la  fàJ.le  gé- 
nérale des  Ktats,  &  nous  chercherons,  de  con* 
cert ,  les  moyens  de  remplir  vos  intentions  &  vos 
defîrs  y  relativement  à  la  misère  des  Peuples  », 

Ce  projet  de  réponie  n'a  pu  être  préfenté  , 
attendu  la  célérité  avec  laquelle  on  a  unani- 
mement adopté  celle  qui  a  été  envoyée  &  qui  eft 
conçue  en  ces  termes. 

«c  Pénétrés  des  mêmes  devoirs  que  vous,  toi*» 
»  chés  jufqu'aux  larmes  des  malheurs  publics  , 
»  nous  vous  prions  ,  nous  vous  conjurons  de 
»  vous  réunir  à  nous  à  l'inftant  même  dans  la  falle 
»  commune  ,  pour  avifer  aux  moyens  de  reiué* 
»  dier  à  ces  malheurs  »m 


DIXIEME    LETTRE. 

Z«  7  *  8  *9  *  20,  «a  7tf /iï, 

JLJans  ma  dernière  Lettre,  Meilleurs,  je  vous 
ai  fait  part  de  la  réponfe  du  Préfident  du  Clergé 
k  la  proportion  des  Communes  ;  elle  portoit 
que  le  Clergé  alloit  s'occuper  férieufemcnt  de 
cette  propofition  :  ce  n'eft  pas  que  toutes  les 
délibérations  de  cet  Ordre  ne  f 'oient  ffricyfts  ; 
-cependant  celle-ci  n'a  point  encore  eu  de  ré- 
sultat. 

Le  6,  les  Communes  s'étant  ajournées  à  cinq 
heures  de  l'après  dîner  9  on  fit  une  première 
leéture  du  projet  de  règlement  provifoire. 

Le  7,  dans  la  matinée,  on  a  continué  de  dit- 
cuter  le  règlement,  &  Ton  a  procédé  à  la  divi- 
fion  de  l'Afîemblée  en  vingt  Bureatf*f  compofés 
chacun  de  trente  Députés.  Quelque  imparfait 
que  foit  ce  règlement  provifoire ,  quelque  vi- 
*  cïeufe  que  foit  î'Affemblée  en  Bureaux,  malgré 
toutes  les  modifications  qu'on  a  cru  devoir  y  ap- 
porter ,  il  n'étoit  guères  poffible  de  faire  mieux 
dans  un  moment  où  l'on  ne  peut  avoir  qu'une 
bien  foible  connoiflance  de  la  taâiqiue  des  Af?, 
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Semblées  politiques ,  &  Ton  fent  l'urgenifr  hç- 
•ceffité  d'une  police  quelconque. 

C'eft  pour  faciliter  nos  progrès  à  cet  égard  f 
que  j'ai  fait  imprimer  les  réglemcns  obferv/s  en 
Angleterre  dans  la  Chambre  des  Communes.  ■" 
J'efpère  que  cet  ouvrage  ,  qui  paroîtra  dans  ce 
moment ,  ne  fera  pas  fans  utilité  ^  lorfqu'après 
nous  être  conftitués  ,  il  s'agira  de  nous  donner  on 
règlement  définitif. 

Le  8  ,  M.  Maîouetfit  la  motion  de  nous  conf- 
tituer  en  Aflemblée  des  Communes  ;  mais  outre 
qu'il  parut  n'avoir  pas  faifï  le  vœu  de  TAffem- 
blée  ,  on  trouva  cette  propofition  prématurée;, 
en  conféquence  ,  on  ne  jugea  pas  à  propos  de 
délibérer  f  &  M  Malouet  retira  fa  motion. 

Le  p  ,  on  continua  la  le&ure  du  procès-ver- 
bal des  conférences.  Les  Députés  des  Colonies 
fe  préf entèrent  à  TÂfTemblée ,  &  furent  admis, 
non  comme  ReprcTentans  ,  mais  comme  afpi— 
rant  à  l'être  :  les  Etats- généraux  auront  à  pro-* 
noncer  fur  crtte  grande  queftion.  Tant  que  les 
Colonies  feront  unies  d'intérêt ,  comme  elles  le 
font  actuellement  avec  la  Métropole  ,  ou  plutôt 
ccrafées  de  fon  privilège  exclufif ,  il  n'eft.  pas  ' 
douteux  qu  elles  ne  doivent  être  repréfentées  à 
l'Aflemblée  nationale ,  faiif  à  obvier  à  l'incon- 
vénient ,  fi  les  Etats-généraux^  font  annuels , 
d'être  obligé  de  confirmer  ou  de  réélire ,  fan* 
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àVoîr  eu  ,  pour  ainfî  dire  ,  le  tems  Rapprendre 

lés  réfblrars  de  l'Affemblée  nationale ,  &  de  la 
conduite  des  Mandataires. 

Mais  les  Colonies  demandent  Vingt  -  quatre 
JÛépUtés ,  &  fondent  cette  prétention  fur  le 
rapport  qui  exîfte  entre  la  population  des  ïfles 
&  celle  de  la  France  ;  nous  leur  demanderons 
à  ùotre  tour,  fi  elles  prétendent  ranger  leurs 
Nègres  dans  la  clafl'e  des  hommes  ou  dans  celle 
des  bêtes  de  fomme  ;  fi  les  Colons  veulent  que 
les  Nègres  foient  hommes  ,  qu'ils  les  âffrànchif- 
fent ,  qulls  fôiènt  Eleétaurs  ,  &  qu  ils  puiffent 
être  élus.  Dans  lé  cas  contraire ,  nous  les  prie-* 
tons  d'obferVer,  qu'en  proportionnant  le  nom*' 
bre  des  Députés  à  la  population  de  la  France  , 
bous  n'avons  pas  pris  en  confidération  la  quan- 
tité de  nos  chevaux ,  ni  de  nos  mulets  ;  qu  ainfi 
là  prétention  des  Colonies  d  avoir  vingt  Repré- 
ientans ,  eft  abfolumeiit  dérifoire. 

te  io  ,  M.  l'Abbé  Sieyes  a  raît  une  motion 
que  nous  rapporterons  après  avoir  expofé  les 
motifs  qu'il  en  a  donnés  lui-même. 

«  Il  faut  fortîr  de  YinaSion  » 

Le  peut-on  fans  la  vérification  des  pouvoirs  ? 
Cette  vérification ,  comment  fera-t-elle  faite  f 
La  députation  de  Paris,  en  arrivant  à  Verfailles,  a 
trouvé  établi,  &  foutenu  avec  force  par  les  Com- 
munes, le  principe  que  ies  pouvoirs   ou   les 
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lettres  de  créance  des  Députés,  ne  pouvoîent 
erre  fournis  à  un  autre  jugement  que  celui  des' 
Reprelentans  de  laNation  cux-ir-êmes.  Faui- 
il  aujourd'hui  nous  retraiter  fur  ce  principe  , 
&  brider  le  procès-verbal  dus  conférences  où 
il  eft  confacré  à  chaque  page  »». 

»  Dans  cette  pofition ,  la  Noblefle  refufe 
l'ouverture  de  conciliation,  &  par  cet  aâe", 
nous  difpenfe  de  refufer  nous  -  mêmes  ;  car  il 
fuffit  qu'une  partie  rejette  un  moyen  concilia- 
toire ,  pour  qu'il  doive  être  regardé  comme  an- 
nulle.  Alors  la  propofition  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
délibérer  fur  ce  moyen  ,  n'eft  -  elle  pas  la  plus 
douce  ,  la  plus  modérée  de  toutes  celles  qu'on 
pourroit  faire  à.  TAfTemblée  ,  fans  devenir  con- 
tradi&oircs  avec  nous-mêmes?  Tels  font  les 
motifs  de  la  motion.  La  fommation  ou  dernière 
invitation  aux  deux  Chambres  privilégiées ,  en 
eft  une  fuite  néceflàire;  obligés  de  les  appel-1 
1er ,  nous  ne  pouvons  pas  autrement  conftattr 
leur  refus ,  G  elles  y  perfiflent  ». 

Motion  de  M.  VAbbé  Sicycs.  10  Juin. 

L'Aflemblce  des  Communes,  délibérant  fqr 
l'ouverture  de  conciliation  propofée  par  MM. 
les  Commiflaires  du  Roi ,  a  cru  devoir  prendre 
en  même  -  rems  en  confidération  l'arrêté  que 


MM.  les  Députés  de  la  Noble/Te  fe  font  hâtés 
dé  faire  fur  la  même  ouverture  :  elle  a  vu  que 
MM.  de  la  Nobleffe ,  malgré  i'acquiefcement 
annoncé  d'abord ,  établirent  bientôt  une  modi- 
fication qui  la  rétra&e  prefqu'entierement,  & 
qu'ainfi  ,  leur  arrêté  à  cet  égard  y  ne  peut  être 
regardé  que  comme  un  refus  pofitif.  Par  cette 
confidération ,  &  attendu  que  Meilleurs  de  la 
Nobleffe  ne  fe  font  pas  même  défiflés  de  leurs 
précédentes  délibérations,  contraires  à  tout  pro- 
jet de  réunion  ,  les  Députés  des  Communes 
penfent  qu'il  devient  abfolument  inutile  de  s'oc- 
cuper davantage  d'un  moyen  qui  ne  peut  plus 
être  dit  conciliatoire,  du  moment  qu'il  a  été  re- 
jette par  l'une  des  parties  à  concilier. 

Dans  cet  éta  tde  chofes,  qui  replace  les  Dépu- 
tés des  Communes  dans  leur  première  pofition  f 
TAffemblée  juge  quelle  ne  peut  plus  attendre 
dans  Tina&ion  les  claffes  privilégiées ,  fans  fe 
rendre  coupable  envers  la  Nation  ,  qui  f  fans 
doute  ,  a  le  droit  d'exiger  d'elle  un  meilleur 
emploi  de  fon  tems  ;elle  jugé  que  c'en  un  de- 
voir preffant  pour'  tous  les  Repréfentans  de  la 
Nation ,  quelle  que  foit  la  clafle  de  citoyens  à 
laquelle  ils  appartiennent,  de  fe  former  ,  fans 
autre  délai  ,  en  Aflemblée  active,  capable  de 
commencer  &  de  remplir  l'objet  de  leurniii'Eon  : 
l'AfTemblée  charge  Meilleurs  les  Commiflkires 
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qui  ont  fuivi  les  diverfes  conférences,  dites  cot^i 
ciliatoires,  d'écrire  le  récit  des  longs  &  vainc 
efforts  des  Députés  des  Communes,  pour  tâches 
d'amener  les  clafles  privilégiées  aux  vrais  prin- 
cipes,_&  les  chargent  çTexpofer  les  motifs  qu| 
la  forcent  de  paflTer  de  l'état  d'attente  à  celui 
d'action  :  enfin,  elle  ordonne  que  ce  récit  &  fes 
motifs  feront  préf entés  au  Rai,  &  imprimés  en- 
fuite  à  la  tête  de  la  préfente  Délibération  ;  mais 
puifqu  il  neft  pas  poffiblç  de  fe  former  en  Affêm-» 
blée  a&ive,  fans  reconnoîtrç  au  préalable  ceiur 
qui  ont  droit  de  la  compofer,  c'eft-à-dire,  ceux 
qui  ont  qualité  pour  voter  comme  Repréfentan^ 
de  la  Nation  ,  les  mêmes  Députés  Aes  Commu- 
nes croient  devoir  faire  une  dernière  teritative 
auprès  de  Meilleurs  du  Clergé  &  de  la  Noblefle 
qui  annoncent  la  même  qualité ,  &  qui  néan- 
moins ont  refufé  ,  jufqu'à  préfent  >  dç  fç  fairç 
reconnaître.  Au  furplps ,  l' AfTemblée  ayant  in- 
térêt à  conftater  le  refus  de  ces  deux  clartés  de 
.  ■  •  ■  * 

Députés,  dans  le  cas  où  Us  pçrfifteroîent  à  vou* 
loir  refter  inconnus,  elle  juge  indifpenfable  dft 
faire  une  dernière  invitation  qui  leur  fera, portée 
par  des  Députés  chargés  de  leur  en  faire  leéture, 
$c  de  leur  en  lai/Ter  copie ,  dans  les  termes  fui-. 
Vans  ; 
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Messieurs,'  / 

u  ïilous  fornmes  chargés  ,'par  les  Députés  des 
Communes  de  France  ,  de  vous  prévenir  qu'ils 
ne  peuvent  pas'  différer  davantage  de  fatisfaire 
à  l'obligation  impofée  à  tous  les  Repréfentans 
de  la  Nation.  Il  eft  tems  apurement  que  ceux 
qui  annoncent  cette  qualité  fe  reconnoijfent  par 
une  vérification  tommwne  de  leurs  pouvoirs,  & 
commencent  enfin  à  s'occuper  de  l'intérêt  na- 
tional ,  qùifeul,  &  à  l'exclufion  des  intérêts  par- 
ticuliers, fe  préfente  comme  le  grand  but  auquel 
tous  les  Députés  doivent  tendre  d'un  commun 
effort  ;  en  conféquence  8c  dans  la  néceffité  où 
font  les  Repréfentans  de  la  Naçiou ,  de  le  met-. 
tre  en  a&ivité  fans  autre  délai ,  les  Députés  des 
Communes  vous  prient  de  nouveau ,  Meffieurs , 
&  leur  devoir  leur  preferit  de  vous  faire  ,  tant 
individuellement  que  colle&ivemenr,  une  derniè- 
re invitation  à  venir  dans  la  falle  des  Etats ,  pour 
aflifter ,  concourir ,  &  vous  foumettre  comme 
eux  à  la  vérification  commune  des  pouvoirs  ; 
nous  fommes  en  même  -  tems  chargés  de  vous 
avertir  que  l'appel  général  de  tous  les  Bailliages 
convoqués  fe  fera  dans  lç  jour  ,   &  qu'il  fera 
procédé  à  la  vérification,  tant  en  préfence  qu'en 
•  l'abfence  des  Députés  des  clafTes  privilégiées  *. 
On  a  fait  |  en  débattant  cette  motion ,  deux 

A4 


(S) 

prérendus  amendemens  à  cette  motion  ,  fur  ïef- 
quels  l'Àflemblée  a  délibéré  en  même-tems  que 
fur  la  motion. 

Le  premier  confifte  à  expofer,  par  une  dépu- 
ta tian  au  Roi  y  les  mcvfs  de  cet  arrêté ':  condi-» 
tien  qui  fe  trouve  expreflement  dans  la  mo- 
tion y  oc  que  par  conféquent  il  étoit  inutile 
de  propofer  comme  amendement. 

Le  fécond  étoit  de  «  réclamer  contre  quel-». 
»  ques  principes  de  l'ouverture  de  conciliation. 
»  propoiife  par  l'un  des  Commiflaire  de  Sa  Ma- 
fcjefté». 

En  Angleterre  ,  il  y  a  dans  le  mode  de  déli- 
bérer, fix  principes  qu'on  regarde  comme  efTen-> 
tiels,  &  qu'il  nous  importe  de  connoître  5   ce 
font  ; 

i.°  L'identité  des  termes  de  la  motion  avec 
ceux  de  l'a&e  qu'on  veut  faire  adopter. 

2*°  Fixer  les  termes  de  la  motion,  en  les  doiw 
nant  par  écrit.  . 

3.0  L'unité  du  fujet  confervée  inviolable  dans, 
le  débat ,  &  fur-rout  lorfquon  en  vient  à  voter. 

4.0  Diftinâion  marquée  entre  l'opération  du 
débat  &  celle  d'opiner  &  de  voter. 

5.0  Point  d'ordre  fixe  de  préféance  pour  por- . 
ter  la  parole  dans  un  débat. 

6.°  Les  voix  recueillies  ,  non  Tune  après  l'au- 
tre ,  mais  toutes  à  la  fois. 
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Je  pourrai  >  dans  un  autre  tems ,  montrer  par 
quelles  raifons  puifées  dans  la  nature  des  chofes, 
les  Anglais  fe  font  décidés  à  fuivre  invariable* 
ment  ces  règles  dans  la  décifïon  des  affaires 
nationales;  comment  ,  fi  nous  voulons  établir 
iios  Afiemblées  fur  des  bafes  folides  &  régulières, 
nous  ferons  obligés  de  profiter  de  leurs  lumières,, 
&  de  les  prendre  pour  modèles.  Je  me  bornerai 
aujourd'hui  à  obferver  qu'avec  de  tels  principes, 
nous  aurions  obvié  aux  inconvéniens  qui  fe  font  - 
manifestés  dans  la  délibération  du  ïo. 

,En  effet ,  après  la  colledë  des  Voix,  on  a  été 
embarraffe  fur  la  manière  d'en  établir  1er  éfultat, 
parce  qu'on  avoit  à  la  fois  opiné  &  voté  fur  la 
motion  &  fur  l'amendement:  on  avoit  pour  la 
motion  fimple 247  voix. 

Pour  la  motion  avec  l'amendement.  246  voix. 

Le  refte  des  Votans  avoît  demandé  que  la 
motion  fût  renvoyée  aux  Bureaux,  de  manière 
qu'on  penchoit  à  croire  d'abord  que  la  motion 

fimple  n'ayant  que «     247  voix, : 

n'avoit  pas  obtenu  la  majorité  de  TAflem- 
blée;  mais  on  a  reconnu  bientôt  que  ceux  qui 
avoient  adopté  l'amendement  avoient  égale- 
ment adopté  la  motion ,  &.par  un  nouveau  cal- 
cul, on  a  dit: 


Pour  la  motion  fimple . . .  .7 . . .     Ï47  voïxf    " 
Pour  la  motion  avec  l'amende- 
ttxenr. .  • . . • .     246  voix;  1 

Total  de  ceux  qui  approuvent  la 
motion , . . . , 49J  voix» 

Total  de  ceux  qui  veulent  le  pre- 
mier amendement ..,...,,....  . .    2.46  voix. . 


m^mm 


Majorité  de  la  motion  fur  l'amen- 
dement  ,,..., *47  v0*x* 


t  <  » 


Donc  la  motion  pure  &  fimple  a 

eu ,...,..: 247  ,voix* 

&»  non '. 245  voix. 

comme  Taflure  le  Journal  de  Pa~ 
ris  ;  &  la  motion  avec  le  premier 
amendement . . . , 246  voix.  : 

D'où  il  refaite ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  ait , ,  # . .   493  voix 

pour  la  motion. 

Au  irefte,  ce  léger  reproche  d*ïnexa£titude, 
n'eft  pas  le  feul  que  nous  ayons  à  faire  à  cette  ' 
feuille  privilégiée.  Nous  voulons  bien  croire  que 
les  réda&eurs  ont  été  mal  informés  du  réfultat 
de  la  çolleâe  des  votes ,  &  nous  ne  prétendons 
pas  leur  en  faire  un  crime  ;  mais  en  rapportant 
la  motion  de  M.  l'Abbé  Sieyes,  pourquoi  af- 
feétent-ils  de  lui  donner  le  nom  de propofition  ? 


Pourquoi  difenfrils  «  quon  eft  alli  aux  vam9 
»  malgré  les  efforts  d'un  grand  nombre  de  Dé-' 
v  putes,  pour  engager  la  Chambre  à  délibérer 
»  plus  mûrement  fur  un  objet  d'une  fi  haute 
»  importance  »  ?  Tandis  que,  dans  le  fait ,  ce 
grand  nombre  le  réduit  à  un  feul  Membre  de  , 
rAflemblée  ?  Nous  leur  -demanderions  encore 
pourquoi,  depuis  quelque  tems,  ils  affectent  de 
donner  conftamment  à  l'Afl^emblée  des  Commu- 
nes ,  le  titre  de  Chambre  du  Tiers-Etat  ;  mais 
on  nous  aflfore  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
s'exprimer  autrement.,...,. 

Quoi  qu'il  en  (bit ,  on  a  iong-tems  difeuté  la 
motion  de  M.  l'Abbé  Siey es ,  &  même  plufieurs 
autres  queftions  indiferètement  agitées  pendant 
les  débats.  Bien  que  la  motion  eût  pafTé  à  une 
grande  majorité ,  puifque  ceux  qui  l'adoptoient 
purement  &  Amplement  9  ne  rejettoient  l'ameo- 
.dément  que  parce  qu'il  étoir  compris  dans  la 
motion  ;  on  a  voulu  qu  il  y  eût  partage,  en  cou- 
féquence  ,on  a  remis  la  délibération  à  laféancç 
du  foir.  Dans  cette  féançe,  ceux  qui  avoient 
adopté  la  motion  purement  &  Amplement ,  ont 
également  adopté  l'amendement  ;  de  manière 
qu'on  peut  dire  que  la  motion  a  paffé  à  Tunam^ 
jroité  f  car,  lorfque  le  Doyen  a  dit  ;  Que  tous 
»  ceux  qui  ont  quelque  chofe  à  oppofer  à  la 
*  motion,  (e  lèvent  » . Tout  le  mpadç  «ft  rç&£ 


Dans  la  fiance  du  1 1 ,  des  députatîons  ont  été 
envoyées  vers* la  Noblefîe  &  le  Clergé,  pour  y 
porter  les  invitations  arrêtées  :  voici  laréponfe 
du  Clergé. 

«  Il  n'eft  afliirément  perfonne  parmi  nous, 
»  qui  ne  fente  l'indifpenfable  obligation  impo- 
*>  l'ee  à  tous  les  Repréfentans  de  la  Nation  ,  de 
»  chacun  des  trois  Ordres,  de  s'occuper  enfin  de 
»  l'intérêt  général  ». 

»  Nous  avons  gémi  du  retard  que  notre  deftr 
»  de  concilier  les  Ordres  a  apporté  à  nos  tra- 
it vaux,  &  nous  attendions  avec  impatience, 
*  le  terme  des  conférences ,  pour  nous  mettre 
»  en  aâivité  ». 

»  Nous  nous  occuperonsavec  la  plus  férieufc 
»  attention  ,  des  objets  que  vous  avez  fournis  à 
»  notre  délibération  ».  ' 

Au  montent  de  procéder  aux  difcuflions  du  \ 
jour,  un  Membre  des  Communes,  en  deman* 
dant  qu'on  fîrretirer  les  individus  non  Députés 
qui  fe  trouvoient  affis  parmi  nous,  a  ajouté  : 
II  eneft  un  fur-tout ,  étranger ,  prof crit  de  fort 
Pays,  réfugié  en  Angleterre  ,  Pcnfîonnaire  dit 
Roi  d'Angleterre  ,  que  nous  voyais  depuis ptu- 
fieurs  jours ,  écrire  &  faire  circuler  des  billets 
dans  la  SaLe. 

Un  autre  Membre  des  Communes y  seit  levé 
auffi-tôt,'&a  dit  ces  propies  mois  : 
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Messieurs, 

Je  conviens  avec  le  préopinant  que  nul  in- 
dividu non  Député ,  foie  indigène ,  foit  étranger  , 
ne  doit  être  afôs  parmi  nous.  Mais  les  droits  fa- 
crés  de  l'amitié  ,  les  droits  plus  faints  de  Thu- 
manité ,  le  refpeâ  que  je  porte  à  cette  AflTem- 
blée  d'enfans  de  la  Patrie  ,  d'amis  de  la  paix, 
m'ordonnent  à  la  fois  de  féparer  de  Tavertifle- 
ment  de  police  la  dénonciation ,  la  délation  vrai- 
ment odieufe  que  le  préopinant  na  pas  craint 
d'y  ajouter.  Il  a  ofé  dire  que  dans  le  grand  nom^ 
bre  d'étrangers  qui  fe  trouvoient  parmi  nous,  il 
étoit  un  proferit ,  un  réfugié  en  Angleterre ,  un 
penfionnaire  du  Roi  d'Angleterre. 

Cet  étranger,  ce  proferit,  ce  réfugié,  cefl 
JA.  du  Roveray ,  l'un  des  plus  refpedïables  Ci- 
toyens du  monde.  Jamais  la  liberté  n'eut  de 
défendeur  plus  éclairé,  plus  laborieux,  plus 
défintérefle.  Dès  fa  jeuneffe  ,  il  obtint  la  con- 
fiance de  {es  Concitoyens  pour  concourir  à  la 
formation  d'un  corps  de  lcix  qui  devoir  aflurçc 
à  jamais  la  conftitution  de  fa  Patrie.  Rien  de 
plus  beau,  rien  de  plus philofophiquement  po- 
litique que  la  loi  en  faveur  des  natifs  dont  il  fut 
un  des  Auteurs  ,  loi  fi  peu  connue  &  fi  digne 
de  l'être,  loi  qui  confacre  cett?  grande  vérité  : 
que  toutes  lesRépubliques  ont  péri,difons  mieux, 
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qu'elles  ont  mérité  de  périr,  pour  avoir  opprimé 

des  ftijets>&  ignoré  que  l'on  ne  cohferve  fa  liberté 
qu'en  refpe&ârtt  celle  de  Ces  frères.  Déjà  Pro- 
cureur-Général de  Genève  par  l'éleftion  de  fés 
Concitoyens,  M /du  Roverây  avoit  mérité  la 
haine  des  Ariflocrates;  dès-lor$  ils  avoient  juté 
fa  perte ,  &  réuflî  à  faire  demander  fa  déftitu- 
tion  par  un  Miniftre  defpote  ,  trop  fur  que  Tift- 
trépide  Magiftrat  ne  cefïerait  jamais  de  fe  fervir 
des  droits  de  fa  place  pour  défendre  l'indépen- 
dance de  fa  Patrie ,  que  Ton  attaquoit.  Mais  au 
milieu  des  haines  &  des  fa&ions,  la  Calomnie 
elle-même  refpeâa  les  vertus  de  M.  du  ftove- 
f ay  ;  jamais  fon  foufle  impur  n'eflfaya  de  ternir 
une  feule  a£tion  de  fa  vie.  Enveloppé  dans  fa 
proferiptioft  que  les  Ariflocrates  firent  pronon- 

*  cer  par  les  Généraux  des  armes  deftrufteurs  de 
la  liberté  genevoife ,  M.  du  Roveray  fe  retira 
en  Angleterre,  &  fans  doute  il  n'abdiquera 
jamais  l'honneur  de  fon  exil,  auflî  long-teiîts 
que  la  liberté  n'aura  pas  recouvré  fes  droits 

.  dans  fa  Patrie.  Un  grand  nombre  de  Citoyens 
refpe&ables  de  la  grande  Bretagne  s'emprefïè- 
rent  d'accueiller  le  Républicain  proferit,  lui 
ménagèrent  la  réception  la  plus  honorable ,  & 
provoquèrent  le  Gouvernement  à  lui  donner 
une  penfion.  Ce  fut  eu  quelque  forte  une  cou- 
ronne civique  décernée  par  le  Peuple  moderne, 


que  le  génie  tutélaire  de  l'efpèce  humaine  pafdît 
avoir  prépofé  plus  fpécialement  au  culte  de  la 
liberté.....  Voilà  V étranger , Je proj cru ,  le  réfu- 
gié que  Ton  vous  dénonce,....  Autrefois  un  in* 
fortuné  embr'afïbit  les  autels;  il  y  échappoit  à 
la  rage  des  médians  ;  il  y  trouvoit  un  afyle  in- 
violable. Cette  falle  va  devenir  le  temple  qu'an 
nom  des  Français  vous  élevez  à  la  liberté  :  fouf> 
frirez-vous  qu'un  martyr  de  cette  liberté  y  re- 
,  çoive  un  outrage  ? 

Non-feulement  Monfieur  du  Roveray  &  fes 
amis ,  mais  les  honnêtes  gens  qui  depuis  fi  long- 
tems  ont  foif  de  la  juftice  ,  mais  l'Afiemblée 
.  elle-même ,  tous  durent  être  touchés  du  fenti- 
meilt ,  de  la  confeience  (publique  qui  fe  mani- 
fefta.  Les  applaudiflemens  furent  univerfels* 
Chacun  étoit  comme  opprefle  par  la  motion  9* 
&  fe  fentoit  foulage  à  chaque  parole  de  celui 
qui  la  combattoit.  On  a  pu  fentir  à  cette  oc- 
casion combien  les  Aflemblées  nationales  font 
importantes.  On  y  retrouve  toujours  dans  leur 
ihtéreflante  naïveté ,  la  droiture  de  l'efprit ,  le 
fens moral,  l'honneur  public,  d'où  renaîtront  à 
jamais  les  droits  de  l'homme,  en  un  mot  l'inf- 
tinfl:  delà  juftice,  contre  lequel  échouèrent  fans 
cède  les  nombreux  traveftivemens  des  ennemis 
de  la  liberté. 

Qu'eût-ce  donc  été,  fi  toute T Aflemblée avoit 
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connu  Thiftoire  de  Genève,  fi  "l'on  y  eût  éli 
inftruit  des  combats  que  les  Citoyens  de  cette 
République  loutknnent  depuis  un  fiecle  contre 
l'ariftocratie  la  plus  lâche  dans  fesmoyens,la  plus 
niéprifable,  comme  la  plus  dépourvue  de  toute 
efpèce  de  titre  ou  de  droits  ;  fi  tous  les  Députés 
euflfènt  été  informés  que  cette  ariftocratie  ne 
pouvant  rien  par  elle-même  9  à  càufe  de  fa  foi* 
bleffe ,  a  néanmoins  difpofé  de  notre  cabinet , 
des  affaires  étrangères  comme  d'un  mannequin! 
Nous  avons  eu  pour  elle  une  complaifance  in- 
comprchenfible  pour  un  bon  efprit ,  fi  la  véna- 
lité n'expliquoit  pas  tout  :  car  l'honneur  national 
cherche  encore  quelle  eft  l'ombre  de  juftice, 
quel  eft  le  prétexte,  quelle  eft  la  convenance 
politique  des  chaînes  que  nous  avons  prêtées 
à  l'ariftocratie  Genevoife  ,  pour  en  accabler  fes 
Concitoyens.  Oui  ;  autant  qu'une  Nation  peut 
être  refponfable  des  fautes  dé  fon  Gouverne- 
ment pendant  qu  elle  lui  ctoit  étrangère,  autant 
le  nom  François  refte  flétri  fur  les  bords  du  lac 
Léman  ;  &  cette  tache,  gardons-nous  de  la 
croire  ineffaçable!  ne  difparoîtra  qu'en  nous 
rappellant  que  lès  Romains  furent  quelquefois 
réparer  leurs  injuftices  nationales  ,  &  qu'ils  ne 
parurent  jamais  plus  grands  que  dans  ces  heu- 
reux accès. 

L'affaire  de  Genève  eft  un  grand  procès  à 
•  inftruire* 


hiftruire.  Nous  devons  une  jûftîc*  éclatante  3T 
des  opprimés.  Nous  avons  aidé  à  la  libération 
de  l'Amérique  Anglaife;  &  qui  le  croira  un 
jour?  dans  le  même  terni,  nous  avons  multiplié 
les  négociations  &  les  intrigues»  fourni  notre 
argent  &  nos  Troupes ,  employé  notre  afcen- 
dant  fur  la  Cour  de  Sardaigne  &  fur  le  canton 
de  Berne ,  pour  y  joindre  les  leurs  ;  & ,  comme 
G  nous  étions  honteux  d'agir  feuls  aux  yeux  de 
TEurope  contre  une  poignée  de  Républicains  ,* 
nous  les  avons  entraînés  à  nous  aider  pour  dé- 
truire notre  propre  ouvrage. 

En  1738  ,  les  Genevois  venoient  d'échapper 
à  une  confpiration  ariftocratique  ;  ils  étoienc 
d'accord  fur  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour  ; 
mais  Pariftocfatie  voulut  fe  fervir  de  notre  puif* 
fance  pour  revenir  fur  fes  pas.  Heureufemenc 
*  pour  les  Citoyens,  nous  fûmes  plus  généreux 
qu'elle  ne  l'avoit  efpéré.  Notre  Plénipotentiaire 
d'alors  avoit  les  moeurs  d'un  Français  ;  & ,  plein 
de  loyauté,itconnoifToit  les  hommes;  il  détrompa 
la  Cour.  Les  Citoyens  obtinrent  facilement  la 
confervation  de  leurs  droits.  Nous  leur  aidâmes 
à  en  renouveller  la  ftipulation,  à  ftatuer  ce  que 
l'ariftocratie  eut  toujours  en  horreur ,  l'abolition 
de  la  torture.  Nous  garantîmes  ces  ioix  conci- 
liatoires  ;  &  fi  l'ariftocratie  fut  y  glifler  quelques 
pierres  d'attente ,  ce  fut  en  les  cachant  foigaeu* 
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j£ment.  Elle  vit  que  nous  voulions  être  républi-1 
cains  envers  les  Genevois;  mais  elle  profita 
de  ce  que  nous  étions  fans  [expérience ,  de  ce 
que  les  Citoyens  Genevois,  quoique  beaucoup 
plus  éclairés  que  le  commun  des  Peuples,  en 
ont  toujours  eu  la  bonne  foi. 

Ceft  en  1782  que  nous  avons  renverfé  de 
fond  en  comble  cet  ouvrage  qui  nous  faifoit 
honneur  j  qu'après  avoîr  garanti  le  bonprincipe, 
$ou$  %vow  fait  triompher  le  mauvais  pour  le 
garantir  encore.  Il  nous  en  a  coûté  des  millions 
parce  que  les  Citoyens  ont  voulu  que  la  pré-* 
fence  de  nos  armes  fût  une  proteftation  éter- 
nelle contre  la  violation  de  leurs  droits  &  la 
deftruâion  de  leur  liberté. 

Et  çroit-on  que  cet  ouvrage,  confinât  avec 
tant  d'éclat  il  y  a  fix  4ns ,  que  cet  ouvrage  qui 
devoit  4»rer  des  fiecles,  fubfifte?  Non;  il  3>ft 
détruirife  lui-mêm*.  Bâti  de  tous  les  rêves  &  de 
toutes  les  folles  prétentions  de  lariftoçratie ; 
négocié  entre  quelques  Ariftocrates  &  un  Com- 
mis des  affaires  étrangères ,  entaché  de  toutes 
les  atyurdités  ,  dp  tous  les  préjugés-  diplomati- 
ques, yeftes  informe?  &  honteux  de  l'impérieux 
cabinet  de  Louis  XIV  ;  ce  nouveau  code  noir 
eft  tombé  par  la  propre  défunion  de  fes  parties. 
Une  infurreftion  des  étrangers  dont  Genève 
s'çft  remplie  j  j  oints  à  des  femmes  &  à  des  enfans, 


(*9> 
une  infûrreâion  contre  lac  cherté  dup'ain,  dont 
le  Gouvernement  tient  le  monopole; une  infur^ 
re£Hon  aifée  à  réprimer  partout  où  règne  Faxt- 
xoriré' légitime,  a  fuffi  pour  difperfer  ça  &  là 
routes  les  pièces  de  cette-  légiflatum  qià-  âvôfc 
befain  de  toute  ta  teti gttï  que  ftd*  Soldats  infpii- 
roient,  tant;  la  providfirôâ ?'*  vtHfhi  nous  mon- 
trer ^uil  faïlofo  &htë?iiGtt&conftitution  avant 
de  nous  mêler  de,  Celle  des' autres,     : 

Cç.n'eft  pas  tout.  L'ai'îftoCFSftie  effrayée  s'eft 
hâtée  de  fe  jetter  dans  les  b rasade  fev  Concis 
toyens.  Elle  noul  a vôfl,?«^gagé  à  éloigner  îefe 
Péfenfeurs  de  ce»  nréftté&Ckoy  ens.  Elle  apletiré, 
iup'plié  ,  promis  ;  mais ne'  ^'oubliant  jamais,  elle 
arfàthlffé  les  débris  de  ces  lotit  incohérentes  (Se 
abfordes  que  nos  armes  ^voienrprôm&lgttéfes, 
elle  a  éloigné  des  yeux  Hes  Citoyens  les  Saïelli- 
tes  armés  dont  elle  faifoir  fa  garde  ;&  profitant 
de  cette  fenfibilité  populaire  dont  les  Peuples 
ne  ceffent  ni  d'être  dsrpes ,  rti  de  fê  repentir, 
nous  montrant  aux  Citoyen*  comme  pf£t&'&  re- 
venir à  main  armée  fermer  de  nouvea/t*  leiîïs  fiàrs  , 
&  avec  uneplu*  grande  violence,  ils  ont  obtenu 
d'eux  un  confentementàdès  loixqu'il  fuffi  t  de 
lire  pour  en  avoir  honre  *bien  phifpour  ceux  qui 
les  ont  faites  &  propofée?,  que  pour  les  infortunés 
Citoyens  qui  ont  cru  ne  pouvoir  pas  aflez  tôt 
fe  mettre  à  l'abri  des  foudres' que  lancent,  foué 
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Un  nom  fait  pour  être  béni  da  Peuple,  lès  ïnep^ 
tes  &  infenfibles  Commis  aux  Bureaux  de  nos 
affaires  étrangères. 

Ce  n'efl:  pas  tout  encore;  nous  dépenfons 
annuellement  huit  cents  mille  livres  pour  allé- 
ger les  malheurs  des  fegitifs  Hollandais ,  viâ*- 
mesrdeleur  pamotifme  6c  trompés,  par  nos  pro~ 
:xnej^9y^C:npu9  tenons  ,en  exil  >  oui,  nous  feuls* 
car  notre  Roi  n-a  qità  parlety  &  pleine  juftice 
leôr  fera  rfcndue^  nous  tenons  en  exil  vingt  Ci- 
toyens Genevois  de  meeurs  irréprochables,  vingt 
Citoyen*;- Contre  kftjuek  Tariftocratie  ne  peut 
élevg*r:qil*  :fa  haine  :^oçrtre  une  liberté  fage, 
contre  t»i*c$de  ;de;lçi#  ;  où  refpire  l'amour  de 
Tor4?e  >  autant  qi*e  çeluide  la  liberté  où  toute 
re^peri^p^e  du  paffé^ft:  mife  à  profit  pour  que 
Jçs»  pafiions  des  uns  nç  Te  choquent  jamais  con* 
xre  celles  des  autres  >  ati  péril  de  la  République  ; 
où  noufc-mêmes,  tâtonnant  encore  dans  la  car- 
rière de  la  liberté,  nous  leur  reprocherions  de 
31  avoir  pas  aflez  fait  pour  elle. 

Ce  travail  étoit  public  ;  il  étoit  le  fruit  d'une 
fage  lenteur ,  &  il  falloit  bien  qu'il  eût  l'appro- 
bation de  tous  les  Citoyens ,  puifque,  pour  leur 
arracher  ce  bien  précieux ,  il  a  fallu  femer  la 
défiance  entre  les  diverfes  claffes  de  Gene- 
vois ;  il  a  fallu  pouffer  leur  patience  à  bout> 
il  a  fallu  les  ietter  dans  le  défordre  %  y  fa-: 
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tnenter  des  ïnfurre&ions  ,  faire  juger  enfuitO 
les  amis  de  la  liberté  par  de  faufles  apparences, 
comme  on  juger  oit  le  plus  honnête  homme  , 
après  qu'il  auroit  égaré  fa  raifon  par  un  fu- 
nefte  breuvage  ;  il  a  fallu  enfin  les  environner 
de  Troupes,  *&  les  forcera  fuir,  emportant 
avec  eux  la  liberté  &  les  ioix  de  leur  Patrie. 

C'eft  pour  avoir  oppofé  une  remontrance 
publique  aux  manœuvres  publiques  dont  l'hô- 
tel de  notre  chargé  d'affaires  à  Genève  étoic 
le  centre,  que  M.  le  Procureur-Général  du  Ro- 
veray  a  été  frappé  par  notre  Vifir  Vergennes. 
Cette  remontrance  exifte  ;  elle  eft  digne  de  la 
franchife  de  ces  hommes  que  l'antiquité  montre 
à  la  vénération  des  fiecles  9  comme  les  co- 
lonnes de  la  liberté  %  comme  des  Divinités  tu- 
telaires ,  dont  le  nom  feul  relevé  le  courage 
&  fait  encore  trembler  les  tyrans. 

Pourra-t-on  le  croire  ,  de  l'époque  où  nous 
fommes  ?  À  Hnftant  où  notre  Monarque  nous 
invite  à  nous  régénérer  ,  c'eft-à-dire ,  à  rappel- 
1er  au  milieu  de  nous  tous  les  grands  principes, 
toutes  les  maximes  de  la  juftice ,  à  nous  péné- 
trer du  refpeft  que  mérite  fon  Peuple ,  à  cette 
époque  même  ,  la  Republique  de  Genève  nous 
redemande  les  hommes  que  nous  en  avons 
exilés ,  &  nous  les  refufons  !  Eh  !  pourquoi  ? 
Parce  que  d'odieux    Ariftocrates  ont  encore 
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fart  de  conferver  leur  defpetifme  dans  ie  Buï 
reau  des  affaires  étrangères. 
y  Àh  1  je  le  répète  r  c'éft  un  grand  &  mite 
procès  à  inftruire.  La  Nation  y  reprendra  fou 
honneur ,  &  l'humanité  Tes  droits  ;  l'ariftoratie 
y  fera  dévoilée  prefquedans  les  replis  les  plus 
cachés  de  fon  cœur.  Les  Exilés  (  i  )  ne  veulent 
plus  retourner  dans  leur  Patrie  que  juftifiés  , 
que  vengés  du  poifon  que  leurs  ^ennemis :  ont 
encore  fu  répandre  fur  la  forme  -de  leur  inah 
tile  rappel.  Le  plus  beau  jour  de  leur  vie 
fera  celui  ou  des  hommes  reconnus  intégres 
s'armeront  de  toute  la  févérité  des  principes  y 
pour  déclarei  s'ils  furent  de  bons  ou  de  mau- 
vais citoyens  ,  pour  annoncer  qui  d'eux  ref* 
peftaut  l'indépendance  de  leur  Patrie  ,  ou  les 
Arrftocrates  la  &cdffianft  à  leurs  paffions ,  mé~ 
ritoit  l'exil.  Mars  qu*  dis- je  ?  Ils  ont  fûbi  uà 
honorable  o&racifme  ,  &  leurs  adverfaires  ne 
pouvoient  mériter  que  des  chârimens.  Àurefie' 
flous  devons  à  la  juftice  ,  à  la  vérité ,  d'ajouter, 
que  le  Député  qui  fit  la  dénonciation  perfoft*» 


(i)  M.  ClaTÎerç,  Auteur  de  plusieurs  Ouvrages  très^efti- 
niables  fur  nos  affaires  les  plus  importantes^  (  de  la  France  & 
dis  Etati-Unis  ,  &c.  de  la  Foi  publique ,  &c.  )  3c  qtria 
été  mon  très* mile  colloborateur  dans  la  plupart  de  mes 
^pri?s.fur  lcsPinanccs ,  cft  un  de  ces  exiles.  . 


velkdèM.  dû  Rùycrây  i*e  fut  pas' plutôt In-i 
formé  de  (on  nom  ,  q\$J. Vemprefla  de  lui,  en 
témoigner  fes  regrets  dans  des  termes  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  fes  feiuknens  &  i 
fc^n  cœur. 

Il  n'a  voit  agi  que  par  limpulfio»  d'une  per- 
fonne  eftimable ,  auprès  de  qui  des  Ariftocrates 
Genevois  qui  fe  trouvoient  dans  la  Galerie , 
avoient  traduit  leur  ancien  Magiftrat  avec  les 
mêmes  qualifications  qui  furent  employées 
pour  le  défigner  à  l'AfTemblée. 

Nous  fommes  loin  de  regretter  qu'une  er- 
reur commife  en  rapportant  le  nom  de  M.  du 
Roveray  ,  ait  fait  tomber  le  Député  dans  le 
piège  que  lui  tendoient  ces  hommes  méchans 
pour  aflbuvir  leur  paflïon  j  car  le  Député  con- 
noiffbit  de  réputation  ce  généreux  Républicaiù; 
il  avoir  partagé  avec  toutes  les  ame$  honnêtes , 
l'indignation  qu'ont  universellement  caufé  les 
perfécutions  du  Vifir  envers  lui  &  envers 
la  Patrie.  S'il  eût  fu  que  c'étoit  là  le  prof 
crit  y  le  réfugié  dont  on  vouloit  l'engager  à 
faire  la  dénonciation  f  non-feulement  cette  dé- 
nonciation n'auroit  point  eu  lieu  f  mais  nous 
euflïons  été  privés  du  plaifir  de  rapporter  un 
incident  qui  fait  tout  à  la  fois  honneur  à  ce- 
lui qui  y  adonné  lieu,  &  à  l'Aflemblée  ,  & 
dont  toute  la  honte,  ne  rejaillit  que  fur  une 


(*4> 

ferïftocratïe  déji  flétrie  dans  l'opinion  publique; 
&  fur  Tes  vils  Satellites. 


N.  B.  La  place  nous  manquant  pour  rendre 
compte  des  Séances  des  deux  Ordres ,  je  Us  ré- 
ferve  pour  lafuivante* 
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?  -DU     COMTE  '  ' 

DE   MlRABEAt? 

A    SES    COMMET  TANS.'  '' 


Xj  8  i  j ,  on  a  continué  dans  l'aflèuiblée  des 
communes  l'appel  des  bailliages  ,  commencé 
la  veille.  A  l'appel  de  celui  du  Poitou. ,  trois 
curés  fe  font  préfentés  avec  leurs  titres,  & 
les  ont  remis  fur  le  bureau.  Cette  démarché 
a  été  vivement  applaudie.  Les  trois  vénérables 
pafleurs  ont  cléerr.bralTés  de  leurs  co-députés. 
L'un  d'eutr'euxa  prononcé  un  difcours  vrai- 
ment patiiotique  ,  que  nous  ne  rapporterons 
point  ici  »  parce  que  nous  préfumons  qu'il  eft 
déjà  connu  de  tous  nos  lecteurs. 

Le  même  jour,  le  doyen  des  communes,  ac- 
compagné de  deux  adjoints,  a  été  admis  chez té' 
.  Roi ,  Se  a  eu  l'honneur,  de  lui  préfenter  l'adrelîè 
volée  dans  la  féarice  du  10.  Le  Roi  l'a  reçue, 
&  a  répondu ,  qu'il  feroit  connoître  fes  inteii- 
À"::    ": 


«     i         .     v         *     „..       .       .        •'    '  *  i     '* 


Irons  à  rafle  mblée  du  tien-état  ,(ïïr  le  m&noW 
qu'on  loi  pré fen toit. 

L'appel  des  bailliages  étant  fini  "s  les  com- 
munes fe  formèrent  en  bureau,  pour  préparée 
à  1' aflèmblée  générale  la  vérification  des  pou- 
voirs, définitive  &  non  provifoire,  comme 
l'annonce  Te  journal  de  Paris. 

Le-  1 4 ,  Je  réfukat  du  travail  des  bureaux  a 
été  préfenté  à  Paflèmbléè  générale.  Les  pou- 
voirs non  conteftés  ont  été  admis  ;  les  autre* 
pnt  été  renvoyés  à  des  commiflàires ,  qu'on* 
propofé  de  nommer  ad  hoc 

>  Un  député  des  communes  a  requis  fàflem^ 
fclée  tf  interpeller  fes  députés  Bretons ,  pbiitf 
favoir  s'ils  le  croy  oient  1res  par  la  claufe  deleut 
mandat ,  qui  leur  enjoint  de  le  conformer  àtf 
vœu  de  Paflèmbléè  nationale  ,  ï?ùf  dans  c6 
çuiferoit  contraire  aux  privilèges  de  ïëtir  Pro- 
vince. On  a  cibleryé  qu'outre  qtfîl  rie  s'agît 
fort  que  de  deux  bailliages  de  Bretagne  \  la 
queflion  étoit  prématurée ,  vu  que  „  dans;  ïé 
moment  aâuel  ^  on  ne  de  voit  examiner  q\ie 
la  légitimité  des  titres  ,  &  qu'il  ne  fàlloit  pai 

confondre  cette  difcûflïôri  ,  avec  celle  des 

*  ■         *  •     •         •  .•  • 

clan  fes  qui  pouvoient  être  contenues  dàù's  Ie« 
fnandats. 


(!) 

;ance ,  plufiears  curés  font 
mter  ieun  titres  aux  cotn- 
t  d'entr*eux  font  de  vénéra- 
t  l'âge  avancé  ajoute  encore 
s  touchant  dans  leur  réunioir 
res.  L'un  d'eux,  à  gui  l'on  de- 
clergé  ne  délibéroit  pas  en-, 
Jit  noblement  :   11  délibère  ,  jt 
je  ne  mets  pas  ma  confcienie  en 


lu  1 5  a  été  l'une  des  plus  remar- 
ie foient  encore  prëfemées  parla 
on  objet ,  ainfi  que  par  l'étendue 
ans  ,  &  le  nombre  des  perfonries 
m  part.  Elle  a  commencé  par  uni 
.-  M.  l'abbé  Sieyes  ,  dans  lequel/ 
But  la  réfolutfcm  paftee  le  io  fur  6 
>n,  les  circonftances  qui.  ont  fuivi» 
liant  un  enchaînement  de  principes 
'.rLquence*,  il  a  démontré  qtie'fc 
i  des  pouvoirs  étant  faite  ,  il  de- 
ifpen fable  de  procéder  incontinent 
mion  de  TalTemblée,  en  afferablée 
ires  quoi ,   paflam  à  rénuméfation 
au  titres ,  fous  lefquels  cette  corif-; 
ourtoit  fe  faire  f  &  leur  trouvant 
Aij 
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lions  à  raflemfelée  du  tiers-état  ,(ïïr  le  mAnoî/il 
qu'on  loi  préfentoit.  .      _ 

L'appel  des  bailliages  étant  fini,  les  com- 
munes fe  formèrent  en  bureau,  pour  préparer 
à  l'affemblée  générale  la  vérification  des  pou- 
voirs, définitive  &  non  provifoire,  comme 
l'annonce  le  journal  de  Paris. 

Le-  14  ,  le  réfultat  du  travail  des  bureaux  a 
été  préienté  à  1  aflemblée  générale.  Les  pou- 
voirs non  conteftés  ont  été  admis  ;  les  autres 
pnt  été  renvoyés  à  des  commiffaires ,  qu'on  t 

Fopofé  de  nommer  ad  hoc. 
o  Un  député  djes  communes  a  requis  faHèrn- 
blée  d'interpeller  les  députés  Bretons,  pour' 

*  ■  ...  ~  .^  •  *  *   •        .  /  # 

favoir  s'ils  fecroyoïent  liés  par  la  claufe  de  leur 
mandat ,  qui  leur  enjoint  de  le  conformer  au 
vœu  de  Paflèmblee  nationale  ,  fàuf  dans  ctf 
<iui  feroit  contraire  aux  privilèges  de  ïeur  Prô- 
vince.  On  a  o^fervé  qu'outre  qu'il  lie  s'agit 
fbït  que  de  deux  bailliages  de  Bretagne  ,  la 
queflion  étoit  prématurée ,  vu  que  ,  dans  lé 
moment  aâuel  >  on  ne  devolt  examiner  que 
la  légitimité  des  titres  ,  8c  qu'il  ne  fàlloxt  pas? 
confondre  cette  difcUfljbn  ,  avec  celle  des 
claufes  qui  pouvoïent  être  contenues  dans  les 
piariâats. 


ur 

Dans  la  même  féance ,  plufieurs  cures  font 
tncore  venus  préfenter  leurs  titres  aux  com- 
munes. La  plupart  d'entr'eux  font  de  vénéra* 
blés  paiteurs ,  dont  Page  avancé  ajoute  encore 
à  ce  qu'il  y  a  de  touchant  dans  leur  réunion* 
avec  leurs  frères.  L'un  d'eux,  à  qui  Poh  de-* 
mandoit  fi  le  clergé  ne  délibéroit  pas  en- 
core ,  répondit  noblement  :  II  délibère  ,  je 
V avoué  y  mais  je  ne  mets  pas  ma  confeiente  en 
délibération. 

Là  féance  du  1 5  a  été  Tune  des  plus  remar- 
quables qui  fe  foieht  encore  prëfentées  parla 
gravité  de  Ton  objet ,  ainfi  gue  par  l'étendue 
des  difcuflions  ,  Se  le  nombre  des  perfonries 
qui  y  ont  pris  part.  Elle  a  commencé  par  un 
difcôurs  de  M.  l'abbé  Sieyes  $  dans  lequel;? 
en  rappellant  la  réfblution  paflee  le  10  fur  fà 
proportion  $  les  circonftances  qui  ont  fuivi> 
&  préfeiitant  un  enchaînement  de  principes 
&  de  conséquence*.,  il  a  démontré  que  fe 
vérification  des  pouvoirs  étant  faite  ,  il  dè- 
Venoit  indifpenfable  de  procéder  incontinent 
à  la  constitution  de  Paflemblée  5  en  affemblée 
aâiver  Après  quoi ,  pàflànt  à  rémunération 
dès  différens  titres  ,  fous  lefquels  cette  cotlf- 
titution  pourvoit  fe  faire ,  &  leur  trouvant 

Aij 


; 


(V)  -* 

à-  tous  des  incônvéniens ,  il  s'eft  dçtermîpé 
pour  celui  d'ajfemblee  des  repréf en  tans  connus  *i 
vérifiés  de  la  nation  Françoife. 

Le  difcours  de  M.  Sieyes ,  énoncé  avec  & 
logique  accoutumée,  &  dans  lequel  il  ne  s'eft 
permis  qu'un  excellent  développement  de  la 
motion  qui  en  étoit  l'objet,  a  paru  fafçe  une, 
grande  impreflïon  ^  particulièrement  furies, 
députations  de  di  verfes  Provinces,  qui  avoiçnt 
déjà  ,  depuis  plufieurs  jours  ,  connoiffàncç, 
de  la  motion  même  ,  &  y  a  voient  dorme 
d'avance  la  plus  haute  &  la  plus  entière 
approbation.  .l*.r.> 

Voici  Pénoncé  de  cette  motion  telle  qu'elle  a. 
été  propofée ,  &  hâtivement  imprimée  dans, 
le  Journal  de  Paris.  On  la  trouvera  bientôt, 
tout  à-fait  différente  j  &  telle  que  i'âllèinbléç, 
fa  adoptée.  '  V   y    • 

*  ■ 

«  Il  eft. confiant  par  le  réfultat  de  la  vérift-,  * 

» 

cation  des  pouvoirs  ,  que  cette  aflèmblée  eft> 
déjà  compofée  des  repréfentans  envoyés  di- 
re&ement  par  les  $6  centièmes  au  moifts  de- 
là nation.  V  - 

»  Une  telle  mafle  de  députatiorotieJâtt**. 
roît  être  inadive  par  Pabfence  de  députés  de 
quelques  bailliages  4  ou  de  quelques  c 


citoyens  ;  car  les  abfens  qui  ont  été  appelles , 

ne  peuvent  point  empêcher  les  préfins  (Texer- 

:V„Mcer  la  plénitude  de  leurs  droits  ,  fur-tout 

».   lorfque  l'exercice  de  ces  droits  eft  un  devoir 

Impérieux  &  preflanr. 

»  De  plus  ,  puifqu  il  n'appartient  qu'aux 
repréfentans  vérifiés  de  concourir  à  former 
le  vœu  national ,  &  que  tous  les  repréfentans 
vérifiés  font  dans  cette  aflembiée  ,  il  eft  en- 
core indifpen fable  de  conclure  qu'il  lui  ap- 
partient, &  qu'il  n'appartient  qu'à  elle,  d'in- 
terpréter &  de  préfenter  la  volonté  générale 
,de  la  nation  :  nulle  autre  chambre  de  députés, 
amplement  préfumés ,  ne  peut  rien  ôter  à  la 
force  de  fes  délibérations  ;  enfin  ,  il  ne  peut 
exifter  entre  le  trône  &  cette  aflembiée  aucun 
veto y.  aucun  pouvoir  négatif. 

»  L'aflemblée  juge  donc  que  l'œuvre  com- 
mune de  la  reftauration  nationale  peut  &  doit 
être  commencée  fans  retard  par  les  députés 
préfens ,  &  qu'ils  doivent  la  fuivre  fans  inter- 
ruption ,  comme  fans  obftacle. 

»  La  dénomination  à'ajfemblée  des  repréfen- 
tans connus  &  vérifiés  de  la  nation  Françoife ,  eft 
la  feule  dénomination  qui  convienne  à  l'af- 

femblée  dans  l'état  aâuel  des  chofes ,  la  feule 

A*«» 


fcpi'elleveuïlle  adopter,  tant 
gas  l'efpôir  de  réunir  dans 
députés  aujourd'hui  abfens.  Elle 
les  appeller  tant  individuellement 
leâivement ,  à  remplir  l'obligation       i 
cft  împofée  ,    de  concourir  à  la  tei 
états-généraux.  A  quelque  mor 
députés  abfens  fe  préfentent  dans      c 
Ja  feffion  qui  va  s'ouvrir .,  elle  déclare 
qu'elle  les  recevra  avec  joie ,  &  qu 
preffera,   après    la  vérification  de  1(     s 
voirs  ,  de  partager  avec  eux  les  g 
qui  doivent  procurer  la  régénérât* 
France*». 

Après  que  M.  Pabbé  Sieyes  a  ceffé  de  parler; 
divers  membres  fe  font  fucceiïivement  fevés  , 
les  uns  pour  combattre, les  autres  pour  fouté- 
nïr  fa  motion.  Les  bornés  de  cette  lettre  ne 
lions  permettent  pas  de  rapporter  les  drfcowte 
qui  ont  été  refpeâivement  faits  fur  cette  inté* 
reffànte  matière.  Nous  nous  bornerons  i  dire 
que  la  différence  d'opinions  n'exiftoit  pas  dti 
tout  fur  la  néceflîté  de  fe  conflituer  :  elleétoit 
univerfçllement  reconnue  &  admife  j  mais  for 
le  mode  fous  lequel  cette  confliuuion  devoit 
avoir  lieu. 


i 


*  tes  uns  prétendoienr  quefe  dénomination 
propofée  par  M»  l'abbe  Sieyes,  étoît  la  feule 
Bonne  ;  d'autres  defiroient  qu'on  fe  confli- 
tuât  en  aff emblée  de*  tepréfintam  de  vingt- cinç 
miïïion*  de  François* 

C'eft  alors  que  l'un  des  députés  de  Pro- 
Tence  a  fak  le  difcours.  dont  nous  allons  rap- 
porter quelques  fraginens,  &  tracer  l'analyfe  ^ 
«n  y  joignant  fa  motion» 

Messieurs; 

«  Je  n'ai  jamais  été  moins  capable  qu'aux 
»  jourcThui  de  difeuter  une  qnefiion  impôt* 
»  tante  &  de  parler  devant  vous.  Agité  de-i 
»  puis  plufieurs  jours  d'une  fièvre  opiniâtre  > 
a»  elle  me  tourmente  dans  ce  moment  même; 
*»  je  follicite  donc  une  grande  indulgence  pour 
»  ce  que  je  vais  dire  :  fi  mon  ame  parle  à 
-a»  votre  ame  %  vos  forces  fuppléeront  à  me» 
»  forces  i  mais  fofe  vous  demander  eu  même- 
»  temps  une  grande  attention  pour  la  férié 
»  des  réfolutions  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
»  offrir.  Long-temps  méditées  y  rédigées  dans 
»  un  moment  plus  favorable,  je  les  foumet% 

A  îy 
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ii  à  vôtre  fagefle  avec  plus  de-confiance  jité 
9>  le.  peu  de  mots  que  je  vais  balbutier» 

«  Nous  fommes  prêts  à  fortir  dii  cercle  où 
»  votre  fagefle  s'efl  long-temps  circonfqrîte.  Sjt 
m  vous  avez  perfévéré  avec  une  fermeté  rare 
»  dans  un  fyftême  d'inaâîon  politique  ,  in- 
»  Animent  décrié  par  ceux  qui  avoient  un 
»  grand  intérêt  à  vous  faire  adopter  de  faufles 
"»>  mefures ,  c'étoit  pour  donner  le  temps 
»  aux  efprits  de  fe  calmer,  aux  amis  du  bien 
s)  public  celui  de  féconder  le  vœu  de  la  juG 
9)  tice  &  de  la  raifonj  c-étoit  pour  vous  aflîi- 
»  rer  mieux  que  ,  même  dans  la  pourfuite  du 
»  bien,  vous  n'excéderiez  aucunes  bornes; 
»  cétoitenun  mot ,  pour  manifefter  une  mo- 
»  dération  qui  convient  fur- tout  au  courage, 
S»  ou  plutôt  fans  laquelle  il  n'efl  pas  de  cotl- 
%t>  rage  vraiment  durable  &  invincible. 

»  Cependant  le  tems  s'eft  écoulé ,  les  pré- 
»  tentions,  les  ufurpations  des  deu*  ordres 
»  fe  font  accrues }  votre  fage  lenteur  a  été 
\>  prife  pour  foibleffe  y  on  a  conçu  l'efpok 
»  que  l'ennui ,  l'inquiétude  ,  les  malKeui* 
*  publics,  irtceflamment  aggravés  par  des 
99  cîrconflances  prefque  inouïes ,  vous  arri- 
va» cheroient   quelque  démarche  pufillanioje 


w  on  iBconfidërée.  Voîfci  fe  manient  de  rtf 
-  »  furer  vos  âmes,  &  dfnfpirer  la  retenue > 
y>  la  crainte,  j'ai  prefque  dit  la  tenfeur  du 
...  »  refpeâ  à  vos  adverfaires  >  en  montrant , 
v»  dès  vos  premières  opérations,  la  prévoyance 
*y  de  l'habileté  jointe  à  la  fermeté  douce  de 
»  la  raifon. 

.  «  Chacun  de  vous  fent,  Meflïeurs,,  combien 
»  il  feroit  facile  aujourd'hui  cTeftayer,  par  un 
»»  difcours  véhément  ,  de  vous  porter  à  des 
»  réfolutions  extrêmes.  Vos  droits  font  fi  évî- 
t>  dens ,  vos  réclamations  fi  fimples ,  &  les 
»  procédés  des  deux  ordres  fi  manifeflement 
»  ir  régulier  s ,  leurs  principes  tellement  in- 
»  foutenables ,  que  le  parallèle  en  feroit  au- 
9»  de/Tus  de  l'attente  publique. 

«  Que  dans  les  circonftances  où  le  Roi 
»  lui-même  a  fenti  qu'il  falloit  donner  à  la 
»  France  une  manière  fixe  Sitre  gouvtmée , 
»  c'eft-à-dire  ,  une  conflitution  ,  on  oppofe 
»  à  fes  volontés,  &  aux  vœux  de  fonpeu- 
■»  pie ,  les  vieux  préjugés ,  les  gothiques  op- 
»  preflions  des  fîècles  barbares;  qu'à  la  fin 
»  du  dix  huitième  fiècle  une  foule  de  citoyens 
»  dévoile  &  fuive  le  projet  de  nous  y  re- 
r>  plonger,  réclame  le  droit  d'arrêter  tout 
?»  quand  tout  doit  marcher  j  c'eft-à-dire ,  de 


i»  gouverner  tout  à  Ta  guffe,  &  qualifie  «Mit 

»  prétention  vraiment  délirante  dt prepriïtc'sî 
»  que  quelques  perfonnes,  quelques  g€*s  de* 
„»  trois  états  ,  parce  que  dans .  l'idiome  »o- 
p  derne  on  les  a  appelles  des  ordres,  oppofent 
.a»  fans  pudeur  la  magie  de  ce  mot  vuide  dt 
9  fens  à  l'intérêt  général ,  fans  daigner  difl*- 
»  muler  que  leurs  intérêts  privés  font  ert 
*  contradiâion  ouverte  avec  cet  intérêt  gé* 
.  »  néral  $  qu'ils  veuillent  ramener  le  peuple 
~»  de  France  à  ces  formes  qui  ciiflbîent  la 
»  nation  en  deux  efpèces  d'homipes  ,  dot 
»  opprefieurs  &  des  opprimés;  qu'ils  •  s'effpC* 
j»  cent  de  perpétuer  une  prétendue  conflit»» 
30  tion ,  où  un  feul  mot  prononcé  parvceot 
»  cinquante-un  individus  pourrait  arrête*  lé 
»  Roi  &  vingt-quatre  millions  (Photames; 
99  une  conditutîon  où  deux  ordres  qui  né 
9)  font  ni  le  peuple ,  ni  I<*prince ,  fe  fervifônt 
»  du  fécond  pour  preffurer  le  premier  f  da 
»  premier  pour  effrayer  le  fécond,  8c  descir- 
99  confiances  pour  réduire  tout  ce  qui  n'eft  pas 
»  eux  à  la  nullité;  qu'enfin  tandis  que  vont 
99  n'atteliez  que  les  principes  Se  l'intérêt  de 
9>  tous  ,  plutôt  que  de  ne  pas  river  fur  nous  les 
99  fers  de  Pariflocratie ,  ils  invoquent  baife 


»»  tement  le  delpotifme  mïnîftérreï ,  sûrs  qu'ils 
»  fè  croyent  de  le  faire  toujours  dégé- 
p  nérer  par  leurs  cabales  en  une  anarchie 
m  minifterielle  ;  c'efl  le  comble  fans  doute  de 
»  la  déraifon  orgueilleufe  ,  &  je  n'ai  pas  be- 
»  foin  de  colorer  cette  foible  efquïfle  pour 
a»  démontrer  que  la  dîviGon  des  ordres,  que 
i>  le  veto  des  ordres,  que  l'opinion  &  la  dé- 
»  libération  par  ordre  feroient  une  invention 
»  vraiment  fubiîme  pour  fixer  conflitution- 
»  nellemenr  l'égoïfme  dans  le  iâcerdoce ,' 
3>  l'orgueil  dans  le  patriciat,  la  baflefle  dans 
»  le  peuple .,  la  divifion  entre  tous  les  ire- 
»  térêts,  la  corruption  dans  toutes  lesclaffés 
»  dont  fecompofe  la  grande  familie,la  cupidité 
;î  dans  toutes  les  âmes  ,  l'inlîg  ni  fiance  de  la 
»  nation ,  Ja  tutelle  du  prince ,  le  delpotifme 
»  des  minières. 

«  Cependant,  Memeurs,  que  conclurons^ 
»  nous  de  ces  trilles  vérités  i  Sinon  la  récefiîté 
»  de  redoubler  de  fagefle  &  de  perfévérance 
»  pour  parvenir  à  une  conftitution  qui  nous 
3»  tire  d'un  état  de  choies  fi  déplorable ,  Se 
»  de  proportionner  notre  émulation  &  nos 
»  efforts  aux  difficultés  de  cette  entreprife, 
»  fujjlime  fans  doute  j  mais  fiinple,  &  qui 


(tl) 

ne  demande  que  le  concours  des  lumière* 
y>  &  de  la  fuite  dans  les  volontés  :  car  çeil  aux 
«»  développemens  de  la  raifon  que  la  nature 
»  a  remis  la  deftinée  éternelle  des  fociétés;& 
a>  la  raifon  feule  peut  faire  des  Ioix  oblîga- 
»  torres  &  durables;  &  la  raifon  &  la  loi 
y  feules  doivent  gouverner   l'homme    en 

»  fociété. 

-•  w  .«■  Efpérons  donc ,  Meilleurs  ^  loin  de  nous 
*»  décourager ,  &  marchons  d'un  pas  ferme 
»  vers  un  but  qui  ne  fauroit  nous  échapper, 

«  Mais  toutes  les  voies  de  douceur  (but 
»  épuifées ,  toutes  les  conférences  font  finies, 
»  il  ne  nous  relie  que  des  partis  décifift  & 
»  peut-être  extrêmes  •  • .  Extrêmes  !  oh!  non, 
»  Mçflieurs ,  la  juftice  &  la  vérité  font  toujours 
»  dans  un  fage  milieu  :  les  partis  extrême» 
»  ne  font  jamais  que  les  dernières  reffburces 
»  du  défefpoir  ;  &  qui  donc  pourroit  ré- 
»  duire  le  peuple  françois  dans  une.  telle 
a>  fituation  »  i  * 

»  Il  faut  nous  conftituer ,  nous  en  fommes 
•>  tous  d'accord;  mais  comment  ?  Sous  quelle 
0  forme ,  fous  quelle  dénomination  i 

m 

»  En  états-gènéraux  ?  — Le  mot  feroit  im- 
>  propre;  vous  Pavez  tous  femi:  il  fuppofe  trois 


(  n  ) 

*  ordres,  trois  états ,  &  certes  ces  trois  ordre» 
t»  ne  font  pas  ici. 

.  j>  Nous  propoferoit  •  on  de  nous  constituer 
•tibus  quelqu'autre  dénomination  fynoûirae 
p^près  tout  de  celle  d'états- généraux?  Je  de-. 

*  manderai  toujours  :  aurer-vous  la  fanâion  di| 
»  Roi?  Et  pouvez- vous  vous  en  paiïer?  I/auto- 
»  rite  du  monarque  peut-elle  fommeiller  un 
»  infiant?  Ne  faut  il  pas  qu'il  concoure  à  votre 

'  »  décret ,  ne  fût-ce  que  pour  en  être  lié  ?  & 
a»  quand  on  nieroit,  contre  tous  les  principes  * 
^  »  que  fa  fandion  fût  nécefiaire  pour  rendre 
u  *  obligatoire  tout  ade  extérieur  de  Ce&e  at 
*>  femblée ,  accordera-t.il  aux .  décret*  fobfé- 
v  quens  une  fandion  dont  on  avoue  qu'il  cft 
»  hnpoiïîble  de  fe  palier,  Iorfqu'ils  émaneront 
>>:d'un  mode  de  conflitution  qu'il  ne  voudra- 
^.pas.reconnoître  ?  :     _ 

,  »,  Etes- vous  surs  cPêtre  approuvé*  de  vos 
•^pQrnmettans?  N'allez  pas  croire  que  Iç  peuple 
eVintérefle  aux  difcuflipns  métaphyfîques  qui 
»nous  font  agitées  jufqu'icr.  Elles  ont  plus 
^d'importance  qu'on  ne  leur  en  donnera  (ans 
»  doute  :  elles  font  le  développement  &  la  con- 
»  féquçnce  du  principe  de  la  repréfentatioo* 
»  nationale  ,  bafe  de  toute  conflitution.  Mais 


»  le  peuple  efl  trop  loin  encore  de  connoîtr* 
»  le  fyftéme  de  Tes  droits,  &  la  faine  théorie  de 
»  la  liberté.  Le  peuple  veut  des  foulagemens, 
3»  parce  qu'il  n'a  plus  de  forces  pour  fouffrir  ; 
*t  le  peuple  fecouePoppreflïon  3  parce  qu'il  ne 
»  peut  plus  refpirer  fous  l'horrible  faix  dont  on 
*  l'écrafej  mais  il  demande  feulement  de  ne 
»  payer  que  ce  qu'il  peut,  &  de  porter  paifîble- 
»  ment  fa  mifere.  Sans  doute  nous  devons  avoir 
»  des  vues  plus  élevées,&  former  des  voeux  plus 
»  dignes  d'hommes  qui  afpirent  à  laliberté; 
»  mais  il  fau t  s'accommoder  aux  circonflan ces, 
h  &  fe  fervir  des  inftrumens  que  le  fort  nous  a 
9)  confiés.  Ce  n'eft  qu'alors  que  vos  opérations 
»  toucheront  directement  aux  premiers  inté» 
»  rets  des  contribuables  ,  des  dalles  les  plus 
*t  miles  &  les  plus  infortunées,  que  vous  pour* 
»  rez  compter  fur  leur  appui,  que  vous feret 
»  inveflis  de  l'irréfiftibjepuiflance  de  l'opinion 
»  publique  ,  de  la  confiance  ,  du  dévouement 
»  illimité  du  peuple.  Jufqties  là,  il  eft  trop 
ao  aifé  de  le  divifer  par  des  fecours  pafFagers, 
»  des  dons  éphémères ,  des  accufations  forcé-* 
»  nées,  des  machinations  ourdies  delà  main  des 
»  courtifans.  Il  eft  trop  facile  de  l'engager 
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L  véildre  la  conftitution   pour  du  paînj 

»  Enfin ,  le  princfpe  eft«il  indubitablement 

a»  pour  vous  î  Nous'  fournies  tous  ici  fous  le 

*  mode  de  convocation  que  nous  a  donné  le 

»  roi.  Sans  doute  vous  pourrez,  &  vous  devrez 

ê  le  changer  pour  l'avenir,  Iorfquè  vous  ferez 

»  en  aâivité;  mars  le  pouvez- vous  aujourd'hui? 

»  Le  pouvez  vous  avant  d'être  continués  ?  Le 

»  pouyez-vous  en  vous  continuant  ?  De  quel 

a»  droit  fortiriez  vous  aujourd'hui  des  limites 

»de  votre  titre  ?  N'êtes-vous  point  appelles 

■m  en  EtâtsiLe  législateur provifbire  n'at-il  pas 

»  fuppofé  trois  ordres,  quoiqu'il  les  ait  convo*- 

»  qués  en  une  (eule  aflemblée  ?  Vos  mandats; 

»  vos  cahiers,  vous  autorifent  -  ils  à  Trous  décla- 

»  rér  l'atferiiblèe  dés  feuis  répréfentans  connus 

»  &  vérifies  ?  &  ne  dites  point  que  1er  cas  oàf 

»  vous  vous  tfôuvez ,  n'a  pas  été  prévu  ;  iîPa 

à*  trop  été  >  puifque  quelques-uns  dé  Voéttian* 

»  dats  ,  heureufement  en  très-petit  nombre  ; 

t»  vous  enjoignent  de  vous  retirer,  s'il  vous  ell 

»  impoflible  de  parvenir  à  la  délibération  en 

t>  commun  ,  fans  qû9H  y  en  ait  un  qui  vous  au- 

»  torife  à  vous  dite  tes  feuls  rzpréfentani  CdtMM 

»  &  vérifiés.  Il  ne  vous  fuffira  donc  pas  de  vous 


( >**  > 

^pnner  ce  titre  pour  l'avoir  en  effet  >  ni  poqf 
qu'on  vous  çn  croie  légalement  revêtus.*  g 
Mais  0  vous  échouez  ,  fi  le  Roi  vous  re- 

fufe  fa  (knôion     fi  les  ordres  réclament  faÉiut 

* 

fon  autorité  »  qu'arrivera-t-il  ?  Diflblution  ogi 
prorogation,  —La  fuite  évidente,  en  eft  4e 
déchaînement  de  toutes  les  vengeances  j  la 
coalition  de  toutes  les  ariftocraties ,  &  la 
hideufe  anarchie  qui  toujours  ramène  au  deC 
potifme.  Vous  aurez  des  pillages ,  vous  aurez 
des  boucheries  $  vous  n'aurez  pas  même  l'exé- 
crable honneur  d'une  guerre  civile  j  car  on 
(je  s'eft  jamais  battu  dans  nos  contrées  pour 
les.  chofes  ,  mais  pour  tel  ou*  tel  individu  & 
les  bannières  des  intérêts  privés ,  ne  permirent 
en  aucun  temps  à  l'oriflame  de  la  liberté  de 
s'élever.  * 

.  D'ailleurs  ce  titre  de  repréfentans  connus  & 
Vérifies  efl-il  bien  intelligible  i  Frapper£«vH 
vos  commettans ,  qui  ne  connoiffent  que  les 
états-généraux  ?  — -  Les  réticences  qu'il  eft 
defliné  à  couvrir,  conviennent-elles  à  votre 
dignité?  — La  motion  de  M.  l'abbé  Sieyes  vous 
donne-t-elle  des  racines  allez  profondes?  - 
N'eft-ellç  pas  évidemment  une  détermination 
première ,  laquelle  a  des  conféquences  qui 

doivent 


t*7) 
doivent  être  développées  ?  —  Doit-on  vous 
lancer  dans  la  carrière  ,  fans  vous  montrer  le 
But  auquel  on  fe  propofe  de  vous  conduire  ?  — 
Pouvez -vous  *  fans  une  précipitation  indigne 
de  votre  prudence  s  &  vraiment  périlleufe 
dans  les  circonflances  ,  ne  pas  avoir  ua  plan 
arrêté  d'opérations  fuccçiïïves  ,,  qui  foit  le 
garant  de  votre  fageiTe ,  &  le  mobile  de  vos 
forces  ? 

Le  titre  de  députés  connus  &  vérifiés  de  la 
nation  Françoise  ne  convient ,  ni  à  votre  di- 
.  gnité ,  ni  à  la  fuite  de  vos  opérations  ,  puif- 
que  la  réunion  que  vous  voulez  elpércr  & 
faciliter  dans  tous  les  tems,  vous  forceroit  à  le 
changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraye.  —  Cher- 
.  cïiez-en  un  qu'on  ne  puifle  vous  contefter  f 
qui ,  plus  doux,  &  non  moins  impofant  dans 
fa  plénitude,  convienne  à  tous  les  tems,  foit 
fnfceptible  de  tous  les  dévéloppemens  que 
vous  permettront  les  événemens ,  &  puifle> 
au  befoin ,  fervir  de  lance  comme  d'aide  aux 
droits  &  aux  principes  nationaux. 

Telle  eft ,  à  mon  fens,  la  formule  fuïvante: 
Repréfentans  du  peuple  François. 

Qui  peut  vous  difputer  ce  titre  î  Que  ne 

B 
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deviendra- 1- il  pas  quand  vos  principes  feront 
connus,  quand  vous  aurez  propofé  de  bonnes 
loix ,  quand  vous  aure2  conquis  la  confiance 
publique  ?  —  Que  feront  les  deux  autres 
ordres  alors  ?  —  Adhéreront-ils  ?  Il  le  faudra 
bien;  &  s'ils  en  reconnoiflènt  la  néceflité, 
que  leur  en  coûtera-t-il  de  plus  pour  adhérer 
dans  une  forme  régulière?  — RefuTer ont- ils 
d'adhérer?  —Nous prononcerons  contr'eux, 
quand  tout  le  monde  pourra  juger  entre 
nous. 

Mais  ce  n'eft  point  allez  de  conftituer  notre 
aflemblée  ,  de  lui  donner»un  titre ,  le  feul  qui 
lui  convienne ,  tant  que  les  deux  autres  or- 
dres ne  fe  réuniront  pas  à  nous  en  état  s- géné- 
raux. II  faut  établir  nos  principes:  ces  principes 
/âges  &  lumineux,  qui  jufqu'à  préfent  nous  ^ 
ont  dirigés.  Il  faut  montrer  que  ce  n'eft  pas 
à  nous ,  mais  aux  deux  ordres  9  qu'on  doit 

attribuer  cette  non-réunion  des  trois    états 

■ 

que  Sa  Majeflé  a  convoqués  en  une  feule 
aflemblée, —  II  faut  montrer  pourquoi,  & 
comment  nous  allons  entrer  en  adivjté;  pour- 
quoi &  comme  ntnous  foutenons  que  les 
deux  ordres  ne  peuvent  s'y  mettre  eux-mêmes 
çn  fe  féparant  de  nous.  Il  faut  montrer  qu'ils 


n'ont  aucun  veto  ,  aucun  droit  de  prendre 
des  réfolutions  féparées  des  nôtres.  Il  faut 
annoncer  nos  intentions  &  nos  vues;  il  faut 
affûter  ,  par  une  démarche  également  fagc , 
légale  &  graduée  ,  la  ("olidité  de  nos  mefiires , 
maintenir  les  reifources  du  gouvernement,, 
tant  qu'on  les  fera  fervir  au  bien  national, 
&  prefenter  aux  créanciers  de  l'état  Pefpoïr 
de  cette  fécurité  qu'ils  défirent ,  que  l'hoo_ 
nenr  national  exige  que  nous  leur  offrions; 
mais  toujours  en  la  faifânt  dépendre  du  fuç- 
cès  de  cette  régénération  nationale  ,  qui  efl  le 
grand  &  le  premier  objet  de  notre  convoca- 
tion &  de  nos  vœux. 

C'eft  dans  ce  but  qu'a  été  dreffee  la  réfolu- 
tion  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 
Les  députés  des  communes  ayant ,  en  con- 
féquence  de  leurs  délibérations  du  10  Juin  f 
fait  lignifier  aux  députés  du  clergé  &  de  la 
nohleffe  ,  une  dernière  invitation  à  fe  rendre 
le  même  jour,  tant  individuellement  que 
colleâtvement  j  en  ï'aflemblèe  nationale  , 
pour  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  ,  conjoip- 
ternent  avec  ceux  des  députés  des  commu- 
nes j  fur  l'appel  qui  y  ferait  fait  de  tous  les 
Bij 


(20) 

bailliages  convoqués  par  S.  M.  en  ladite 
aflemblée;  &  le  fufdit  appel  n'ayant  été 
fuivi  que  de  la  comparution  d'un  petit 
nombre  de  députés  du  clergé ,  le  plus  grand 
nombre  des  députés  de  cette  clafle,  ainfî 
que  ceux  de  la  noblefle,  paroi  (Tant  perfiA 
ter  dans  le  fu nèfle  efprit  de  (eparation  & 
d'éloignement  qu'ils  ont  manifeflé  en  dif- 
férentes occasions  depuis  l'ouverture  de  états- 
généraux,  les  députés  des  communes  fe  (ont 
vus  obligés,  en* conformité  de  leurs  fufdites 
délibérations,  de  procéder  à  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  en  l'abfçnce  du  plus  grand 
nombre  des  députés  du  clergé  &  en  celle 
de  la  totalité  des  députés  de  la  noblefle. 
Leâure  faite  du  procès- verbal  de  vérifica- 
tion des  fufdits  pouvoirs  ,  en  date  dès  13  & 
14  Juin  ,  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont 
été  vérifiés  ledit  jour ,  pénétrés  des  malheu- 
reux effets  que  pourroit  avoir  une  plus  Ion* 
gue  durée  de  l'iqaâion  à  laquelle  ils  ont 
été  jufqu'à  préfent  forcés,  par  la  perfévérànce 
des  députés  des  clafles  privilégiées  dans 
leur  refus  de  fe  réunir  ,  &  voulant  autant 
qu'il  eft  en  eux,  fe  mettre  en  état  de  conçoit- 


(  II  •) 

tir  aux  vues  bfenfaifantes  de  S.  M. ,  Se 
au  vœu  général  de  la  nation  ,  pour  la  régé- 
nération du  royaume  *  ont  pris  &  arrêté  les 
réfolutions  fuivantes. 

i°,  Réfolu  que  le  Roi  n'ayant  pas  eflimé 
pouvoir  remplir  (es  vues  de  fage(Te,de  yuf- 
tice  &  de  bonté  envers  fes  peuples,  autre* 
ment  que  par  la    convocaûon  d'une  aflem- 
blée  nationale   compofée   des    députés    des 
trois  ordres ,  nommés  refpedivementdans  les 
divers  bailliages,    fénéchauflees  ,  villes    & 
provinces  du  royaume,  les  fufdits  députés, 
de  quelque  ordre  qu'ils  (oient ,  ont  un  droit 
individuel   &    commun  à   fiéger   enfemble 
dans  cette  aflemblée  nationale  ,  &  à  y  faire 
Vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  commettans  ; 
tout  comme  auflï ,  ils  ont  le  droit  d'exiger 
que  les  pouvoirs    de  leurs  co-députés  ,  de 
quelques  ordres  qu'ils   puiftent  être ,  foient 
produits  &  vérifiés  dans  la  même  afTeroblée , 
laquelle  feule  eft  qualifiée  pour  prononcer 
définitivement  fur    toutes    les  difficultés  ou 
conteflations  qui  pourroiem  s'élever  ou  être 
élevées  au  fu  jet  des  pouvoirs  de  quelques-uns 
des  fufdits  députés. 

*•.  Rcfolu  que,  d'après  le  refus  qu'ont  fait 

Biij 
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îè*  autfés  députés  d'acquîeftter     \à 
réqùife  j  St  a  la  vérification  ëh  ce  , 

laquelle  ils  ont  été  fi  Souvent  invii      ,  il 
maintenant  indifpenfablë  de  déclarer 
députés  dont  lés  pouvoirs  ont  été  \ 
îéfdits  jours  ij  &  14 Juin, ne  peuvent  c< 
derèr  la  vérification    de  pouvoirs 
autres  députés  ont  ptî  faire,   où 
faire  à  l'avenir  hors  de  PafTembléé  1     i 
<jtie  comme  un  ââè  rnfuffifatit  &  ï      > 
qui  ne  peut  recevoir  fa  force  1<    \      & 
compîémeht    que  par  là   cônfirr 
î'affemblée  nationale  ,  ou  j  ce  qui  revît 
fcïêmé.,  d'une  affemblée  à  laquelle  ïès 
tés  dés  trois  ordres  aient  etë  diie'mèitt- 
&  libres  d'àffillër.  "7  . 

36.  Réfolu  que  là  vérification  teitë  tes  jg& 
Ï^Juîn  des  pouvoirs"desdéputéè,àprèi5dtiè^blh 
vocation  dés  dépiné's  desclafles  privilégiées ,% 
lvèfïefc  Qu'ils  "pliifleht  y  cortcoûrïr  pour  ce  qtlî 
lés  concerné ,  éfi  fuftifante  poftr  âùiorîfefr 
les  fufdits  députés  à  fè  Former  &  à  Té  cortlïfc- 
tuer,  aînfi  qu'ils  le  font  par  la  prèfetté  dé- 
libération ,  dans  la  Poïme  &  fous  te  floûi  à*afc 
femblée  des  repréfentans  de  peupte  dte  BVàrtcej, 
à  fé  mettre  inceffammeilt  en  a&foîtê'  comme 
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tels,  &  à  procéder  en  conféquence  à  la  nomi- 
nation d'un  préfident  &  autres  officiers  néce£- 
fàrres  au  maintien  de  la  police  de  ladite  af- 
ièmbiée. 

4°.  Réfolu  qu'en  fe  confirmant  en  la 
forme  &  qualité  d'aflemblée  des  jepréjfeatans 
du  peuple  de  France ,  l'affemblée  n'entend 
point  mettre  d'obilacles  à  la  réunion  fi  défi- 
rée  des  autres  ,  députés  avec  les  repréfehtans 
du  peuple  dans  I'aflembiée  nationale ,  qu'elle 
fera  toujours  prête  à  les  recevoir  auiE-tôt 
qu'ils  témoigneront  le  defir  de  fe  joindre  à 
eux  dans  l'unique  qualité  que  leur  affigne  la 
raifon&  l'intérêt  national  y&  de  fç  feifçlé- 
gaiement  reconnoître  en  fafïeqiblée  na- 
tionale, par  la  vérification  de  leurs  pou- 
-  voirs. 

$°.  Réfolu  que  I'aflembiée  des  repréfçntans 
du  peuple  de  France  s'occupera  fans  relâche 
&  avec  toute  l'aâivité  dont  elle  eft  capable, 
des  moyens  de  féconder  les  grands  &  nobles 
defleins  du  Roi,  &  de  remplir  l'attente,defes 
peuples  pour  le  bonheur  du  royaume,  en  com- 
muniquant dire&ement  à  S.  M.  les  différentes 
mefures  qu'elle  eflimçra  les  plus;  propres  à 
remplir  ce  but  ;  mais  qu'elle  ne  reconnoîtra 

fiiv 
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jamais  dans  les  députés  des  dalles  privifyE-» 
giées  ',en  quelque  nombre  qu'ils  (oient ,  au- 
cun veto  *  c'eft-à-dirè  ,  aucun  droit  de  â'opr 
pofèr ,  par  des  délibérations  réparées  ;  prifes 
hors  de  l'aflemblée  nationale  ,  à  ce  'qui  fera 
jugé  nécëiTaire  pour  ie  bien  général  de  la 
France, 'attendu  qu'il  ne  tient  qu'à  eux, 
par  leur  préfence  încftvidueile  &  leurs 
fiiîftages  en  ladite  affemblée  ;  de  contribuer 
au  bien 'général ,  en   la  feule   manière  qui 

fort  compatible  avec  la  juitice,aVec  la  Irai  (on, 

.»  '  •  .    » .. 

Sr  avec  le  vœu  unanime  du  peuple  '.06 
France.     ':    ';  "'  .     '. 

<$tf;!'RéfbIu  que  dans  la  préfente  afcO'nfc 
tanéë;  céiqtie  Paffembiéé  doit  à  /a  fécurilédè 
Tesconflituans,  fon  attachement  pour  Iç  ror, 
pdut  Ifck  Vïais  principes  delà  conflitution /& 
la  néceflîté  de  pourvoir ,  durant  la  tenue  des 
*états-£éhéfëux  ,  aux  befoins  publics  <Pune 
manière  légale  J  qui  porte  lés  cara&eres  du 
•vœu  naiibnal ,  &  qui  prévienne  les  effets  trop 
adifs  d'un  ?é!e  égaré  par  les  malheurs  publics* 
exigent  de  (à  part  la  déclaration  fuivarîte: 
:  :Sttëlidu  qu'aucun  impôt  ,  c'eft-à-dire  , 
aucune  levée  de  deniers  pour  les  befoins 
publics,  fous  quelque  Forme  OU  dcnomina- 
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trons  qu'il  foie  établi ,  ne  peut  légalement 

exrfler  fans  le  confentement  exprès  du  Peu- 
ple par  fes  repréfentans  aux  états -géné- 
raux, &  feulement  pour  le  temps  qu'ils 
auront  jugé  à  propos  de  fixer;  attendu  en- 
core que  ce  principe  fàcré  de  toute  conf- 
thution  où  le  peuple  eft  compté  pour  quel- 
que chofe,  a  été  reconnu  par  S,  M.  elle- 
même,  par  les  cours  fouveraines  &  par  le 
vœu  unanime  des  peuples ,  comme  Tune 
des  bafes  efTentrelies  de  la  monarchie  ;  atten- 
du enfin  qu'il  n'eii  aucun  des  impôts  aâuels 
qui  ne  (bit  illégal ,  ou  dans  fon  origine  ,  ou 
dans  fextenfion  qu'il  peut  avoir  reçu  ,  faf- 
femblée  des  repréfencans  du  peuple,  les  dé* 
clare  tous  nuls  &  fupprimés  de  droit,  par 
l'effet  néceffaire  du  défaut  de  confentement 
du  peuple  auxdits  impôts  ;  &  cependant  vu 
le  temps  nécelTaire  pour  créer  un  ordre  nou- 
veau dans  cette  partie  des  affaires  nationales  f 
&  aufli  afin  d'éviter  les  inconvéniens  qui 
réfukeroient  pour  le  crédit  public  &  pour 
l'impôt  futur  d'une  ceflàtion  abfolue  de  tous 
jappons  entre  les  contribuables  &  le  fife, 
Taflemblée  confent,  provifoirement ,  au  nom 
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de  fes  conflituans ,  flatue  fous  le  bon  pîaifir 
de  S,  M. ,  q'se  touô  les  impôts  perçus  jufqu'à 
ce  jour  fo?ert  momentanément  autorifés  8c 
continuent  à  être  payes  en  la  même  manière 
que  ci- devant,  &  aux  termes  des  arrêts  qui 
les  ont  établis  ou  prolongés,  mais  feulement 
durant  le  cours  des  états-généraux  de  la  pré- 
fente  feflion  des  états  généraux  &  non  au- 
delà,  à  moins  d'une  nouvelle  prolongation 
d'iceux  j  librement  confentie  &  expreffément 
votée  par  les  repréfentans  du  peuplé  auxdits 
états-généraux, 

7°.  Réfolu  qu'auffi-tôt  que  les  principes 
après  lefquels  la  régénération  du  royaume 
doit  être  opérée,  auront  été  légalement  con- 
venus &  fixés  ,  les  droits  des  peuples  afiurés, 
îes  bafes  d'une  fage  &  beureufe  conflitution 
pofées  &  mifes  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
fous  la  fauve  garde  de  la  puiflance  légiflative 
du  Roi ,  &  de  Taflemblée  nationale ,  les  repré- 
fentans du  peuple  de  France  prendront  toutes 
les  mefures  nécefïaires  pour  la  fécnrrté  des 
créanciers  de  letat;  &  pour  que  la  dette  da 
Roi,  qui  deviendra  alors  celle  delà  natioirf, 
ait   déformais  pour  gage    Phonneur    &  ht 
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fidélité  de  cette  nation  même  &  la  furverl- 
lance  de  fes  repréfentans ,  organe  &  dépôlï- 
taire  du  tréfor  facré  de  la  foi  publique, 

8#,  Réfolu  que  les  délibérations  ci-deffus 
feront  inceflamènt  préfentées  à  S.  M.  avec  une 
humble  adrefle  dans  laquelle  feront  expofés 
les  motifs  dé  la  conduite  de  Paffemblée  des 
repréfentans  du  peupïe  depuis  leur  précé- 
dente adrefle  ,  la  difpofirion  invariable  où 
ils  font  de  répondre  par  leur  refpeâ,  leur 
amour  pour  la  perfonne  facrée  du  Rôi  f  & 
par  leur  application  conllarite  à  tous  lès  de- 
voirs qui  réfultent  pour  eux  de  la  miflioit 
dont  ils  font  honorés,  aux  intentions  vrai- 
ment magnanimes  de  S.  M.  pour  lé  commun 
-avantage  de  fes  peupfes ,  &  que  ces  réfolu- 
tiorts  &  cette  adrefle  feront  incontinent  im- 
primées &  publiées. 

»  Vous  venez  d'entendre,  MM.,  la  férié 
»  des  réfolutions  dont  je  penfè  qu'il  faut  ap- 
*  puyer  le  titre  fous  lequel  je  vous  propofe 
»  de  conftituer  notre  affemblce  î  fî  elles 
»  vous  paroiflènt  mériter  une  difcûflîon  par- 
»  ticulière,  j'aurai  l'honneur  dé  vous  expo- 
»  fer  lés  motifs  qui  ïes  rendent  néceflaires. 
»  Dans  ce  tnoment,  je  me  Borne  à  infifter 


»  fur  la  convenance  de  la  dénomination  que 
»  j'ai  adoptée  de  repréfemans  du  peuple  Fran- 
»  çois.  Je  dis  la  convenance  ,  car  je  recon- 
»  nois  que  la  motion  de  l'abbé  Sicyes  cft 
»  conforme  à  la  rigueur  des  principes ,  & 
»  telle  qu'on  doit  l'attendre  d'un  citoyen 
»  philofophe.  Mais»,  MM.  il  n'eft  pas  tou» 
»  jours  expédient,  il  n'eft  pas  toujours  con- 
9»  venable  de  confulter  uniquement  le  droit 
»  fans  rien  accorJer  aux  circonflances. 

»  Il  efl  cette  différence  «flèntielle  entre 
»  le  métaphyficien ,  qui  dans  la  méditation 
»  du  cabinet.,  fa i fit  la  vérité  dans  Ton  éner- 
»  gïque  pureté ,  &  l'homme  d'état  qui  efl  obli- 
»  gé  de  tenir  compte  des  antécédents ,  des 
»  difficultés  ,  des  obflacles  ;  il  efl  ,  dis- je  , 
»  cette  différence  entre  Pinflrudcur  du  peu» 
»  pie  &  l'adminiflrateur  politique,  que  l'un 
*>  ne  fonge  qu'à  ce  qui  cft  y  &  l'autre  s'6c- 
»  cupe  de  ce  qui  peut  être. 

»  Le  métaphyficien  voyageant  fur  une 
»  mappemonde  franchit  tout  fans  peine  , 
»  ne  s'embarrafle  ni  des  montagnes ,  ni  des 
y>  dcferts ,  ni  des  fleuves ,  ni  des  abymes  ; 
»  mais  quand  on  veut  rcaiifer  le  voyage» 
»  quand  on  veut  arriver  au  but ,  il  faut  fe 
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*  rappeHer  fans  cefle  qu'on  marche  fur  la 
»  terre  &  qu'on  n'efl  plus  dans  le  monde 
»  idéal. 

«  Voilà ,  Meilleurs .,  un  des  grands  motifs 
»  de  préférence  pour  la  dénomination  que 
a>  j'ai  mûrement  réfléchie.  Si  nous  en  pre- 
»  nons  une  autre ,  nous  aurons  à  créer  une 
yy  nouveauté,  elle  va  fournir  abondamment 
»  aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  ca- 
»  lomnient  :  nous  aurons  contre  nous ,  tous 
»  les  antécédents,  tous  les  ufages,  tout  ce 
»  qui  eft ,  tout  ce  qui  efl  confacré  par  les 
»  habitudes,  tout  ce  qui  elt  fous  la  garda 
s»  pui (Tante  des  préjugés  &  de  fariftocratie. 
»  Si  nous  prenons  le  titre  de  repréfentants 
»  du  peuple ,  qui  peut  nous  l'ôter  ?  qui 
»  peut  nous  lé  difputer?  qui  peut  crier  à 
»  l'innovation  ?•  à  ces  prétentions  exorbi- 
»  tantes  ?  à  la  dangereufe  ambition  de  notre 
»  aflemblée?  qui  peut  nous  empêcher  d'être 
s»  ce  que  nous  foin  m  es?  Eh  cependant  cette 
«  dénomination  fi  peu  allarmante  r  fi  peu 
a  prctenueufe,  fi  indîfpenfable,  cette  déno- 
»  mrnation  contient  tout,  renferme  tout, 
»  répond  à  tout.  Elle  abordera  facilement 
»  le  trône ,  elle  ôtera  tout  prétexte  à  nos 
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»  ennemis ,  elle  ne  nous  expoferâ  point  î 
»  des  combats ,  à  des  chocs  dangereux  dans 
»  tous  les  temps ,  qui  pourraient  nous  être 
»  funefles  dans  l'état  où  nous  fommes  %  & 
»  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  jette  des  racines 
»  profondes  :  cette  dénomination  fîmple  , 
»  paifible^incontefiabie  deviendra  tout  avec 
a»  le  temps  ;  elle  eft  propre  à  notre  naifHmcej 
»  elle  le  fera  encore  à  notre  maturité ,  elle 
y>  prendra  les  mêmes  degrés  de  force  que 
»  nous-mêmes  ,  Se  fi  elle  eft  aujourd'hui  peu 
»  faftueufe,  parce  que  les  clafles  privilégiées 
»  ont  avili  le  corps  de  la  nation  y  qu'elle  ferf 
»  grande,  impofante,  majeflueufe!  elle  fera 
»tout,  lorfque  le  peuple  relevé  par  nos 
»  efforts  aura  pris  le  rang  que  l'éternelle  na- 
x>  ture  des  chofes  lui  deftine. 

Le  difeours  que  nous  venons  d'extraire  fut 
écouté  avec  une  attention  foutenue,  &  nous 
devons  au  public ,  avide  de  connoitre  tout  ' 
ce  qui  peut  augmenter  fa  confiance  dans  les' 
repréfentans  de  la  nation ,  de  déclarer  que 
durant  les  longues  féances  de  ces  deux  jours , 
la  gravité  de  ceux  qui  ont  parlé ,  le  recueil- 
lement général  ,  ont  répondu  à  l'importance 


r<  M  ) 

3e  la  dcIîbératTon.  Nous  l'avons  déjà  dît  :. 
Tanalyfe  de  tous  les  difcour  prononcés  ex- 
céderait les  bornes  de  ces  feuilles ,  deflinées  à 
tracer  la  marche  des  opérations ,  Se  non  à 
enregiftrer  les  opinions  particulières. 

Une  autre  motion  fut  propofee  dans  la 
première  féance ,  par  M.  Mounier  ;  elle  teiv- 
doit  à  conflituer  Paflemblée  en  ajfemblce  le'gi* 
time  des  reprefemans  de  la  majeure  partie  de  la 
nation ,  agijfant  en  Vabfence  de  la  mineure 
partie  f  i).  II  argumenta  d'une  manière  précife 
&  méthodique  contre  les  deux  autres  motions 


{O  Nous  rapporterons  ici  la  motion  de  M.  Mounier* 
Sur  les  rapports  fairs  par  les  difFércns  bureaux , 
ra/Tcmblée  a  reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des  membre* 
qui  la  compofent  actuellement ,  £bus  la  réferve  ou  juger 
ment  de  quelques  conteftations ,  dont  l'examen  a  été  ren- 
voyé à  dos  commiffaires ,  &  en  confluence  elle  s'eft 
déclarée  valablement  conftitue c. 

En  fui  te  ,il  a  été  arrêté  que  l'arTcmblée,  formée  parles 
repréfentansde  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  &  far  la 
majorité  de  tous  les  députés  envoyés  aux  états- généraux 
duement  invité*  ,  la  minorité  duement  invitée  ,  fur  les 
moyens  d'établir  la  félicité  publique ,-  qui  les  fuffages 
fcrom  comptés  par  tête  &  non  par  ordres  ,  qu'elle  ne  re- 
connoîtra  jamais  aux  députés  du  clergé  Se  de  la  noblcflc, 


qu'il  trouvoît  dangereufes  ou  inexades  >  &  il 
développa  la  fienne  ,  à  laquelle  il  concilia 
d'abord  un  nombre  d'approbateurs. 

L'un  «Tentr'eux  fut  M.  Barnave ,  qui  dé- 
fendit cette  motion  avec  beaucoup  d'art, 
beaucoup  de  finefle,  en  cherchant  à  montrer 
qu'elle  concilioit  avec  celle  de  M.  l'abbé 
Sieyes;  qui  combattit  ingénieufement  la  dé- 
nomination de  rcpréfentans  du  peuple ,  &  dé- 
ploya un  talent  particulier  pour  la  difcuffion. 

Entre  les  perfonnes  qui  fe  diftinguoient 
en  faveur  de  cette  dernière  dénomination, 
on  obferva  M.  Rabaud  de  Saint-  Etiennc^qui 
établit  lès  principes  avec  fa  clarté  ordin^ne  , 
Se  qui ,  touché  de  la  néceflité  de  pourvoir 
proviforrement  aux  befoint  publics ,  propola 
d'accorder  un  emprunt. 

M.  Maiouet  fe  déclara  avec  force ,  &  (bu* 


le  prétendu  droit  de  délibérer  féparément ,  ni  de  s'oppofer 
a  les  délibérations  :  ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à 
refpoir  de  la  réunion  de  tous  les  députés ,  qu'elle  ne  cef- 
fera  dedefirerj  il  a  été  de  plus  arrêté  que  Tcxpofé  des 
motifs  &  des  principes  qui  dirigent  cette  a ffembléc,  fera 
mis  fous  les  yeux  du  roi  &  de  la  nation, 

tint. 
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tint,  par  les  raifons  les  plus  folrdcs  ;  que 
J'affemblée  ne  pou  voit  prendre  d'autre  titre- 
que  celui  de  repréfentans  du  peuple.  H  rappella 
les  propofitions  qui!  avoit  fartes  précédera* 
mem ,  dont  nous  n'avons  pu  rendre  compte  Pl 
Sf  il  fit  une  motion  particulière ,  qui  tendoit 
à  concilier  tous  les  avis  (i). 

Le  débat  de  ces  trois  motions ,  attaquée* 
ou  défendues  par  plus  de  trente  perfonnes, 
dans  le  premier  jour,  a  prouvé  que  notre 
nation ,  quoique  fi  Iong<-tems  étrangère  aux 
délibérations  publiques,  eft  très-capabiç  de 
failir  ce  genre  particulier  ,  qui  ne  permet  ni 
la  précîfion  de  l'écrivain  *£' ni  la  loquacité  duc 
barreau. 

Plufîeurs  opinas*  ont  affermi  la  réputation 
qu'ils  s'étoient  déjà  faite  dans  les  débats  anté* 


■«    9 
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(i)  Voici  la  motion  de  M.  Malouet  j 

,  Attendais  néceffité  oii  fom  les  .députés  des  Commit* 
nés ,  d'avifer  aux  moyens  dé  fe  cbnftitucr  pour  remplit 
leur  miffion ,  &  d'éviter  tous  ks  modes  de  Côoftitutiort  » 
qui  les  mettroit  dans  une  relation  de  dépendance  des 
autres  ordres,  en  déférant  au  principe  d'opinion  par  ordre* 
9c  au  droit  négatif  prétendu  par  les  claffes  privilégiées  à 
on  propofe  que  laffcmWée  Te  divife eu  bureaux,  pou* 
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du  Galland ,  Legrand  (.  x  )  ont  montré  tout 


di  feu  ter  tous  les  plans  qui  feront  preTentés  ,  6c  notam- 
ment celui  qui  ,  fans  rompre  avec  le  clergé  &  la  no- 
blcffe^  fans  abandonner  le  principe  de  l'opinion  par 
tête  y  maintiendrait  l'afTemblée  dans  un  état  &  une  déno- 
mination qui  ne  pourraient  lui  être  conteftés  >  ne  com- 
promettrait point,  fes  droits  ,  &  lui  lailTeroit  la  faculté 
d'agir  efficacement ,  pour  remplir  les  vœux  cflcnricls  delà 
nation  ,  en  fc  conftîtuant  l'aflemblée  des  dépotés  des 
communes  ,  repréfentans  le  peuple  de  France* 

'  O)  Voici  la  motion  de  M.  le  Grand. 

:  L'aflèmblée  corifidérant  ,  l°.  que  la  dénomination 
d'états^  généraux  du  royaume  eft  corélative  entre  les 
trois  ordres  de  citoyens  ,  qui  font  appelles  à  rep.réfentet 
la  nation  ;  que  cette  dénomination  n'eft  pas  applicable  à 
1*  circonftancc  préfente ,  tant  que  la  plus  grande  partie 
des  membres  qui  rèptéfcntcnt  le  clergé  8c  la  noblciTe»  ne 
fe  réuniront  pas  aux  autres  députés  ,  pour  y  faire  con- 
ooître  leur  qualité  par  la  vérification  commune  de  leurs 
pouvoirs.  i°.  Que  ces  deux  cl  a  (Tes  privilégiées  ke'  font 
pas  la  nation  ,  mais  dans  la  nation  }  j°.  que  la  nation  » 
en  admettant  dans  fon  fein  des  claies  di  Ain  des  de  ci* 
toyens ,  n'a  jamais  pu  coofentir  que  l'àbfence  des  repré* 
fèntans  de  ces  claffès  >  rempêcneroit  elle-même  de  Cf 
conftituer  dans  fes  repréfentans.  r.  v  -. 

Que  fi  cela  étoit ,  il  s'enfuivroit  qu'un  peuj>lc  %  con» 
pofé  de  24  millions  d'individus,  ceflêroit  d'être*»  corps 
politique  6c  national ,  ne  pourroic  feoonftkuer ,  parce  que 
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le  talent  de  préfenter  une  motion  &  de  Ja 
foutenirj  &  Meflîeurs  Peteoisde  Villeneuve, 


les  députés  de  trois  ou  quatre  cents  mille  hommes  de  la 
nation, s'oppoferont  à  fa  conftitution  &à  fa  repréfentation 
légale  ;  40.  qu'une  telle  maxime  ,  que  l'abus  du  pou- 
voir des  grands  a  établiedans  les  gouvernemens  ariftocra- 
tiques  >  eft  abfolument  contraire  au  gouvernement  mo- 
narchique ,  ce  fer  oit  une  autorité  élevée  entre  le  roi  &  la 
nation ,  ce  feroit  détruire  les  principes  de  la  monarchie , 
que  l'aflemblée  foutiendra  toujours  dans  toute  leur  in-5 
tégrité. 

5°.  Que  PafTemblée  reconnoîc  que  les  députés  des  or- 
dres privilégiés  ont  le  droit  ,  comme  repréfentant  una 
partie  des  citoyens  ,  d'afllftex  &  d'être  membres  de 
l'aiTemblée  générale  des repréfentans  de  la  nation,  mais 
qu'ils  n'ont  pas  celui  de  s'arroger  eux  feuls  cette  qualité  3 
en  vérifiant  leurs  pouvoirs  en  particulier ,  qu'ils  ont 
encore  moins  celui  de  détruire  &  d'anéantir  l'afTemblée 
des  repréfentans  de  la  nation  ,  en  réfutant  de  s'y  réunir,: 

A  arrêté  de  fe  confiituer  en  aJfcmbUe  nationale  9  a 
arrêté  en  outre  que  les  députés  ,  de  quelque  ordre  qu'ils 
foient  ,  qui  n'auroient  pas  encore  fait  vérifier  leurs  pou- 
voirs dans  la  falle  commune ,  feront  toujours  admis  à 
le  faire  ,  &  à  prendre  enfuite  part  aux  délibérations. 

Elle  a  arrêté  qu'elle  ne  reconnoîçra  dans  les  députés 
non  vérifiés  dans  fon  fein ,  aucun  droit  ni  qualité ,  même 
partielle  ,  de  repréfentans  de  la  nation. 

Enfin ,  elle  a  déclaré  qu'elle  ne  pourra  être  arrêtée 

en 
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Chapelier ,  Target ,  le  Camus-, Barnave ,  Ra- 
baud  de  Saint  Etienne ,  Thouret  &  plufieurs 
autres  fe  font  diflingués ,  fort  par  une  dia- 
ledîque  très- fine,  très-exade,  fbit  par  une 
grande  netteté  d'élocution;  mais  une  louange 
qui  fe  partage  entre  tous,  c*efl  la  pureté. des 
intentions  &  la  chaleur  patriotique.  Nous 
nous  fommes  impofé  en  général  la  Ici  de  ne 
point  parler  ,  ou  de  parler  trçs~pçq  des  per~ 
fonnes  ;  caril  fer  oit  vraiment  puéril  d'étudier, 
du  côté  des  talens  oratoires  ,  une  aflèmblée 
qui  nous  intérefle  uniquement  par  fes  aâions  9 
&  il  faûdroit  ignorer  totalement  ce  qui  di- 
rige les  corps  politiques ,  pour  y  clafler  Pu* 
tilhé  des  individus  félon  l'échelle  du  bien  dire* 
Mais  dans  cette  occafion  particulière.,  nous  nV 
vons  pu  nousrefùferàêtre  les  échos  du  public. 

.  L'aflemblée  ne  fe  fepara  qu'à  dht  îieure*t 
Se  s'ajourna  le  lendemain  à  Jigit. 

Moins  de  nouveauté  dans  lès  difcotirs~dês 

■  ■'•-.       «  '■•*_. 
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dans  fes  délibérations  par  aucun  droit  de  veto ,  que  nul 
•ordre  de  repré&nrans  de  ta  nation  ne  peut  oppoTér  à  fes 
co-repréTentaos  ,  &  qui  ferokhi  deftruftjfs  de  Findiv*: 
fibilité  d'une  affcnibléc  nationale. 


i     • 


ii 


(37  ( 

I 

epînàns  de  cette  féance  ,&  par  conféquent 
moins  dexomplaifance  attentive  dans  Paflfem- 
blée.  Un  difcours  de  Pabbé  Sieyes ,  qui  entre- 
prit de  réfuter  Jes  objeâions  qu'on  lui  a  voit 
oppofées^un  autre  de  MLMounier,  qui  donrtà 
plus  de  développement  à  Tes  idées ,  &  com- 
battit les  réponfes  de  M,  Pabbé  Sieyes. 

L'auteur  de  la  féconde  motion  reprit  là 
parole  à  fon  tour  (  i  ),  8c  l'on  trouvera  dans 
fon  difcours  la  fubftance  de  toutes  les  objec- 
tions, de  toutes  le$  difficultés  qui  afoierit 
été  faites  jufqu'â  ce  moment;  En  un  mot , 
on  peut  confidéret  ce  difcours  comme  tltt 
précis  dé  la  délibération  entière. 

Messieurs. 

La  manière  dont  un  des  honorables  mem- 
bres a  parlé,  je  ne  dirai  pas  contre  ma  motion , 
elle  refle  entière,  mats  contre  la  dénomma-* 
tion  que  j'ai  choifie  pour  nous  conflituer  re- 


(i)  M.  Pabbé  Sicycs  &  M.  Mounier  ont  parle  trois 
fois  chacun  pour  la  défenfede  leur  motion ,  de  même  que 
l'auteur  de  celle-ci  s  mais^  pour  raifon  de  clarté  &  de 
brièveté  ,  nous  avons  fondu  ces  deux  derniers  difcours  en 
un  (eol. 

C  iij 
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préfentans  du  peuple  françois  j  l'approbation 
qu'ont  donné  aux  objeâions  ,  plufieurs  de 
ceux  qui  ont  parlé  après  l'honorable  mem- 
bre., m'ont  caufé,  je  l'avoue,  une  extrême 
furprife.  Je  croyois  ayoir  énoncé  clairement 
mon  opinion  touchant  la  réparation  des  or- 
dres ;  &  l'on  m'accule  d'avoir  favorifé  la  fé- 
paration  des  ordres.  Je  croyois  avoir  préfenté 
xme  férié  de  réfolutîons  qui  montraient  les 
droits  &  la  dignité  du  peuple  ;  &  l'on  m'apprend 
que  ce  mot  de  peuple  a  une  acception  bafle> 
qu'on  pourroit  nous  adapter  exclufivement. 
Je  fuis  peu  inquiet  de  la  fignification  des 
mots  y  dans  la  langue  abfurde  du  préjugé  ; 
je  parlois  ici  la  langue  de  {a  liberté ,  &  je 
m'appuyois  fur  l'exemple  des  angfois ,  fur 
celui  des  américains ,  qui  ont  toujours  ho- 
noré le  nom  de  peuple ,  qui  Pont  toujours-, 
confacré  dans  leurs  déclarations  ,  dans  leurs 
loix,  dans  leur  politique.  Quand  Chatham 
renferma  dans  un  feul  mot  la  charte  des 
nations  ,  Se  dit  la  majejlé  du  peuple  ;  quand 
les  Américains  ont  oppofé  les  droits  naturels 
du  peuple  à  tout  le  fatras  des  publicîfles  fur 
les  converftions  qu'on  leur  oppofe  ,  ils  ont 
reconnu  toute  la  fignification ,  toute*  lener- 
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gte  de  cette  expreffion ,  à  qui  la  liberté  donne 

tant  de  valeur  ;  eft-ee  ,  Menteurs,  à  récole 
des  Anglois  &  des  Américains  que  j'aurois 
appris  à  employer  ce  nom  d'une  manière 
fufpede  qui  blefsât  la  délicatefle  des  repré- 
fentans  nationaux ,  &  que  je  ferais  devenu 
moins  jaloux  qu'eux  de  la  dignité  de  notre 
aflemblée  l  Non ,  je  ne  le  pen-fe  pas  :  je 
n'imagine  pas  même  que  je  puiffe  être  accu- 
fé  de  dégrader  le  peuple ,  fi  je  réfute  l'opi* 
nion  hafardée  d'un  préopînant  dont  la  jeu-» 
nèfle  peut  bien  ajouter  à  mon  eflime  pour 
fes  talents  ;  mais  ce  n'eft  pas  un  titre  pour 
m'en  impofer. 

II  répond  à  ce  que  j'ai  dit  fur  la  néceflîté 
de  la  fan&ion  royale ,  que  lorfque  le  peuple 
a  parié,  il  ne  la  croit  pas  néceflTaire.  Et 
moi ,  MeflîeUrs,  je  crois  le  veto  du  Roi  tel- 
lement néceffàire ,  que  j'aimerois  mieux 
vivre  à  Conflantinople  qu'en  France,  s'il  nt 
l'avoit  pas  :  oui,  je  le/  déclare,  je  ne  con- 
noîtrois  rien  de  plus  terrible  que  Tariftocra- 
tie  (buveraîne  de  fix  cents  perfonnes  qui, 
demain ,  pourroient  fe  rendre  inamovibles  > 
2près-demain  Iiéréditaires ,  &  finîroient  > 
comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  di» 

Civ 
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monde,  par  tout  envahir*  Mais,  Mef- 
fieurs,  puifque  ma  motion  a  été  mal  coim 
prife,  je  dois  la  défendre  avec  des  raifons 
plutôt  qu'avec  des  récriminations,  ou  des 
exemples  tirés  des  langues  étrangères.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  reflemble  i 
toutes  les  autres ,  &  vous  prouver  que  dans 
les  points  où  elle  en:  diffère,  elle  préfente 
de  grands  avantages.  Tant  que  nous  Tommes 
ici  des  individus  qui  expofons  notre  fcmi- 
meht ,  mon  devoir  m'impofe  de  défendre  le 
mien ,  &  il  n'appartient  qu'à  la  décifion  de 
Taflemblée  de  me  foumettre.  ^ 

Plus  je  confidere  les  différentes  motions 
entre  iefquelles  vous  avez  à  vous  déterminer  , 
plus  je  me  pénètre  de  cette  incontestable  vé* 
*ité,c'eft  qu'elles  fe  rapprochent,  c'eft  qu'elles 
coïncident  en  ces  points  effeotiels  :  < 

1°.  La  néceflîté  de  fe  conflituer  prompte- 
ment  en  affemblée  adive;  cette  néceflîté  éft 
reconnue  par  M.  l'abbé  Sieyes ,  par  M,  Mou- 
nier ,  elle  i'eit  par  ma  motion  ,  qui  tend  à 
hous  préferver  des  malheureux  effets  que  pouf- 
toit  avoir  une  plus  longue  durée  de  finaSion 
à  Usuelle  nous  avons  été  jufytfà  préfent.  força 
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far  la  perfévéranee  its  clajfts  privilégiées ,  iâni 
leur  refus  de  Je  réunir* 

î*.  L'aven  que  notriT  aflemblée  n'eft  & 
ne  peut  être  le*  état  s- généraux.  Aucun  de  nous 
fc'ofe  nous  donner  ce  titre.  Chacun  lent  qu'il 
n'appartient  qu'à  une  afTemblée  des  députés 
des  états  des  trois  ordres.  Ici  encore  M.  l'abbé 
SyeyeSj  M.  Mounier&  moi,  nous  rencon- 
trons parfaitement. 

3°.  V avantage  qu'il  y  auroït  à  ttûuver 
quelqu  autre  dénomination,  fous  laquelle  cttie 
affemblée  puiffe  être  conflituéc,  &  qui  fans 
équivaloir  à  celle  d?états~généraux,foitcependant 
fuffifante  pour  la  mettre  en  aBivité. 

Ici  nous  fommes  d'accord;  car  foi  t  que  nous 
nous  appellioils  les  repréfemans  connus  &  vé- 
rifiés delà  nation  ,  les  repréfemans  de  la  majeure 
partie  delà  nation ,  &  tei  repréfemans  du  peuple , 
notre  bu  t  eft  le  même;toujours  nous  réunifions- 
nous  contre  la  qualification  également  ab- 
furde  &  déplacée  Ô!états<générauxî  toujours 
cherchons- nous,  en  excluant  ces  titres,  a 
en  trouver  un  qui  aille  au  grand  but  de 
Va&ivité,  fans  avoir  le  fdnfcfte  inconvénient 
de  paroître  une  fpoliation  de  deux  ordres , 
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dont ,  quoi  que  nous  faffîons ,  nous  ne  pour- 
rons  nous  diffimuler  Te^ciftence,  bien  qiïe 
nous  nous  accordions  à  penfer  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  par  eux-mêmes, 

40.  Le  quatrième  point  fur  lequel  nous 
fommes  d'accord,  c'eft  la  néceflîté  de  pré- 
venir toute  opinion  par  chambres  9  toute 
fciffion  de  Paflemblée  nationale  ,  tout  veto 
des  ordres  privilégiés. 

Ici  encore  je  me  plais  à  rendre  hotnmage 
aux  autres  motions  5  mais  fans  croire  qu'elles 
aient  pourvu  à  ce  mal  que  nous  craignons 
tous ,  avec  plus  d'énergie  que  je  ne  Par  fait» 
En  eft-il  une  qui  ait  plus  fortement  exprimé 
que  la  mienne  Pintention  de  communiquer  ~ 
non  avec  les  autres  ordres,  mais  direBement 
à  Sa  Majejlé  les  mefures  que  nous  eftimons 
néceiïaïres  à  la  régénération  du  royaume  i  Ea 
eft-il  une  qui  rejette  plus  fortement  que  la 
mienne  tout  veto  ,  c'eft-à-dire,  tout  droit  pat  . 
lequel  les  députés  des  clajfts  privilégiées-  r  -  en 
quelque  nombre  qu'ils  [oient  9  voudroient  s*oppofer 
par  des  délibérations  [épatées  ^  prifes  horsde-VAf» 
[emblée  nationale  -,  à  ce  qui  feroit  jugé  nécejjaire 
pour  le  bifLji  général  de  la  France  ? 

Nous  fommes  donc  d'accord  fur  ces  quatre 
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points  vraiment  cardinaux,  vraiment  nécef- 
faires ,  qui  devraient  nous  fervir  à  tous  de 
lignai  de  ralliement. 

En  quoi  différons  nous  ?  Qu'e(l-ce  qui  peut 
jullifier  cette  chaleur,  cet  éloignement  que 
nous  marquent  ies  uns  pour  les  opinions  des 
autres  ?  Comment  fe  fait-il  que  ma  motion , 
fi  clairement  fondée  furies  principes,  qui  les 
met  au-deffus  de  toute  atteinte ,  fi  explicite, 
fi  fatisfaifante  pour  tout  homme  qui  dételle, 
comme  moi,  toute efpece  d'ariftocratie ,  com- 
ment fe  peut  H  que  cette  motioh  ait  été  pré- 
fentée  comme  fi  étrange ,  fi  peu  digne  d'une 
affemblée  d'amis,  de  ferviteurs  de  ce  peuple 
qni  nous  a  chargé  de  le  défendre  ? 

i°.  Un  défaut  commun  aux  dénominations 
que  j'attaqife ,  c'eft  qu'elfes  font  longues, 
c'efl  qu'elles  font  inintelligibles  pour  cette 
portion  immenfe  des  frànçois  qui  nous  ont 
honoré  de  leur  confiance  j  en  efl*il  un  feul 
qui  puifle  fe  faire  une  idée  jufle  de  ce  que 
c'eft  que  les  repréfentans  connus  €r  vérifiés  de  la 
nation?  En  eft-ilun  feul  qui  vous  comprenne 
quand  vous  lui  direz  que  vous  êtes  Vaffemblée 
formée  par  les  repréfentans  de  la  plus  grande 
partie  de  la  nation,  &par  la  majorité  de  tous' 


les  députés  envoyés  aux  Etats- Généraux  ducmenl 
invités,  délibérant  en  l'aèfence  de  la  minorité 
duement  invitée? 

Aces  titres  énigran tiques,  à  ces  doubles 
Iogogriphes  ,  fubflituez  :  les  repréfentans  du 
peuple  français ,  &  voyez  quelle  dénomination 
offre  ia  définition  la  plus  claire ,  ia  plus  fen- 
ïible,  la  plus  propre  à  nous  concilier  nos 
commettans  mêmes  i 

i°.  Un  défaut  particulier  à  une  de  ces  deux 
motions,  c'en:  qu'elle  nous  donne  un  nom 
qui  ne  nous  défigne  pas  feuls,  qui  par  con- 
séquent ne  nous  diflingue  pas,  qui  peut  con- 
venir aux  députés  des  autres  ordres  ,  des 
autres  chambres  ,  aux  députés  des  clafïcs 
privilégiées,  fuivant  qu'il  vous  plaira.  les  ap- 
pelîer  :  car  ils  peuvent  auffi-bien  que  nous  Te 
dénommer  les  repréfentans  connus  de  la  nation. 
Supputons  que  vous  ayez  à  vous  adrefler  au 
Roi,  oferiez  vous  lui  dire  que  vous  êtes  les 
feuls  repréjentans  de  la  nation  qui  foknt  connus 
deSaMajefté?  Lui  diriez  vous  qu'il  ne  con- 
noîtpas  les  députés  du  clergé,  qu'il  ne  con- 
noît  pas  ceux  de  ia  noblefTe  pour  des  repré- 
fentans de  la  nation ,  lui  qui  les  a  convoqués 
comme  tels ,  lui  qui  a  déliré  qu'ils  lui  fuffent 
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préfentés  comme  tels  f  lui  qui  les  a  fait  ap- 
peiler  comme  tels,  lui  qui  les  a  préfidé,  ainiî 
que  nous ,  dans  l'afiemblée  nationale  ,  lui , 
enfin ,  qui  a  reçu  leurs  difcours  ,  leurs  adreffès 
comme  les  nôtres ,  Se  qui  les  a  confiamment 
défignés  par  des  termes  équivalens  à  ceux 
dont  il  s'eft  fervi  avec  nous. 

Le  titre  que  je  vous  propofe ,  ce  titre  que 
vous  réprouvez  >  n'a  point  l'inconvénient  <ie 
Rappliquer  à  d'autres  qu'à  nous,  il  ne  con* 
vient  qu'à  nous,  ii  nd  nous  fera  difputé  par 
perfonne.  Les  repréfentans  du  peuple  franc  ois  ! 
Quel  titre  pour  des  hommes  qui  comme  vous 
aiment  le  peuple,  qui  fentent  comme  vous 
ce  qu'ils  doivent  au  peuple  ! 

3°.  Cette  même  motion  que  je  combats, 
tout  en  Vouant  mon  eflrme ,  thon  refpeét  $ 
celui  qui  Fàpropofée,  vous  ^appelle  les  repré- 
fentans vérifiés  de  la  nation  ,J  comme  ii  les 
autres  repréfentans  n'avoient  $as  âuffi  été  vé- 
rïfiés  ;  comme  s'il  pouvoit  leur  être  défendu 
de  s'appétfer,  aitifi  qiië  nblls,  les  repréfentans 
vérifiés  y  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  vérifiés  i 
notre  manière, 

-    <•.  Cette  même  motion  tire  une  confé- 


quence  gui  n'a  aucun  rapport  avec  les  pre* 
mieres.  Confiiltez  celle-ci,  on  croiroit  que 
vous  allez  vous  continuer  en  AJfemblée  Ndtia* 
nale  *  en  Etats-Généraux.  Ceft  ce  qui  refaite 
de  Cette  phrafe  remarquable  :  II  appartient  à 
cette  ajjemblée ,  il  n'appartient  quà  elle  £intc&> 
prêter  &  de  présenter  la  volonté  générale  de  la 
nation.  Eflce  là  cependant  ce  qu'on  nous  pro- 
pofe  ?  Eft-ce  là  la  conclufion  que ,  félon  la 
motion,  vous  devez  tirer  du  principe?  Non^ 
vous  allez  vous  déclarer  les  représentons  connu* 
&  vérifiés  de  la  nation.  Vous  lai  (Te z  à  ce  qWA 
vous  plaît  d'appeller  les  repréfentans nonc**+ 
nus ,  non  vérifiés  *  le  foin  de  fixer  à  leur  tout 
les  qualifications  dont  il  leur  plaira  de  fe 
décorer, 

5*°.  Cette  même  qualification  ne  porté  qijô 
fur  une  fimple  difpute  de  forme,  dans/1^ 
quelle  notre  droit  n'eft  fondé  que  fur  de* 
argumens  très-fubtils ,  quoique  trèsfolideç,^ 
&  non  fur  une  loi  pofitive.  -      , 

La  mienne  porte  fur  un. fait ,  un  fait  au- 
thentique ,  indéniable  :  c'efl  que  nousfomm** 
les  repréfentans  du  peuple  françois* 

6Q.  Cette  même  qualification  eft  d'une 
telle  foiblefTe,  comme  Ta  obfervé  un  des 
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préopinans  (M.  Thoutet),,  que  dans  le  cas 
(  très-aifé  à  fuppofer  )  où  les  députés  du  clergé 
&  de  la  noblefle  fe  détermineroient  à  venir 
dans  notre  falle  pour  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs ,  &  retourneroient  enfuite  dans  leurs 
chambres  refpeâives  pour  y  opiner  par  ordre, 
éétte  qualification  ne  pourroit  plus  nous  con- 
venir. 

Celle  que  je  vous  propofe  nous  convient 
dans  tous  les  tems  ,  dans  tous  les  cas ,  &  même 
dans  celui  où ,  comme  nous  le  defiroris  tous  * 
les  députés  des  trois  ordres  fe  réuniraient 
formellement  dans  cette  falle  en  états-géné- 
raux y  pour  y  voter  par  tête,  &  non  par  ordre. 

On  vous  a  dit ,  Melfieurs ,,  on  l'a  dit  au 
public ,  on  en  a  fait  une  efpece  de  cri  d'al- 
larme  contre  ma  motion,  qu'elle  tendoït  à 
chambrer  les  états-généraux .,  à  autorifer  la 
diflin&ion  des  ordres.  Mais  moi,  je  vous  le 
démande,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m'ont  entendu  ,  à  tous  ceux  qui  m'ont  lu  ou 
qui  liront  ma  motion ,,  où  s'y  trouvé  cette 
diftindion  des  ordres ,  cette  nécefîité  des 
chambres  ?  Peut  on  ainfi  ,  en  prenant  une 
partie  de  cette  motion ,  pafler  l'autre  fous 
filence  ?  Je  vous  ai  déjà  rappelle  lés  termes 
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dont  je  me  fais  feryi  ;  je  vous  ai  dit-,  &  j*ai 
exprimé  de  la  manière  la  plus  forte,  que  les 
deux  ordres  qui  veulent  s'ifoler  du  peuple , 
ne  font  rien  quant  à  la  confiitution ,  tant 
qu'ils  veulent  être  étrangers  au  peuple;  qu'ils 
ne  peuvent  pas  avoir  une  volonté  féparée  de 
la  tienne ,  qu'ils  ne  peuvent  ni  s'aflembler, 
ni  exercer  un  veto ,  ni  prendre  des  réfolutions 
féparées. 

Voilà  le  principe  fur  lequel  ma  motion  eft 
fondée ,  voilà  le  but  où  elle  tend ,  voilà  ce 
que  ,  à  moinsi  de  s'aveugler  volontairement  g 
tout  homme  de  fens  y  trouvera» 

$i  je  voulois  employer  contre  les  autres 
motions  les  armes  dont  on  fe  fert  pour  atta- 
quer  la  mienne ,  ne  pourrois-je  pas  dire  1 
mon  rour  :  De  quelque  manière  que  vous 
vous  qualifiez  ,  que  vous  foyez  les  repréfentans 
connus  &  vérifiés  de  la  nation ,  les  repréfentans 
de  i$  millions  d'hommes ,  les  repréfentans  de  la 
majorité  du  peuple ,  duffiez-vous  même  vou$ 
appeller  taffembUe  nationale  9  les  états-généraux , 
empêcherez  -  vous  les  çlaflfes  privilégiées  de 
continuer  des  afiemblées  que  fa  majefié  a 
reconnues  ?  Les  empêcherez*  vous  de  prendre 
des  délibérations  ?  Les  empêcherez- vous  de 

prétendre 
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prétendre  au  veto  ?  EmpêcFierez-vous  le  Roi 
de  les  recevoir,  de  les  reconnoître,  de  leur 
continuer  les  mêmes  titres  qu'il  leur  a  donnés 
jufqu'à  préfent  ?  Enfin ,  empêcherez- vous  la 
nation  d'appeller  le  clergé  ,  le  clergé;  la  nô- 
blefle  ,  la  noble  ffe  ? 

On  a  cru  m'oppofer  le  plus  terrible  di- 
lemne,  en  me  difànt  que  le  mot  peuple  fignifie 
néceflairement  ou  trop  ou  trop  peu  ;  que  fî 
on  l'explique  dans  le  même  fens  que  le  latin  ,# 
populus,  il  fignifie  la  nation,  &  qu'alors  il  a 
une  exception  plus  étendue  que  le  titre  au- 
quel afpire  la  généralité  de  l'afleaiblée  ;  que 
fi  on  l'entend  dans  un  fens  plus  reflreint, 
comme  le  latin  pkbs  j  alors  il  fuppofe  des 
ordre*,  des  différences  d'ordres  ,  &  que  c'eft 
11  ce  que  nous  voulons  prévenir.  On  a  même 
été  jufqu'à  craindre  que  ce  mot  ne  lignifiât 
ce  que  les  latins  appelloient  vulgus  *  ce  que 
les  anglois  appellent  mob,  ce  que  les  ariflo- 
crates,  tant  nobles  que  roturiers,  appellent 
ïnfolemment  la  canaille..... 

A  cet  argument  je  n'ai  que  ceci  à  répondre  : 
c'eft  qu'il  eft  infiniment  heureux  que  notre 
langue,  dans  fa  flérilité,  nous  ait  fourni  ua 

mot  que  les  autres  langues  n'auroient  pas 
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donné  dans  leur  abondance;  un  mot  qui  pré- 
fente  tant  d'acceptions  différentes  ;  un  mot 
qui ,  dans  ce  moment  où  il  s'agit  de  nous 
conflituer  fans  hafarder  le  bien  public  ,  nous 
qualifie  fans  nous  avilir ,  nous  défigne  fans 
nous  rendre  terribles  ;  un  mot  qui  ne  puiffe 
nous  être  conteflé  ,  &  qui,  dans  fon  exquife 
fimplicité,  nous  rende  chers  à  nos  commet- 
tans  ,  fans  effrayer  ceux  dont  nous  avons  i 
combattre  la  hauteur  &  les  prétentions  ;  un 
mot  qui  fe  prête  à  tout ,  qui ,  môdefle  au- 
jourd'hui ,  puifle  aggrandir  notre  exiftence 
à  mefure  que  les  circonftances  le  rendront 
néceflaire,  à  mefure  que,  parleur  obftination,  * 
par  leurs  fautes  ,  les  clpiïes  privilégiées  nous 
forceront  à  prendre  en. main  la  dèfenfe  des 
droits  nationaux,  de  la  liberté  du  peuple. 

«  Je  perfévere  dans  ma  motion  &  dans  la 
»  feule  exprefïion  qu'on  en  avoit  attaquée  ;  je 
»  veux  dire,  la  qualification  du  peuple  fran- 
»  fois.  Je  Tadopte ,  je  la  défends ,  je  la  pro- 
»  clame  par  la  raifort  qui  la  fait  combattre. 
»  Oui ,  c'eft  parce  que  le  nom  de  peuple  n'eft 
»  pas  afle*  refpeâé  en  France ,  parce  qu'il 
,5  eft  obfcurci ,  couvert  de  la  rouille  du  pré- 
?>  jugé;  parce  qu'il  nous  préfente  une  idée 
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»  dont  l'orgueil  s'allarme  &  dont  la  vanité  iô 
»  révolte  ,  parce  qu'il  eft  prononcé  avec  mé- 
»  pris  dans  les  chambres  des  ariftocrates  $  c'ell 
»  pour  cela  même  ,  Meilleurs,  que  je  vou- 
»  drors ,  c*efl  pour  cela  même  que  nous  devons 
*  nousimpofcr,  non- feulement  de  le  relever, 
»  mais  de  l'ennoblir,  de  le  rendre  déformais 
»>  refpeâable  aux  mîniflres  &  cher  à  tous  les 
y>  cœurs.  Si  ce  nom  n'étoit  pas  le  nôtre ,  il 
»  faudroît  ie  choifir  entre  tous ,  f  envifhger 
»  comme  la  plus  précieufe  occafion  de  fervïc 
»  ce  peuple  qui  exifle ,  ce  peuple  qrfx  eft  tout, 
»j  ce  peuple  que  nous  repréfentons,  d.ont  nous 
»  défendons  les  droits,  de  qui  rtous  avons  reçu 
»  les  nôtres,  &  dont  on  fembîe  rougir  qus 
»  ncfcs  empruntions  notre  dénomination  & 
»  nos  titres.  Ah  !  fi  le  choix  de  ce  nom  ren- 
»  doit  au  peuple  abattu  de  la  fermeté ,  du 
y>  courage....  mon  ame  s'élève  en  comem- 
»  plant  dans  l'avenir  les  heureufes  fuites  que 
»  ce  nom  peut  avoir  !  Le  peuple  ne  verra  plus 
>>  que  nous  a  &  nous  ne  verrons  plus  que  le 
»  peupïe  ;  notre  titre  nous  rappellera  &  nos 
»  devoirs  &  fios  forces.   A  l'abri  d  un  nom 
y>  qui  n'effarouche  point ,  qui  n'allarme  point, 
«  nous  jetons  un  germe,  nous  te  cultiverons, 
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>3  nous  en  écarterons  les  ombres  funefles  qui 
^voudraient  l'étouffer,  nous  le  protégerons, 
»  nos  derniers  defcendans  feront  aflîs  fous 
»  Pombrage  bienfaifant  de  fes  brauches  im- 
»  menfes. 

»  Repréfentans  du  peuple  y  daignez  me 
?>  répondre  :  irez«vous  dire  à  vos  commettans 
»  que  vous  avez  repoufle  ce  nom  de  peuple^ 
5d  que  lï  vous  n'avez  pas  rougi  d'eux,  vous 
*>  avez  pourtant  cherché  à  éluder  cette  déno- 
»  mination  qui  ne  vous  paroît  pas  affez  brïl- 
»  lame  ?  qu'il  vous  faut  un  titre  plus  faftueux 
%9  que  celui  qu'il  vous  ont  conféré  ?  Eh  !  nef 
»  voyez-vous  pas  que  le  nom  de  repréfentans 
3»  du  peuple  vous  elt  néceflaire ,  parce  qu'il 
a»  vous  attache  le  peuple ,  cette  malle  impo- 
•>  fante ,,  fans  laquelle  vous  ne  feriez  que  des 
a>  individus,  de  foibles  rofeaux  que  Ton  brife- 
v>  roit  un  à  un  ?  Ne  voyez- vous  pas  qu'il  vous 
»  faut  le  nom  du  peuple ,  parce  qu'il  donne 
y>  à  connoitre  au  peuple  que  nous  avons  lié 
»  notre-fort  au  Hen  $  ce  qui  lui  apprendra  à 
»  repofer  fur  nous  toutes  fes  penfées ,  toutes 
»  fes  efpérances  ? 

»  Plus  habiles  que  nous ,  les  héros  bataves 
»  qui  fondèrent  la  liberté  dç  leur  pays  ,  prî- 
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>>  rem  le  nom  de  gueux  ;  ils  ne  voulurent  que 
»  ce  titre,  parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans 
n  avoit  prétendu  les  en  flétrir  5  &  ce  titré , 
a>  en  leur  attachant  cette  clafle  infménfe  <jue 
n  l'ariflocratie  &  le  defpotifme  avilifloient  t 
»  fut  à  là  fois  leur  fotce ,  lepr  gloire  8c  le 
?>  gage  de  leur  fuccès.  Les  amis  de  la  liberté 
>j  choififlènt  le  nom  qui  les  fert  miçux,  & 
&  non  Celui  qui  les  flatte  le  plus  :  ils  s'appelle- 
v*  ront  Içs  remontrans  en  Amérique,  lç$p4tre$ 
»  en  Suifle ,  les  gueux  dans  les  Pays-Bas  ;  il? 
;»  fe  pareroot  de?  injures  de  leurs  ennemis  f 
»  ils  leur  ôteront  le  pouvoir  de  les  humilier^. 
#  »  avec  des  exprelliqns  don*  ils  auront  fir 
»  s'honorer» 

Nous  obferverons  incidemment  que  la  der- 
nière partie  dé  cette  përoraîfon  excita  quel- 
ques  réclamations  &  quelques  murmures. 

Le  mot  de  peuple  répété  fou  vent  avoit 
été  pris  pour  un  appel  à  la  confcience  des 
députés  ,  comme  s'il  eut  été  néceflkire  de 
leur  faire  une  fommation  pour  les  ramener 
à  des  fèntîraens  populaires.  Il  n'eft  -pas 
étonnant  que  ceux  d'entr'eux  qui,  l'enten- 
dirent de  cette  étrange  manière  fe  trouvaient 
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offenfés.  Mais  il  eft  fingulrer  qu'on  ait  pa 
s'y  tromper  un  moment ,  &  fuppofer  dans 
l'opinant  une  penfée  qui  a  été  fi  loin  de 
fon  cœur  ,  &  qui  auroit  pu  y  entrer  moins 
que  jamais,  ce  jour  où  Ton  ne  s'étoit  difputé 
que  de  zèle  pour  l'honneur  de  l'aiïèmblée  & 
ïe  bien  national  $  auflï,  perfuadé  qu'il  fuffifoît 
de  iii'e  de  fang  froid  ce  qu'il  avoit  dit  pour 
revenir  d'une  prévention  fi  peu  fondée,  il  fe 
contenta  pour  toute  apologie  de  laiflTer  le 
ïnorceau  de  fon  difcours  qui  fe  trouvort 
écrit  fur  le  bureau  &  de  le  figner  de  fa 
m  aï  ru 

Une   nouvelle    motion    fut  préfentée    à  * 
Taflemblée  par   M.  Pifon  du  Galand  (  j  Jj 


(i)  Voici  f^motion.  .    -.«.    » 

Les  députes  du  clergé  &  des  communes  de  France  9 
dont  les  pouvoirs  ont  écé  reconnus  légitimes ,  ou  de- 
voir être  provifoirement  exécutés  dans  les  féancesde 
la  préfente  affemblée  des  13  &  14  de  ce  mois  *  &  au*? 
très  jours  fuivans  ,  ccnftituent  dès-àpréfent  raflem- 
Jplée  a&ive  &  légitime  des  repréfentans  de  la  nation 
Françoife. 

Mais  elle  fe  fait  une  loi  de  déclarer ,  qu'une  partie 
du  clergé  &  de  la  noblefle  ont  été  vainement  invités 
à  fe  réunir  à  cette  aflemblée ,  pour  concourir  à  la  ré- 
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elle  propofort  de  fe  conffituer  en  aflèm- 
blée  nationale.  Àuffi-tôt  M.  Pabbé  Sieyes 
retirant  là  première  motion  en  modifia 
quelques  paragraphes  ,  &  retrancha  les 
expreflions  de  repréfentans  connus  &  vérifiés 
de  la  nation  pour  y  fubftituer  ceux- ci,  les 
repréfentans  de  Vajfemblet  nationale.  Sa  motion 
ainfi  amendée  ou  plutôt  cette  motion  nou- 
velle acquit  foudainement  une  faveur  ex- 
traordinaire, &  la  plupart  des  députés  fati- 
gués en  quelque  manière  des  objeâions 
préfentées  contre  les  autres  fe  rangèrent  à 
celle-ci,  qui  leur  parut  couper  le  nœudgor* 
dien  &  trancher  la  difficulté  que  jufqu'alors 
on  avoit  voulu  éluder. 

P^ifieurs  individus,  il  efl  vraL  demandèrent 
fur  cette  motion  nouvelle  une  nouvelle  difc 
cnfîion.  La  délibération  ayant  porté  fur  un 
objet,  les  fuffrages,  félon  eux,  alloientpor- 


génération  de  l'état  >  qu'elle  ne  reconnoîtra  jamais  de 
veto,  ou  empêchement  de  leur  part  entre- elle  &  fonr 
fouverain ,  &  qu'elle  ne  ceflera  de  les  inviter  &  de 
les  attendre  ,  fans  néanmoins  qu'aucun  refus  ni  retard 
puifle  mettre  obftacîeà  l'aftivité  néceflaire  aubefoint 
del'état  >  &  àl'établifFementdeh  félicité  publique* 
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ter  fiir  un  autre  ;  la  queftion  n'étoït  plus  la 
même ,  &  demandoît  de  nouveaux  éclair- 
ciflèmens.  L'aflemblée  paroiflbit  partagée  à 
cet  égard ,  &  tous  s'accordèrent  à  recourir 
a  Tappel  des  voix  pour  connoître  le  vœu 
général.  Quatre-vingt-dix-neuf  individus  feu- 
lement vouloient  foumettre  la  motion  à  une 
délibération  fubféquente,  &  ilsfe  refuferent 
en  ce  moment  à  voter  fans  avoir  mûri  leuç 
jugement.  Toutes  ces  difficultés  avoitconfumç 
I>eaucoup  de  temps  f  il  étoît  minuit ,  &  tous 
les  députés  fentirent  qu'il  étoit  plus  conve- 
nable de  renvoyer  au  lendemain  l'important* 
opération  qui  devoit  décider  du  mode  de  # 
conflitution  de  l'aflemblée. 

Du  17.  Plufieurs  perfônnes  avoreitt  de- 
mandé que  Vanité  qui  feroit  pris ,,  fût  Hgn£ 
comme  fï  IJon  eût  penfé  que  l'aflemblée  a**it 
befoin  de  fe  lier  dans  fes  a£es ,  &  qu'il  ne 
fut  pas  au  contraire  dans  Peflencede  faliberté 
de  demeurer  maîtreffe  de  toutes  fes  réfolutions. 
Mais  M.  Bailly  >  qui  dans  la  place  de  doyen  a 
obtenu  la  confiance  univerfelle  a  préfenté  cfes 
confidérationsquî  ont  ramené  ceux  que  céttfe 
idée  a^it  d'abord  féduits.  »  La  Ggnature, 
a-t-il  dit,  au  lieu  de  fortifier  notre  réfolu- 
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tion  pourroït  l'affaiblir,  car  prife  par  Paflèm- 
blée  elle  eftcenfée  prife  unanimement;  au  lieu 
que  la  fignature,  i^elle  n'eft  pas  univerfelle, 
montre /que  la  réfolution  n'a  été  arrêtée  qu# 
partiellement.  De  plus,  la  fignature  pourroit 
devenir  un  germe  funefle  de  divifion  entre 
nous  y  &  commencer  en  quelque  manière 
deux  partis  dans  une  affemdlée  dont  l'union 
a  fait  jufqu'ici  la  plus  grande  force.  L'aveu 
des  fîgnatures  n'a  pas  eu  de  fuite ,  &  Ton  a  fait 
laleâure  de  cinq  motions  en  décidant  qu'on 
iroit  aux  voix  fucceffivement  fur  chacune 
d'elles.  La  première  qui  a  été  portée  aux 
fuffrages  ,  celle  de  l'abbé  Sieyes  f  non  fa  mo- 
tion originale ,  mais  fa  motion  amendée  ayant 
paflg  aune  pluralité  de  491  ,  contre  $0  9 
il  étoit  inutile  d'aller  aux  voix  pour  les  au- 
tres 5  &  l'affemblçe  fe  regardant  dès  lors 
comme  confiituée  «n  aftèmblée  nationale , 
elle  a  réfolu  que  fa*  première  de  fes  opéra- 
tions feroit  un  ferment  authentique  fyfolem- 
neî.  Il  a  été  conçu  en  ces  termes. 

>>  Nous  promettons  &  nous  jurons  de 
remplir  avec  zèle  &  fidélité  les  fondions 
dont  nous  fommes  chargés. 
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Motion  pour  je  conjîituer ,  de  M.  l'abbé  SieyeSj 

avec  fin  amendement. 

Rassemblée  délibérant ,  après  le  réfuUat  de 
la  vérification  des  pouvoirs  ,  reconnoît  que 
cette  aflembiée  eft  déjà  compofée  des  repré- 
fenrans  envoyés  dîreâement  par  les  quatre- 
vingt-feize  centièmes  au  morns  delà  nation. 

Une  telle  mafle  de  députatiofl  ne  fauroit 
relier  ina&ive  par  Tabfence  des  députés  de 
quelques  Bailliages  ou  de  dattes  de  citoyens  » 
car  les  abfcns  qui  ont  été  appelles  ne  peu- 
vent point  empêcher  les  préfens  d'exercer  la 
plénitude  de  leurs  droits ,  fur-tout  lorfque 
l'exercice  de  ces  droits  eft  un  devoir  impé- 
rieux &  preflànt.  * 

De  plus ,  puifqu'il  n'appartient  qu'aux  *e- 
prçfentans  vérifiés  de  concourir  à  former  le 
vœu  national  ,&  que  totos  les  repréfentans 
vérifiés  doivent  être  dans  cette  affemblée ,  il 
eft  encore  indifpenfable  de  conclure,  qu'il 
lui  appartient ,  &  qu'il  n'appartient  qu'à 
elle  d'interpréter  &  de  préfenter  la  volonté 
générale.  Nulle  autre  chambre  de  députés 
Amplement  préfumés ,  ne  peut  rien  ôter  à  la 
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force  de  Tes  délibérations  ;  enfin  il  ne  peut 
exifler  entre  le  trône  &  cette  aflemblée  aucun 
veto,  aucun  pouvoir  négatif, 

L'aflemblée  détiare  donc  que  l'œuvre  com- 
mune  delà  reftauration  nationale  peut  & 
dbït  être  commencée  fana  retard,  par  les 
députés  préfens,  &  qu'ils  doivent  là  fuivré 
fans  interruption  comme  fans  obftaclès. 

La  dénomination  d'ajfemblée  nçitionc^c  efl  la 
feule  qui  convienne  à  l'aflemblée ,  dans  l'état 
aâuél  des  chofes,  foit  parce  que  les  membres 
qui  la  compofent  font  les  feuls  repréfentans 
légitimement  &  publiquement  connus  &  vérU 
fiés,  foit  parce  qu'ils  font  envoyés  diredement 
par  la  prefqùe  totalité  dn  la  Nation ,  Jfbit  en- 
fin  parce  que  la  repréfentation  nationale 
étant  une  &  incUvifible,  aucun  des  Réputés'-, 
dans  quelque  ordre  qu'ils  (oient  choifis,  n'a 
le  droit  d'exercer  fes  fondions  féparément  de 
la  préfente  ^flembléé./ 

L'aflemblée  ne  perdra  jamaîs  l'efpoir  de 
réunir  dans  fon  fein  tpus  les  Réputés  aujour- 
d'hui abfens ,  elle  ne  cédera  de  les  appelles , 
tant,  colledivement  qu'îodivjduelletaent ,  à 
remplir  l'obligation  qui  leur  ell  impofée  de 
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concourir  à  la  tenue  des  états-généraux, 
quelque  moment  que  les  députés  abfens  Te 
préfentent  dans  le  cours  de  la  feffion  qui 
va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance  qu'elle 
s'empreflera  de  les  recevoir  *  &  de  partager 
avec  eux,  après  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs ,  la  fuite  des  grands  travaux  qui  doi- 
vent procurer  la  régénération  de  la  France* 
L'affemblée  nationale  arrête  que  les  mo- 
tifs  de  la  préfente  délibération  feront  ïn- 
ceiïamment  rédigés  pour  être  préfentés  au 
Roi  &  à  la  Nation. 

Le  Clergé ,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
répondre  à  la  députation  des  Communes* 
s'eft  emprefle  de  faire  part  au  Roi  de  fes  pré 
tendues  inquiétudes  fur  lès  befoins  '&  la  mi- 
fere  du  peuple.  Nous  difons  prétendues  f  car 
fi  ces  inquiétudes  euflent  effectivement  &é 
réelles,  le  Clergé  n'auroitpas  manqué  de  fe 
rendre  fur  le  champ  à  l'invitation  des  Com- 
munes. Quoi  qu'il  en  foit,  le  8  ,  le  Roi  a  fait 
su  Clergé  la  réponfe  fuivante  : 

«  Les  objets  que  mfe  préfente  la  déli&éra- 
»  tion  du  Clergé  fixent  depuis  long-tems  mon 
»  intérêt  &  mon  attention.  Je  crois  n'avoir 
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h  négligé  aucun  des  moyens  propres  à  rendre 
»  moins  funefte  l'effet  inévitable  de  l'infuffi- 
>*  fonce  des  récoltes.  Mais  je  verrai  avec  plaifir 
»  fe  former  une  commiffion  des  Etats-Géné- 
x  raux  qui  puifle,  en  prenant  coanoiflance 
y>  des  moyens  dont  j'ai  fait  ufage,  s'aflbcierà 
»  mes  inquiétudes  Se  m'aider  de  les  Iu- 
»  mieres.  » 

Le  y ,  Taflemblée  du  Clergé  fut  très  -  or^. 
geufe.  Un  grand  nombre  de  pafleurs  fe  plai- 
gnit de  ce  que  les  Commiflaires  conciliateurs 
avoient  refufé  de  figner  les  procès -verbaux, 
difant  qu'il  avoit  été  décidé  dans  la  chambre 
qu'on  les  fîgneroit.  L'un  des  députés  s'étant 
permis  d'avancer,  que  les  prélats  ayant  réfute 
leur  fignature ,  les  curés  avoient  du  fuivre 
leur  exemple ,  cette  aiïertion  excita  beaucoup 
de  murmures.  Les  curés  foutinrent  vivement, 
que  puifque  les  procès  verbaux  contenoient 
vérité ,  ils  dévoient  être  fignés  par  les  corn-* 
miflàires  de  la  chambre.  En  effet ,  des  minis- 
tres de  vérité  peuvent-ils  refufer  d'attefler  la 
vérité  i  Cette  maxime  n'eft  probablement  pas 
à  Tufage  de  MM.  du  haut  clergé  ,  puifqu'ils 
la  mirent  en  queftion ,  &  obtinrent  qu'on 
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îroït  encore  aux  voix  :  mars  le  réfultat  de  la 
délibération  ne  leur  fut  pas  favorable  $  8c  on 
arrêta  ,  que  tous  les  commiflTaires  du  clergé p 
curés  &  évêques  figneroient  le  proccs-verbal 
des  conférences. 

Depuis  le  10  jufqu'au  16 ,  le  Clergé  n'a  été 
occupé  qu'à  délibérer  fur  ia  fommation  ,  ou 
dernière  invitation  qui  lui  a  été  faîte  par  le^ 
Communes,  Les  prélats  ont  employé  toutes 
fortes  de  rufes  pour  faire  échouer  cette  déli- 
bcration  :  tantôt  en  difant  qu'il  n'y  avoit  lieu 
à  délibérer,  tantôt  en  propofant  de  nommer 
des  commiflaires ,  en  propbétifant  la  perte  de 
la  religion  fi  le  Clergé  fe  réuniHoit  aux  Com- 
munes., &c.  &c. 

Nous  avons  rapporté  la  réponfe  du  pré- 
lîdent  ;  nous  avons  parlé  des  cures  qui  fefont 
crus  confeiencieufement  forcés  d'apporter 
leurs  titres  à  vérifier  à PAflemblée Nationale: 
maintenant  nous  attendons  le  réfultat  de  la 
délibération  qui  fe  continue  toujours  malgré 
les  cris  &  le  defpotifme  des  prélats. 

Le  8 ,  le  pouvoir  des  commi (Ta ires- conci- 
liateurs de  la  nobleffe  ,  étant  expiré,  on  fut 
au  ferutin  pour  en  nommer  d'autres;  mais  le» 
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fuffrages  fe  réunirent  eu  faveur  de  ceux  qui 
croient  déjà  nommés. 

Ces  meffieurs  rendirent  compte  de  leur 
million  à l'aflemblée ;  ils  dirent  que,  d'après 
quelques  changemens  faits  au  procès-verbal 
des  conférences ,  il  étoit  exad;  mais  qu'on  y 
laiflbit  fubfifler  le  mot  communes  :  fur  quoi 
il  fut  arrêté  qu'en  reconnoiflant  la  fidélité  du 
proeès  -  verbal  des  conférences ,  MM.  le? 
commiflàircs  de  la  nobleffe  refuferoient  de  le 
fïgner ,  uniquement  parce  qu'on  s'y  fervoit 
du  mot  communes» 

Le  p  ,  Palfemblée  de  la  nobleflè  fut  oc- 
cupée à  prononcer  un  jugement  fur  la  dépu* 
tation  du  Dauphiné.  Après  bien  de  débats, 
on  décida  que  cette  affaire  întéreflant  les  trois 
ordres  f  feroit  renvoyée  à  leurs  commiflaires 
refpedifs  :  mais  MM,  de  la  nobleflè  ,  qui  fe 
font  déjà  permis  de  juger  définitivement  des 
conteftations  de  la  même  nature,  avoient  ils 
plus  de  droit  alors  qu'ils  n'en  ont  aujour- 
d'hui ?  Il  faut  bien  que  cela  foit .,  puifqu*iïs 
ne  veulent  pas  qu'on  revienne  fur  leur*  décr- 
iions. Nous  leur  demanderons  cependant  fî 
les  trois  ordres   (pour  nous  fervir  de  leur 
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expreflîon  )  n'étoient  pas  également  imérefles 
dans  leurs  premiers  jugemens,  &  s'ils  croient 
avoir  le  droit  d'avouer  cette  unité  d'intérêt 
dans  un  tems .,  &  de  la  nier  dans  un  autre  ? 

Le  lu,  M.  Cafalés  ,  V éloquent  confrère  de 
M.  ctAntraigues ,  gourmanda  Taflemblée  fur 
fon  inaâion  j  il  prétendit  que  le  tiers  fe  for- 
moit  en  bureaux  ,  qu'il  alloit  travailler  à  la 
conftitution  ,  tandis  que  la  noblefle  perdoît 
Je  tems  en  frivoles  débats;  qu'en  conféquence 

ê 

il  falloit  s'occuper  fur-Ie  champ  d'un  règle- 
ment ,  &  fur-tout  de  la  nomination  des  offi- 
ciers. 

Cet  avis  étoit  très-fage  ;  car  quel  affront 
pour  la  noblefle  ,  fi  elle  fe  iaiflbic  gagner  de 
vîtefTe  par  le  tiers  !  N'elt-ce  pas  de  la  noblefle 
que  nous  devons  attendre  une  conftitution  & 
des  loix  régénératrices?  Ce  droit  n'appartient* 
il  pas  excluiivement  au  ,fecond  ordre?  Les 
communes  auroient- elles  La  prétention  de  s'en 
occuper?  Certes!  ce  feroit  une  étrange  nou- 
veauté :  mais  non ,  MM.  de  la  noblefle  ne 
chercheront  pas  à  nous  donner  une  confti* 
union ,  puifque ,  s'il  faut  les  en  croire ,  tout 

eft 
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cfl  bien  à  cet  égard  :  nous  n'arons  qu'à  reflet 
corn  me  nous  Tommes,  fi  toutefois  nous  n'ai* 
mons  pas  mieux  ramener  les  beaux  jours  du 
gouvernement  féodal.  Ainjî ,  torique  MM.  d* 
la  nobiefTe  parlent  de  fe  mettre  en  a^iyijé* 
ce  n'eft  que  pour  employer  une  force  d'oj>» 
pofition  :  une  vigoyreufe  réfiflance  au  pré-, 
tendu  intérêt  national  de  24  millions  d'in-> 
dividus  ,  qui  jufqu'ici  n'ont  été  comptés pOffS 
rien  r  8c  qui  maimenfl.pt  pat  l'audace  de  vou? 
loir  être  quelque  choie,. 

Le  1 1    &  le  11  ,  il  ne  fe  pafla  rien  (Tin- 

•  * 

terefïànt  dans  l'aileinblée  dp  la  noblefle  ::ou 
reçut  l'arrêté  des  communes ,  auquel  on  promis 
de  répondre ,  &  M.  le  duc  de  Luxembourg 
fut  nommé  prt'fident.  ,   ,„/;-;, 

Le  15  ,  les  commiftaires  prétendus  .cpnci- 

».  ~*        .- 

liateurs  firent  Içâure  d'un  arrêté  qu'Us  a  voient 
rédigé»  en  réponfe  à  celui  du  tiers.  Cet  arretp 
excita  de  grands  débats.  Plufieurs  piembre^ 
de  la  noblefTe  revinrent  à  lavjs  derenvoyer 
tout  a  fa  majeflé.  Un  plus  grand  nombre ,. 
parmi  lefqueisM.  de  Lalli-Tolçndai,&  M.de 
Bou  fiers  fe  diftityguerent ,  vouloit  accepta 
purement  &  Amplement  l'ouverture  faue  par 
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le  Roî.  M.  d*EfprémeniI  &  les  eommiffaîres 
fôutinrent  vigoureufement  leur  arrêté.  Oit 
pfopofa  divers  àmehdemeris.  Enfin ,  on  fût 
aux  vaîx ,  pour  favoir  fi  on  Paccepteroit 
avec  ou  fans  amendement  :  il  y  eut  47  vohc 
pour  l'adopter  purement  &  fimplement,  jgt 
pour  le  rejeter,  &  une  pluralité  de  126  voix 
détermina  l'adoption  avec  amendement  :  oii 
opina  enfùite  fur  Pamendement ,  qui  ren- 
voyoit  au  Roi  les  pouvoirs  conteftés  &  noti 
jugés.  Cet  amendement  paiïa  à  la  pluralité 
de  11  j  contre  110  voix. 

Le  iy  on  ne  jugea  pas  à  propos  <f  aller 
aux  voix  ,  relativement  aux  amendemeris  fur 
lefquels  ofi  n'avoit  pas  opiné  le  13.  M,  lé  duc 
de  Mortemart  propofa  l'arrêté  fuivant  : 

a  Que  le  préïident  fe  retirera  pardevers 
»  le  Roi  pour  lui  porter  les  arrêtés  de  la  no- 
i>  blette  6c  du  tiers-état  >  &  fuppliera  le  Roi, 
h  coiifervateur des  droite  de  la  nation,  &' de 
»  Y  indépendance  des  ordres ,  de  les  prendre  en 
»»  confidération  ». 

Cet  arrêté  qui  appelloît  évidemment  Pin-r 
tervention  de  l'autorité  royale  ,  excita  de 
grandes  réclamations.  MM.  de  Beaumet ,  le 


\ 


(*7) 

duc  de  Luynes ,  Champagni ,  Defchamps  9 
le  prince  de  Poix,  Noailles,  le  chevalier 
de  Boufflers,  Bouflemare,  Clermont-Ton- 
nerre  ,  le  duc  d'Aiguillon .,  le  duc  d'Or- 
léans ,  &  fur-tout  M.  de  Lally ,  s'élevèrent 
fortement  contre  cet  arrêté ,  &  H  fut  rejette  à 
la  pluralité  de  np  voix  contre  14. 

Le  \6  ,  M.  le  préfident  dit  qu'il  avoit  été 
a  Marly  porter  au  roi  l'arrêté  de  la  chambre  ; 
que  Sa  Majeflé  lui  avoit  répandu  ,  qu'elle  le 
recevroit  par  égard  pour  la  noblefle;  niais 
quefufageétoit  qu'on  le  lui  fît  parvenir  par  le 
garde  des  fceaux. 

Cette  réponfe  excita  des  réclamations ,  & 
des  réferves  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  l'aftemblée. 

Dans  la  même  féance  ,  on  prit  en  confédé- 
ration la i  propofition  aflucieufe  du  clergé  $  de 
s'occuper  de  la  mifere  du  peuple,  &  dans  le 
même  efprit,  on  arrêta  dénommer  des  corn- 
miiTaires ,  pour  ex  aminer  avec  ceux  des  autres 
ordres ,  les  caufes  de  la  cherté  des  gra  ins* 
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DOUZIEME  LETTRE; 

i 
Les  tj  ,  18  ,  *9  fZo  ,  x  i ,  xi  7t///z. 

JL'Assemblite  des  Communes  n'a  pas  plutôt 
Çté  conftituée  en  Aflemblée  Nationale  >  que 
MM.  Target  &  Chapelier  ont  préfenté  deux 
Motions  ,  dont  l'objet  étoit  le  même^  &  qu| 
»fe  contenoient  que  Iesréfolutions  déjà  propo- 
fées  dans  la  Motion  de  celui  des  Membres  qui 
flefiroit  qu'on  fe  constituât  ^n  Aflemblée  des 
Repréfemans  du  Peuple.  Ces  deux  Motions 
n'ayant  qu'un  but  commun ,  il  a  été  arrêté  dé 
les  fondre  enfei^ible  ,  pour  h'en  former  qu'une 
feule  &  même  Motion.  Quoiqu'elle  (bit  déjà 
connue  du  Public,  elle  nous  paroît  trop  irai 
portante  pour  ne  pas  la  rapporter  ici. 

«L'Affemblée  Nationale  confidéranc  gue  le 
premier  ufage  quelle  doit  faite  du  pouvoir 
dont  la  Nation  recouvre  l'exercice ,  fdul 
fés  aufpices  d'un  Monarque  qui  /jugeant 
qu'elle  eft  la  véritable  gloire  des  Rois  v  a  mis 
la  fienne  à  reconnoître  les  droits  .du  Peuple 
François,  &  dVflurer  pendant  la  durée  dé  If 

A  •'• 
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préfente  feffion,  la  force  de  radjninttfrattoa 
publique. 

»  Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pour» 
roient  traverfcr  la  perception  &  l'acquit  des 
contributions,  difficultés  d'autant  plus  férieufes 
qu'elles  auroient  pour  bafe  un  principe  cons- 
titutionnel &  à  jamais  facré,  authentiquement 
reconnu  par  le  Roi ,  Se  folemnellement  pro- 
clamé par  toute  les  A  (Terrible  es  de  la  Nation  ; 
principe  qui  interdit  toutes  levées  de  deniers 
&  de  contributions  dans  le  Royaume  fans  le 
consentement  formel  des  Repréfentans  de  la 
Nation. 

»  Confidérant  qu'en  effet  les  contributions  , 
telles  qu'elles  fe  perçoivent  actuellement  dans 
le  Royaume  ,  n'ayant  point  été  confondes  par 
la  Nation  f  font  toutes  illégales  /  &  par  confis- 
quent nulles  dans- leur  création,  extenfîon  ou 
prorogation. 

»  Déclare  confentir  provifoirement  pour  ht 
Nation  ,  que  les  impôts  &  contributions/  quoi» 
qu'illégalement  établis  &  perçus,  continuent 
d'être  levés  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont 
été  précédemment ,  &  juf qu'au  jour  feulemenfe 
de  la  première  féparation  de  cette  Aflcmblée  9 
de  quelque  caufe  qu'elle  puifle  provenir, 
'  »'-Pafie  lequel  jour,  l'Aflemblée  Nationale 
entend  8c  décrète  que  toutes  les  levées  d'im* 
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pots  &  contributions  de  toutes  natures,  qui 
n'auront  pas  été  nommément ,  formellement 
&  librement  accordées  par  la  Nation  ,  cefle- 
ront  entièrement  dans  toutes  les  Province» 
du  Royaume ,  quelle  que  foie  la  forme  de  leur 
admiiûftjation. 

»  L'AfTemblée  s'emprefle  aufïi  de  déclarer 
qu'aulfi-rôt  qu'elle  aura  f  de  concert  avfcc  Sa 
Ma  je  (lé,  fixé  les  principes  4e  H  régénération 
nationale ,  elle  s'occupera  de  l'examen  &Ç  Àe 
la  confolidation  de  )%  fane  f^ubU^e^^ettant 
dès-à-préfent  les  Créanciers,  de  iEçat,  ious  la 
garde  de  l'honneur  Se  de  la  loyauté  de  la  Natiop 
Françaife.  ,.:  f  ài  .,  r       ::  [Zs^n 

»  Enfin  TAffemblée  dteverMe^éHve  *  reîroftô 
hoît  àuffi  qu'elle'  doit  fié s  premier  momewi 
l'examen  des  caufes  qiii  ^roduil^nt?  dans,  lef 
Provinces  du  Royaume  là£*lifêtte  Q£À  les  afflige} 
&  à  la  recherche  des  djoyens  «Jtii  peûvenry 
remédier  de  laVnàniere  ta 'plus  efficace  fc'da 
plus  pfompte.  En  conféquèncey'êlle-'*  sticècé.de 
nommer  un  Comité  pour  s'occuper  dé  cet  em- 
portant objet,  &  que  Sa  Majefté  fera  fuppliéé 
de  faire  remettre  audit  Comité  tous  les  renlei- 
gnemens  dont  il  pourroit  avoir  befoin:. 

»  La  préfénte  délibération  fera  imprimée 
&  envoyée-dans  toutes  les  Provinces.    .  '•", 
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Cette  proportion  a  paffé  à  l'unanimité  Ciûi 
éprouver  beaucoup  de  débats. 

Dans  la  foirée  du'  même  jour ,  l'Àflemblée 
«'étant   encore    réunie  ,  le  Doyen  ,  continoé 
dans  fes  fondions  fous  le  titre  de  Préfîdenr  j 
a  lu  la  réponfe  faire  pai  le  Roi  à  ladn^  donc 
îipus  avons  déjaTak  mention.  Sa  Majefté  TaVoic 
écrite  dfe  fa  propre  fftain,  &avoit  chargé  fon  Gtx- 
<îe  des&eamc  de  la  remettre  au  Préfident  de* 
rAtfeffiblée    voiri  et  qu'elle  contient. 
*  >rTe"ttereFuféfaijamài«,M;,de  rece  voiraucuri 
clW î^efiderc*  des  tïois  Ordres ,  lorfqu'ils  feront 
tha^géf  d'une  rhWion  auprès  de  moi  f  &  qu'ils 
m'auront  demandé ,  par  l'organe  a  tué  de  mort 
Garde  des  Sceau*,  jç  moment  qup  je  veux 
leor  indiquer.  Je  defapprouve  Texprcflîon. ré- 
pétée de  Claffis priitUfgî&s ,  que  le  Tiers-État 
^mproie  pour  défiga,e;r  les  deux  premiers  Or* 
dirs.  Ce*  expreflions  inufitées  rie  font  propres 
qu'à- entretenir  un  efprit  de  divifion  abfokmenc 
contraire  à  l'avancement  du  bien  de.JJEtat, 
puifque  le  bien  ne  peut  être  efFeôué  .qnç.par 
le  concours  des  trois  Ordres  qui  cempofent 
les  Etats-Généraux  ,  foit  qu'ils  délibèrent  fé- 
parément  ,  foit  qu  ils  le  faflent  en  commun. 
Laréferve  que  la  Noblefle  avoit  mife  dans  fort 
acquiefeement  à  l'ouverture   de   conciliation 
faite  de  ma  part ,   ne  devait  pas  "  empêcher 
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PQrdre  du  Tiers  de  me  donner  untémiognage 
de  déférence.  L'exemple  du  Clergé  ,  fuivi  pair 
celui  du  Tjers  ,  auroic  déterminé  fans  doute 
TOrdre  de  la  Noblefle  à  fe  défîfter  de  fesmo^ 
dificàtions.  Je  fuis  perfuadé  que  plus  les  Dé* 
putes  du  Tiers-Etat  me  donneront  de  marque^ 
de  confiance  &  d'attachement  ,  mieux  leurs 
démarches  représenteront  lés  fentimens  d'un 
Peuple  que  j'aime  ,  &  dont  je  fera}  mon  bon- 
heur d'être  aimé* 

A  Marly^  le  16  Juin. 

Signe  LOUIS. 

le  19  on  a  prapofé  phifieurs  Motions  à 
rAfTemblce  nationale  :  prefque  toutes  avoient 
pour  but  de  former  différens  Comités  après 
qu'on  fe  feroit  occupé  de  la  nomination  des 
Officiers  &  de  la  '  réda&ion  des  Cahiers.  Trou 
de  ces  motions  ont  produit  les  arrêtés  fuivans* 

«  Qu'il  feroit  formé  un  Comité  qui  s'occu- 
•eroit  de  la  recherche  des  caufes  &  des  re- 
mèdes de  la  difette  des  grains  qui  afflige  le 
peuple  dans    plufieurs  Provinces. 

n.  Qu'il  feroit  formé  un  Comité  pour  l*v 
^çdadipn,  des  motifs  qui  ont  déterminé  lesRe^ 


préfentans  du  Peuple  Français  à  fe  conftituer 
en  Affemblct  nationale.  » 

»  Qu'il  feroit  formé  un  Comité  chargé  de 
l'examen  &  du  Tapport  des  conteftations  éle- 
vées fur  les  titres  &  les  pouvoirs  de  quelques 
/  Députes  ». 

Les     Membres    qui   doivent     compofer   le 
*      premier  &    le  dernier  Comité  ,  ont  été  élus 
par  l'Affemblée  divifée  en  Généralités.  Cha- 
que Généralité  en  a  nommé  un  pour  chaque 
Comité. 

Le  20,  la  porte  de  la  (aile  des  Etats-Gé- 
néraux a  été  fermée  aux  Membres  de  l'Aflèm- 
blée  nationale  ,  à  caufe ,  a-t-on  dit  ,  des 
changemens  à  faire  à  cette  falle  9  pour  une 
Séance  Royale,  que  le  Roi  devoît  y  tenir  le 
lundi  22.  £11  effet,  dans  la  matinée  du  20, 
les  Hérauts  d'Armes  t  proclamèrent  cette 
Séance.  11  eft  fans  doute  plus  qu'étrange  « 
que  la  Salle  des  Etats-Généraux  ait  été  oe* 
cupée  par  des  hommes  armés ,  que  l'on  n'ai* 
pas  offert  un  autre  local  à  l'Affemblée  na- 
tionale ,  que  fon  Préfident  n'ait  été  averti 
que  par  des  lettres  de  M.  le  Marquis  de  Brézé  > 
&  les  Repréfentans  nationaux,  que  par  des 
placards;  qu'enfin  ils  aient  été  obliges  defe 
réunir  au  Jeu  de  paume  ,  rue  du  vieux  Ver- 
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failles,  pour  ne  pas  interrompre  leurs  travaux, 
pour  fe  former  un  avis  ,  pour  prendre 
une  réfolution.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  blefle« 
dans  leurs  droits  &  dans  leur  dignité ,  allar- 
mes  dans  leur  patriotifme,  avertis  de  toute  la 
vivacité  de  l'intrigue ,  &  de  l'acharnement  avec 
lequel  on  cherchoit  à  pouffer  le  Roi  à  des 
mefures  défaftreufes ,  les  Repréfentans  de  la 
Nation  fe  font  liés  au  falut  public ,  &  aux 
intérêts  de  la  Patrie  f  par  le  ferment  dont 
voici  la  teneur. 

*  L'Aflemblée  nationale  confîdérant  qu'ap-* 
pellée  à  fixer  la  conftitution  du  Royaume  , 
opérer  la  régénération  de  Tordre  public  %  & 
maintenir  les  vrais  princip.es  de  la  Monar- 
chie, rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  con- 
tinue fes  délibérations ,  &  ne  confomme  l'œu- 
vre importante  pour  laquelle  elle  yeft  réunie  , 
dans  quelque  lieu  qu'elle  foit  forcée  de  s'éta- 
blir ,  &  qu'enfin,  par-tout  où  fes  Membres  fe 
réunirent  ,  là  eft  TAÛemblée  nationale  ,  a 
arrêté  que  tous  les  Membres  de  cette  Aftem- 
blée  prêteront  à  l'inflant  ferment  de  ne  ja- 
mais ie  féparer,  &  de  le  raflembler  par-rout 
où  les  circonftances  l'exigeront  ;  que  la  conf* 
titution  du  Royaume ,  &  la  régénération  pu- 
blique ne  foit  établie  &  affermie;  &  que  le- 
dit ferment  étapt  prêté ,  tous  les  Membres , 
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&  chacun  d'eu»  en  pirticulier  confirmeront 
cette  réfolution  inébranlable  par  leur  figna- 
çure  ;  fait  en  Aflembiée  nationale ,  a  yerfailles, 
au  Jeu  de  paume  ». 

Ce  ferment  que  l'intérêt  de  la  chofe  pu- 
blique évidemment  menacée ,  nous  a  forcé 
d'arrêter,  de  rédiger  ,  &  de  prêter  avec  quel- 
que précipitation  ,  n'en  eft  pas  moins  févé- 
rcment  &  inconteftablementjaux  principes  x 
puifque  l'Aflemblée  nationale  étant  ce  que 
les  Américains  &  les  Anglois  appellent  Con- 
vention, c'eft-à-dire ,  un  Corps  de  Citoyens 
commis  pour  propofer  une  Conftitutioa  ;  ils 
n'ont  évidemment  pas  hefoin  d'un  autre  titre 
que  de  leurs  mandats  ,  pour  travailler  à  la 
Çonftïtutioh  ,  &  ne  peuvent  abandonner  ce 
grand  œuvre  ,  fans  trahir  la  confiance  du 
Peuple ,  qu'ils  ont  l'honneur   de  repréfenter. 

Le  22,  nouvelle  proclamation  des  Hérault* 
d'armes  ,  pour  annoncer  que  la  Séance  Royale 
eft  reraife  au  lendemain  :  nouveau  refus  d'aç-r 
corder  l'entrée  de  la  Salle  des  Etats-Géné- 
raux à  l'AfTemblée  nationale  ;  permis  aux 
Membres,  qui  4a  compofent  d'entrer  indivi- 
duellement dans  la  Salle  ;  mais  non  d'y 
ïenîi  leur  Séance.  Ainfi  ce  tranfmarchement , 
ces  délais  arbitraires ,  ces  ordres  ,  ces  con- 
ra-ordres  >  cette  interpofîuoû  violente  4% 
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pouvoir  exécutif  dans  les  opérations  les  plus 
lurgen tes  du  Corps  légiflatif ,  on  t  paru  pécens  #      ) 
f*)uftes,lfages,  au  milieu  des  al  larmes,  de  Hn^     j  +€j* 
fiignation  ,  de  la  terreur  publiques»  m 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  fe  font  raf- 
femhlés  dans  l'Çglife  S.  Louis ,  où  la   ma- 
jorité du  Clergé  s'eft  enfin  réunie  à  TAflem* 
blée   nationale.  La  fainteté    du  lieu    contrî- 
buoit  à  rendre  cette  réunion  plus  folemnelle 
&  plus  augufte.  Il  feroit   difficile  de  décrira 
U  fenfation  qu'ont    éprouvés   tous   ceux  qui 
en  ont  été  les  témoins.  Il  fembloic    qu'il  ic 
mêlât  à  l'intérêt  de  la  Patrie  ,  quelque  chof* 
«le  religieux,  qui  le  rendoit  encore  plus  tou- 
chant.  £h  1    comment  ne  pas  être  ému  fen 
yo.yanx  de  dignes  Prélats,  de  vénérables  Paf~       , 
tcurs ,  fe  montrer  vraiment  les  -Miniftres  du 
Dieu  de  paix,  &  jurer  au  pied  dt  fes  Autels, 
l'alliance  la  plus  fainte   &  la  plus  patrioti- 
que? Ainfï  cet  afyie  momentané,  que  le  ha- 
sard avoit  fait  choifîr ,  eft  devenu  le  temple 
de  la  concorde  ,  &   nous  a  fait  oublier ,  un 
infiant,  qu'une  réunion  générale  raanquott  à 
notre  bonheur ,  &  aux  vœux  de  la  Nation 
Cefl  dans  fa  Séance  du  19  ,  que  le  Clergé 
arrêta  définitivement  de  fe  réunir  à  rAflem- 
t>lée  nationale  j  cette  détermination  «toit  con- 
nue te  tout  le  monde ,,  &  l'on  a*t  pa  fl£#tt* 
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indigné  de  Hnexaftitude  perfide  &  prémé- 
ditée ,  avec  laquelle  le  Journal  de  Paris  a  rendu 
compte  de  cette  Séance.  Les  Réda&eurs  de 
cette  feuille  pouvoient-ils  ignorer  que  la  ma- 
jorité du  Clergé  avoit  voté  la  réunion?  Se 
difculperont-ils,  en  difant  qu'ils  ont  reçu  des 
notes  infidelles  ?  Mais  s'ils  avoient  eu  quelque 
refpeét  pour  les  leâeurs,  &  pour  eux-mêmes, 
la  voix  publique  ne  les  auroit-elle  pas  engagés 
à  n  inférer  cet  article  ,  que  lorfqu  ils  fe  fe- 
raient procuré  de  nouveaux  renfeignemens  ? 
Tromper  fur  un  fait  dont  la  révélation  ne 
peut  qu'être  prompte ,  éclatante  <Sc  inévitable , 
n'eft-ce  pas  avouer  fa  propre  turpitude?  Et 
quelle  foi  veulent-ils  qu'on  ajoute  à  leurs  ak  - 
fertions  ,  lorfqu'ils  rendent  compte  de  cer- 
tains objets  qu'un  myftère  impénétrable  ne 
permet  pas  de  vérifier  ?  Certes  f  c'eft  fe  mo- 
quer infolemment  du  Public  f  que  de  le  con- 
damner encore  ï  lire  des  papiers  privilégiés  : 
il  eft  tems  que  la  liberté  de  la  preffe  remé- 
die à  cet  abus,  déformais  intolérable»  C'eft  le 
vœu  général  de  tous  les  bons  efprits  ,  de  tous 
les  amis  de  la  Patrie  &  de  la  liberté  :  il  eft 
de  la  néceilité  la  plus  urgente,  qu'on  s'en  oc- 
cupe inceflamment  5  nous  n'aurons  rien  fait,  , 
tant  qu'il  nous  reliera  ce  préalable  à  remplir. ... 
Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  un  récit  fidèle  de 
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ce  qui  s'eft  pafle  le  1 9 ,  dans  la  dernière  Séance 
du  Clergé.  On  difcutoit  depuis  huit  jours  clans 
cette  Chambre ,  l'invitation  qui  avoit  été  faite 
pour  la  troifième^  fois,  par  MM.  des  Com- 
munes ,  de  faire  la  vérification  des  pouvoirs 
dans  la  Salle  générale. 

Xadifcuflion  avoit  fini  le  Jeudi  après  dix  heures 
du  foir  :  les  membres  du  Clergé  avoient  tout 
lieu  de  penfer  qu'à  la  Séance  du  lendemain , 
indiquée  à  huit  heures  &  demie  ,  on  delibé- 
reroit  par  oui  &  par  non  ,  fur  ces  deux  pro- 
pofitions  : 

r 

Vérifiera- t-on  les  pouvoirs  en  commun  dans 
la  fa  lie  générale,  ou  bien  les  vérifiera-t-on 
féparément? 

La  majorité,  animée  du  bien  public,  impa- 
tiente de  donner  des  preuves  de  fon  dévoue* 
ment  à  la  Patrie  &  à  fes  vrais  Repréfentans  f 
propofa  avec  force  ces  deux  propositions  >  & 
foutint  avec  chaleur  qu'on  ne  pouvoit  pas  eu 

admettre  d'autres. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  avança,  avec  beau- 
coup de  candeur  ,  que  la  matière  fur  laquelle 
on  difputoit  depuis  huit  jours  n'éroit  plus  la 
même /que  la  conftitution  de  MM.  des  Com- 
munes en  Chambre  Nationale  avoit  abfolumen* 
changé  l'état  de  la  queflion  ,  &  propofa  : 


i.°  D'accepter  le  plan  de  conciliation  pro* 
pofc  par  les  Coinmiflaires  du  Roi. 

a.*  D'envoyer  une  députation  au  Rot. 

5.°  Une  à  MM.  de  1  Ordre  de  la  Nobieffw 

4.0  Une  à  MM.de  i'Drdre  du  Tiers-JEtat. 

5.0  Enfin  de  fe  vérifier  dans  fa  Chambre  &  da 
fe  conftituer  fans  délais. 

On  refufa  d'admettre  une  motion  auffi  corn* 
pliquée  ,  parce  que ,  difoit-on  ,  tm  ne  devoi* 
délibérer  que  fur  la  feule  queftion  dttcutét 
depuis  huit  jours. 

Les  Partifansde  l'oppofition  fou  tinrent  quoa 
fce  pouvoir  fe  refufer  de  mettre  en  délibéra- 
une  queftion  propofée  par  un  Membre  delà 
Chambre  %  fur-tout  lorfqu'elle  étoit  appuyét 
d*un  grand  nombre  d'opinans  ;  il  fallut  donc 
céder. 

Cette  motion  fut  donc  de  nouveau  difeutér 
&    approuvée   par    les   Membres     intrà    & 
çxtrk  muros;  il  n'y  eut  que  M.  de  Coulmier  % 
Abbé d'Àbbe court ,  qui  le  premier  ofa  lever  la 
voix  en  faveur  de  la  Patrie. 

Dans  la  fuite  des  opinions  ,  plufîeurs  étoient 
4 'avis  d'une  fimple  députation  au  Roi,  pour; 
le  prier  de  roanifefter  fes  intentions  fur  la 
conduite  que  le  Clergé  dtvoit  tenir  pour  fe. 
conformer  à  fa  fagefTe.  On  difoit  alors,  c'eft 
xp^  'visj  particulier.  Sur-lç-champ   ptufiçiuft 


ftertifaiis  de  M:  l' Archevêque  fe  levoieût ,  né* 
tamment  les  Evêques  de  Nifmes  ,  de  Saintes  * 
d' Angoulême,  M.  Vetard ,  Curé  de  Saint  Gervais 
de  Paris ,-.  difoient  à  l'opinant  de  s'expliquer ,  & 
le  forçoient ,  malgré  lui ,  de  convenir  qu'il  adqp  - 
toit  le  fentiment  de  M.  l'Archevêque  qui  ein- 
hrafïbit  cinq  partis  différens,  d'autresne  votoient 
que  j)our  des  dépurations  aux  deux  autre  s 
Qrdres:  on  leur  faifoit  même*  interpellation  g 
&  il  eft  confiant  qu'à  force  de  gêner  les  fuf* 
frages,  on  en  a  rangé  du  côté  de  M.  l'Arche,, 
Vâquç  au  moins  quarante  qui  ne  pertf oient  pii 
à  feçofcûituer  fur-lc-champ.  Les  vrais  Patriote! 
crioient  à  l'injufHce.  Pour  leur  prouver  qu'on 
avoit  raifon  de  mettre,  des  entraves  à  la.délibé- 
cation  &  à  la  liberté,  on  réitéra  jiifqu'à  trois 
fpislaleâtare  de  la  motion  de  M.*T  Archevêque.' •' 

Pouf  faire  preuve  contraire  >  un  Curé  dé*? 
91  outra  jufqu'à  l'évidence,  que  cette  motion  étoît 
ûppofée  au  plan  4*  conciliation,  en  ce  qu'elle 
tendoit,  à  vérifier  Rarement  &  à  f e  conflituer 
fans  délais. 

'  Enfin ,  les  ppiftipas  finirent  vers  quatre  heures. 
On  en  fit  le  reççnfement.  Le  fentiment  de 
M.  l'Archevêque  e**t  cent  trente-fept  voix,  e* 
comptant  celles  ^qi^on  avoit  extorquées. 

la  vérification  en  commun  en  *utétftt  vingt» 
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huit  fans  amendement,  neuf  avec  amendement; 
enfin ,  il  y  eut  trois  avis  difFcrens. 

Les  Evêques,  (  c'eft  ainfi  quon  appelle  les 
DiiTide ns  )  dirent  que  la  majorité  étoit  de  leur 
côté ,  &  battirent  des  mains  ;  les  vrais  Patriotes 
propofant  à  ceux  qui  av oient  roté  avec  amen- 
dement pour  la  vérification  commune,  de  fe 
réunir  aux  cent  vingt-neuf  qui  avoient  opiné 
purement  &  Amplement,  ils  le  refusèrent  :  les 
Dîfiidens  s'applaudirent  de  nouveau  de  la  majo* 
rite  ;  alors  les  cent  vingt-huir  dirent  unanime* 
ment  &  par  acclamation ,  qu'ils  acceptoient  les 
féferves  ",  qu'ainfi  ils  avoient  la  majorité  d'une 
voix. 

Les  Evêques  levèrent  la  féance  fans  la'  doré 
&  fans  prendre  un  arrêté  définitif.  On  lMT 
déclara  qu'on  àlloit  la  continuer,  &  que  ,  fallut? 
il  pafler  la  nuit ,  on  ne  fe  fépaferoit  jfas  fans 
avoir  conftaté  le  véritable  nombre  des  fufFraget, 
&  fans  avoir  pris  un  arrêté. 

Les  Diflidens  fortis,  MM.  les  Archevêques 
de  Vienne  f  de  Bordeaux,  &  l' Evoque  de  Chartres 
reprirent  leur  place,  chacun  ëivfit  jutant ,  l'appel 
fut  recommencé;  il  fe  trouva  cent  vingt  per- 
fonnes  préfehtes  qui  fignèrem  leur  avis  ,  vingt- 
quatre  autres  qui  étoient  allés  dîner ,  furent 
figner  chez  M.  l'Archevêque  de  Vienne ,  comme 
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on  en  étoit  convenu  y  cinq  autres,  du  nombre 
defquels  ÎTont  MM.  les  Evêques  de  Rhodez  > 
de  Courances,  Ont  fuivi  le  même  exemple,  en- 
forte  que  la  majorité  eft  de  cent  quarante-neuf 
voix,  ".'{■.; 

Les  vrais  Patriotes  ont  cru  devoir  rendre  cette 
majorité  publique  par  la  voie  de  l'impreflion, 
non  feulement  pour  rendre  compte  à  LeursCom- 
xnettans.  &  à  la  France  entière  de  leurs  véri- 
tables fenthnens,  mais  encore  pour  détromper 
-  le  Roi,  auquel  les  Diffidens  en  avoienrimpofé. 
Quand  les  Diffidens  ont  appris  ce  qui  s'étoit 
paflTé  d'une  manière  auflî  légale ,  ils  ont  pris  le 
parti  de  dire  qu'on  avoit  fait  violence  à  quelques 
membres  pour  les  engager  à  ligner  contrôleur 
vœu,  C'ett  pour  fe  difculpcr  d'une  imputation 
auflî  odieufe  que  l'Ordre  du  Clergé  aflemblé  en 
majorité  dans  l'Eglife  Saint-Louis,  qui  ferroit 
de  fa  le  commune,  s'eft  réuni  folemneliement 
le  lundi  2%  Juin  à  l'ÀfTemblée  nationale  ,  & 
a  commencé  à  procéder  en  commun  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs  refpeâifs  aux  acclama- 
tions d'un  grand  concours  de  perfonnes ,  qui 
verfoient  des  larmes  de  joie  &  dattendrifle- 
ment. 

J'ai  déjà  dit  dans  quelqu'une  de  mes  lettres, 
qu'on  n'avoir  qu'à  laîffer  travailler  la  Nobleffe  f 
quelle  ne  tarder  oit  pas  à  nous  donner   une 
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fcofifUtutîon  :  en  effet,  quoiqu'elle  n'ait  ceflîf 
d'invoquer  la  forme  antique  ,  la  £02  Génftitit* 
îionntllt ,  il  paroît  qu'elle  s'occupe  très-fériein 
fement  à  nous  donner  une  conflitution.  ÇVft  Mi 
Duval  Defprémenil,  qui,  le  premier  a  fenti.le 
levain  de  l'incubationXpeft  lui  qui  d'abord  à  cou- 
vé l'œuf  coflltitutionnel;  mais  c'eut  été  trop  de 
gloire  pour  un  feul  individu  ;  aufii  n'a- 1 -il  pa? 
craint  de  la  partager  avec  fes  confrères  ;  i| 
leur  à  géiiéreufement   propofe  9   le    17  »  dq 
prendre  un  plan  définitif  fur  la  constitution} 
&  pour  y   parvenir  d'une  manière  plus    cfit 
cace,  il  a  dit   qu'il  falloit  connoître  le  vœu 
des  Bailliages  :  en  conféquencé,  il  a  propofê 
de  divifer  l'AfTèrnbléé   en   10  Bureaux  ,  qui 
nommeroient  chacun  trois  Députés,  léfqiieisiè? 
roient  chargés  de  faire  la  concordance  de  tous 
les  Cahiers  fur  les  articles  relatifs  à  la  con(? 
titurion* 

Dans  la  même  Séance  ,  M.  d'Aremburg 
propofa  de  nouveau  fa  motion  relative  à  l£ 
conciliation.  On  fut  aux  voix  pour  favoïç 
fur  laquelle  des  deux  motions  on  dèvpif 
d'abord  délibérer ,  &  il  paifa  à  ia  pluralité 
de  184 voix,  contre  58,  de  délibérer  fur  Ceftç 
de  MLDefprtménil, 

M.  le    Duc   d'Orléans  propofa  d'amer  «q 
Corps  dans   la   Salle    des  Euts*Générgs^t 

donrteV 
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donner  comniunrcation  officielle  des  pouvoirs 
&  des  délibérations  de «  la  Chambre,  ârtfé 
former  eiifuite  en  Buteaùx;  mais  il  pafïk  en- 
core à  la  pluralité  de  ijtf  voix  contre  95  J 
de  délibérer  premièrement  fur  ta  motion  de 
M.  Defprémenil.  -/::": 

\  Il  fut  enfuite  propofé  de  prendre  les  tpm- 
miflàires  par  Gouvernement,  plutôt  que  par 
Bureaux  ,  afin  que  chaque  Gouvernement  eut 
un  CommifTaire  pour  expliquer  &  appuyer  fes 
Cahiers  ;  cette  propofition  très-raifonnable  en 
elle-même,  ne  fut  point  adoptée 5  la  motioa 
de  M.  Defprémenil  l'emporta  de  cent  quatre* 
vingt  voix ,  contre  foixante-une. 

Après  .ces  différentes  motions,  il  fut  quefiiou 
de  l'affaire  du  Dauphiné;  il  pafTa  à  la  plura- 
lité de  cent  cinquante  voix ,  contre  foixante- 
dix ,  de  s'en  rapporte^  au  Roi.  Le  Préfidenfr 
rendit  compte  enfuite  de  la  réponfe  de  Sa  Ma- 
jefté ,  à  la  communication  qui  lui  avoit  été 
donnée  des  arrêtés  de  la  Noblefle.  Voici  cette 
réponfe. 

«  Jfai  examiné  l'arrêté  de  l'Ordre  de  la  No* 
blefle  que  voui m'avez  remis.  J'ai  vu  avec  peijie , 
qu'il  perfiftoit  dans  les  réferves  &  les  modifi- 
cations qu'il  avait  miles  au  plan  d»  concilutioa 

B 


(i8> 

propofé  par  mes  Gommiffaires.  pl^s  de  défé-* 
jencjc  de  la  parc  de  l'Ordre  4e  la  No^leflTe, 
auroit  peut-être  amené  la  conciUafipa  qi^  j'^j 
défirée  ».  .  . 

,  Le  19,  les  Secrétaires  lurent  un  difcours 
portant  des  remerciemens  au  Roif  &,.la.  jtift** 
ficatiçn  de  la  Noble  (Te.  Après  de.  longs  débats, 
on  trouva  que  ce  tifrcours  nétoh  pas  aflez flat- 
teur pour  Sa  Mâjefté  ,  que  le'  Tiers- E tat  j 
étoit  un  peu  trop*  maltraité  :  en  cpnfcquence, 
il  fut  arrêté,  à.  une  grande  majorité,  qu'on  adop- 
terait un  autre  difcours  beaucoup  plus  modéré  j 
mais  contre  lequel  cependant  il  y  eut  Une 
proteftation  fignée  de  trente  -  fept  Membres 
de  la  Nobleffé.  Quarante-un  Députés  furent 
chargés  de  la  préfenter  à  Sa  Majefté. 

m  *  m  ' 

DISCOURS 


■  1     %  m    • 


Prononcé  au  Roi ,  par 'la  députât  ion  de  VQrdf* 

de- ta  NobleJJe ;M.  le  Duc  de  Luxembourg, 

:   Pféjîdtnt y  portant  la  parole,  le  %i  Juin  1789. 


SiR,e, 


tt  L'Ordre  de  la  Nobleffé  peut  enfin  portée  au 
pied  du  Trône ,  l'hommage  folemnèl  de  f*a 
refptâ:  &  de  ion  amour» 
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*:  lut  rbomé\8c  ht  joftîce  de?Vas*e  Majèfté* 
tmt  reftitfcé  à  là  NàtioM  des  tirons  trop  long*» 
t&hts mécannm  :  qu'rl  eft  dtraoc;tpour  nous  é& 
yofcà<jifrèfe(m*r  *u  plu*  jufté%  au  ttteïiUtir  des 
Rctt^'  te-  témoignage  éclatant  des  fonfimens 
qui  tfoufcr  animera  I  : .  ! . v   . .  . 

:  >^lAléf^rrtfcs  de  ia  NoMêflV  Frtnçaife  ;  rioùl 
jâr6M<;ie!4  tfefo  rfétti  ;  *  Vàtte  Majefté  ^  nnè 
jrtëoniroMartce  fans  ternes1,  ?ùfa  t efpect  &  ùnfé 
fMélité  tevîtrtàfeîes  f  ôtn?  fa  Pérfonhé  fttrtfe, 
pour  fon  autorité  légitime  &  ftm  atfgtrffë  M*î* 
fon.--*  -  '    ' ■ 

V>  Ces  feritimens,  Sire,  {bot. &  feront  éter- 

nëiremeht  ceux  de  î  Ordre  delà  Noblefle. 

j.!..ur:  ;l  x.,    ;    .  v.    ~   *  rv.v.v.  xv.iv   ■../..  -wv.-, 

.::^PoW9^f9H%-9:qP9?ia:  dfttfcfc*  wenife  -fe 
taelt?  ^l^f^atiftfep»  ddnft  itiAyénétré  !  -  ;    v 


tfyef,  il  g  ' fiïhtf  Us  (dix  &  tés'  ùfagés. 

ji  Le^|%iftces  de  Votre  Ma jeflé  envper-t 
îé^e^fa  ^parç  aux  conféreuces  ,  :*m  plan  de 
conciliation  :  Votre  Majefté  a  denutod**  q«fc  c* 
plan  fâc  açc^ytéj  ou  tout  autre;  elle  a  per- 
mis d'^  jpju^dre^  les  précautions  conveatblesw 
L'Ordre  de  la  Noblefle  :lea  a»  prifes  „  Sire,  * 
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conformément  aux  vrais  princip.es  ;  il  a'pré- 
fenté  Ton  arrêté  à  Vocre  Majefté  5  &  c*eft  cet 
arrêté  qu'elle  paroît  avoir  vu  avec  .peine  :  elle 
y  aurait  defiré  plus  de  déférence,!  &hf.Sire, 
c'eft  à  votre  ccrur  feul  que  l'Ordre  de  la  No- 
ble (Te  en  appelle Senfiblement   afFeâés  , 

mais  conftarament  fidèles,  toujours,  purs  dans 
nos  motifs ,  toujours  vrais  dans  nos  principes  ♦ 
nous  conserverons  fans  doute  des  droits  à  vos 
bontés;  vos  vertus  perfonnelljes  fonderont  tott» 
jours  nos  efpérances.  ,   4  ,?  . 

»  Les  Députés  de  l'Ordre  du  Tiers-Etat  ont 
cru  pouvoir  concentrer,  en  eux  feutjt ,  Uauto- 
Hté  dès  Etats~G.éhéraux ,  fans  attendre  te'  cou- 
cours  des  deux %  autres Ordres ,  &  la  fan&ion 
de  Votre  Majefté  :'  fis  ont  cm  *  jfowoir  con- 
vertir leurs  décrets)  en  loix  :  ils  eit  oht  ordbn^ 
né  rimprelEon  %  &.  l/envoi  d^nsle^  provinces* 
Ils  çnt  déclaré  nulles  &  illégales  les  ;qoqtri~ 
butions  aéhiellement  exiftarKes  f  .,Hs  les  Sfnt 
confenties  provifoireinent  pour  la  Nation  f  en 
limitait  leur'  drfréé-  ;'  ils  ohtf  përtfpfahs  doute 
pouvoir  s'attribue*  tes  droits  réitriis  du  Roi 
&  dis  trois   Ordres.  ::::•::- 

••■  »  Ceft  entre  les  mains  de  Votre  Majefté^ 
que  nous  dépofons  nos  prôteftarioiw  fir  oppro*! 
filions  contre  de  pareilles  prétentions.  ,-'i-:;-  \* 
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»  Si  les  droits  que  nous  défendons  nous 
étoient  purement  perfonncls  ,  s'ils  n'intéref* 
foient  que  l'Ordre  de  la  Nobteffe ,  notre  zèle 
à  les  réclamer  ,  notre  confiance  à  les  foqte- 
nîr  auraient  moins  d'énergie.  Ce  ne  font  pas 
Mos  intérêts  que  nous  défendons  ,  Sire  y  (  quelle 
générofité!  )  ce  font  les  vôtres  f  ce  font  ceux, 
de  VEtat ,  ce  font  enfin  ceux  du  Peuple. Fran* 
f&is. 

»  Sire,  le  patriotifnje  &  l>jrapur  de  leurs 
Rois,  ont  toujours  car aftérifé  les  GenrjlshQnv* 
mes  dé  votre  Royaujne^  les  mandats  qu'il* 
qpitsont  donnés  prouveront  à.  Votre  Majefté* 
qu'ils  font  héritiers  dçs  vertus  de  leurs  pères* 
Kocte.zèle  ,:fiotre  fidélité  à  les  exécuter.,  lçac 
prouveront,  ainfi  qu'à  vous,  Sire  ,  que  nous 
étions  dignes  de  leur  confiance.  Pour  la  mé- 
riter de  plus  en  plus  ,  nous  nous  occupons  * 
Se  nous  ne  céderons  de  nous  occuper  (Je s 
grands  objets  pour  lefquels  Votre  Majeilé 
nous  a  convoqués;  &  nous  n'aurons  jamais  de 
défir  plus  ardent  que  celui  de  concourir  au 
bien  d9un  Peuple  dont  Votre  Majefté  fait  foa 
bonheur  d'être  aimée  ». 

RÉPONSE    DU    ROI 
Le  patriQtifrne  &  l'amour   pour  fes  Rois , 
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©nt  toujours  diftingué  la  Nobleffe  Fra«çâîfe# 
Je  reçois  avec  fenfibilité  lés  nouvelles  affU-> 
Tances  qcfeHe  m'en  donné.- 

Je  connors  les  droits  attachés  à  fa  naWTatfee^ 
je  faerai.  toujours  les  protéger  &  les  défetfdré  ; 
}e  faurai  également  mainfenh;  pour  rintéfél 
de  tous  mes  fuje ts ,  l'autorité  qui  m'eft  c0tt-< 
fiée ,  >&<)$  ri*  permettrai-  ja*ite  is  quoi*  ftrttèrtfc 

Je  compte  fur  votre  zèle  pour  la  Pasltié* 
fur  votëe  attachement  à  itia  pftfottne  f  St  fzt-~ 
tfnd*av*&  confiance  de'  rc&œ  ftféfité  que?  Wtfè 
adopterez  les  VMs  de  a  MtiCHiktfeWV'  dSta*^ 

foi*  occupé  pour  le  botihem  dettes  Feèptac 

Votos  ajdUtèreï  aîdfi  au*  tiWe^  qW  vbtti  iitftff 
défi  1*  \m  mzÇhëmvàt  &  jf  lèUr  e^ffife£ 

■  *  '    -,;■■.  j         ■    ...  o  *::;^î  *:ï:   r  .:     .  •  £::^î:> 

eorltrtd'è&ifààûrs  c&dffixyjhopof&patM.  té 

«Le*  Signés,  pénétrés  ffi'nfjpeft'lè  pltW 

*  pi^erfdf  *  ppiir  lés  vertu*  Ai  &tf  ;  ti*  Pàritti? 
»  le  plus  inaltérable  pottrftj&rfbrnrnè  ftàW? 
'»  &  de  1^  r^connQiiTance.Ja.^los  vive  pour  1* 

•  grand  a£Éè  de  juftice  ,  qui  a  rétabli  la  _N*> 
-*  tian  dans  l'exercice  de  Ce*  d*uif&  ■  ■  ■  *■  ' 
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*  Impatiens  de  porter  aux^pîeds  dii  Trône 

*  rhemmagç  de  tous  leurs  fentimcns  ,  &  de 

*  remplir  à  la  fois  le  vœu  de  leur  cœur  &  de 
»  celui  de  leurs  Commettans  ; 

* 

n  Déclarent  que  c'ell  avec  là  douleur  la  plus 
J>  vraie  qu'ils  fe  voyent  dans  i'impoffibilité  àb^ 
ii  folue  d'adopter  la  teneur  du  Difcours  que  U 
ii  Chambre  vient  d'arrêter. 

»  Déclarent  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
«pour  déterminer  U  Chambre  à  fe  renfermer 
»  dans  l'expreifion  de  [es  fentimens  pour  le 

*  Roi,  &  à  écarter  de  ce  Difcours  tout  ce- 

*  qui  peut  rappeller  l'idée  d'une  funefte  diviT 
^fion entre  les  Ordres,  préfenter  fur  la  lé» 
y  galité  des  Impôts  des  principes  'inadmif-* 
»  fibles,  &  indiquer  une  dénonciation  des  dé- 

*  marches  de  l'un  des  Ordres. 

»  Profondément  affligés  de  l'inutilité  dd 
»  leurs  efforts  >  les  Souffignés  font  contraints 
»  de  fupplier  la  Chambre  de  leur  donner  aâe 
»  de  ce  qu'ils  opt  été  dans  la  min^rîr^ 
m  dans  la  préfente  délibération  ;  &  fe  réfer- 

*  'Vent  de  faire  connoître  à  leurs  Commettans 
»  le  refus  qu'ils  font  d'adhérer  à  une  démarche 
m  que  les  Souffignés  au r oient  adoptée  avec 
m  tranlport,  fi,  fans  retracer  des  principes  in- 
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m  conciliai»  &~înexa&s,  elle  n'eût  Veritable- 

»  ment  préfenté  qu'un  hommâge^JOàr  Sa  Ma- 
»  jèflé  »». 

Verfailles,.  ce  r$   Juin    1789.    Signés ,  fe 
Comte  de  Clermonc  de  Tonnerre,  le  Duc  d'Ai- 
guillon,   le    Comte  de   Laliy  f    le  Prince  de 
Poix,   le  Duc   de  Liancourt,   le   Baron  de 
Wimpffen ,  le  Vicomte  de  Sandrouin ,  d'Ai- 
mar,  le  Comte  de  Tefle ,  le  Vicomte  de  Noail- 
les,  le  Marquis  de  Bouron ,  Duport ,  le  Comte 
de  Crillon ,  le  Baron  de  Menou  ,  le  Comte  dé 
la  Touche  ,  le  Comte  de  la  Tour-du-Pin ,  le 
Comte  de  Maubourg ,  Phalines ,  le  Comte  de 
Puifaye  ,  le  Comte  de  Chaftenai ,  le  Comte  de 
Caftellane ,  le  Marquis  de  Lufignem  ,  le  Comte 
de  Pardieu  ,  le  Marquis  de  Montefquiou  f  le  Vi- 
comte de  Beauharnois ,  le  Chevalier  de  Matt- 
lette,  le  Marquis  de  la  Cofte-Deprès  de  Groflier, 
Charppagni ,  leBaron  d'Harambure  »  lé  Comte 
de  Montmorency,  le  Vicomte  de  Toulongeon,  le 
Duc  de  la  Rochtfoucault ,  Dionis  du  Séjour  t 
5  i  encourt,  leComte  de  Roche  chou  ard ,  le  Che- 
valier  Alexandre  de  Lameth,    le  Prince  de 
Broglie  ,   le  Marquis   de  Marnezia ,  le  Comte 
de  Sarrazin  ,  le  Comte  de  Croix ,  le  Marquis 
de  Crillon ,  le  Marquis  de  la  Maflbne ,  M.  de 
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Fréteau ,  &  plufîeurs  antres  qui  Mit  flgtfé 
depuis.  rk- .  %    -  .■•...-!..; 

î  Je  déclare  que  fi  ma  fante  m'avoit  permis  clé 
me  rendre  à  la  Séance  du  19 ,  je  me  ferois  ëmT 
preffé  de  concourir  à  cet  a&e  dont  lès  f en- 
flaient &  les  principes  font  fe's  miens. 

I.  P.  t  ïyOkt£ÂN& 


".Jïî 


Pardon,  Monfieur,  fi  je  prends  la  liberté  de 
trous  charger  de  mes  commiflions.      t 

'w   Voudriez*  vous  bieii  deïhander  au  Public,  d'ans 
-  la  première  Lettre  que  vous  ferez  paroître,queïlfe 
eft  la  véritable  fignification  du  mot  Infoltnt , 
&  en  quelle  occafion  il  doit  être  employé  ? 

'  ..  Meflïeurs  de  la  Noble/Te  ,  qui  veulent  difpofer 
«  tout  à  leur  gré  ,  jai  qu'aux  termes  dèrnbtrte 
langue  ,  appellent  infoltnt  tout  homme  qui 
n'eft  pas  de  leur.  avis.  ,Mais  il  me  fembie  qu'on 
peut  n'être  pasde  l'avisée  MM,  de  laNoblclSÉ, 
&  n'être  pas  pour  cela  infolent. 

:  J-e  demeure  chez  un  grand  Sêighenr  ,  qui 
Veft  humanifé  avec  moi ,  «lu  pbîrit  de  nie  prier 
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de  mettre  eh  bon  françois,la  matière  d'une  mo* 
tion  qu'il  avoit  envie  d'établir ,  &  de  me  faire, 
pour  me  dédommager  de  ma  peine  1  un  détail 
circonftancié  des  fuccès  prodigieux  qu'il  a  dans 
la  Chambre  de  la  NoblefTe.  Entraîné  par  le 
fil  de  la  convM ation ,  je  me  fuis  avifé  de  dire 
un  pauvre  petit  mot  en  faveur  du  Tiers  ,  qui  me 
paroît  avoir  raifon ,  fi  le  fens  commun  que  le 
bon  Dieu  m'a  donné,  ne  me  trompe  pas  :  j'ai 
été  jugé  infoltnt;  &  en  vertu  de  mon  infohncc, 
Monfieur,  j'ai  penfé  perdre  ma  place  de  Pré- 
cepteur ,  qui  me  fait  vivre ,  moi ,  &  mes  parens. 
Tâchez  de  fixer  l'idée  qu'on  doit  avoir  du  terme 
inf oient ,  parce  qu'il  elt  défagréable  de  fe  faire 
une  réputation  à'i/ifblence  ,  qu'on  ne  mérite 
pat* 

Je  vous  ferai  obferver,  Monfieur,.  qu'on 
m'a  défendu  de  parler  des  Etats-Généraux, 
d'aucune  manière.  Le  père  de  mes  élèves  ne 
reflemble  pas  mal  à  ces  Baillis  de  la  Suifle ,  qui  > 
pour  empêcher  toute  efpece  d'héréfies  f 
avoient  fait  une  loi ,  qui  défendoit  de  parler  de 
Dieu,  foit  en  bien ,  foit  en  mal. 

P.  S.  Ceux  de  NoiTeigneurs  de  la  Cour  qui 
font  Députésaux  Etats-Généraux,  ne  manquent 
pas  de  venir  tous  les  dimanches  à  Paris,  pour 
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Y  annoncer,  dans  ce  qu'ils  appellent  la  bonne 

compagnie ,  que  leurs  Cohimiflaires  concilia- 
teurs ont  des  fuccès  éconnans  à  Ver  failles ,  Se 
qu'ils  y  écrafenc  le  Tiers  fous  le  poids  de  leurs 
argumens. 

Les  Nobles  difent  que  les  Députés  des  Com- 
munes font  des  gens  abominables,  des  gueux, 
enfin  des  Avocats;  car  dans  une  certaine  clafle^ 
le  titre  d'Avocat  eft  devenu  une  injure. 

Nos  jeunes  Se  jolies  femmes ,  qui  ont  des  peu- 
fions  à  la  Cour,  c'eft-à-dire,  qu'avec  l'argent 
que  le  pauvre  Peuple  donne  ati  Roi ,  achètent 
des  robes,  des  chapeaux  &  des  plumes  ,  vous 
prononcent  les  expreffions  de  Gueux,  de  Ca- 
naille, d'Abominables,  avec  une  grâce  admi- 
rable. 
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TREIZIEME  LETTRE 

DU    COMTE 

DE  MIRABEAU 

A  SES  COMMETTAIS, 

23,  2£,  2jT  Juin* 

XjK  falle  des  Etats  Généraux  fermée. aux 
Repréfentans  du  Peuple,  dans  le  moment  où. 
ils  commençoient  à  fe  mettre  en  aétivité,  le 
fpeciacle  inoui  de  TAffemblée  nationale  ré- 
duite à  quêter  un  afile  ,  à  prendre  l'attitude 
d'un  attroupement  illicite,  à  n'avoir  que  des 
féances  précaires  ;  tout ,  jufqu'au  prétexte 
même  dont  on  a  voit  tâché  de  colorer  cet 
incroyable  attentat  contre  la  liberté  publique , 
tout  fembloit  annoncer  les  projets  les  plus 
Cniftres. 

Eti  vain  cherchoit-on  à  rafliirer  les  Citoyens 
par  des  avis  miniftériels  ;  ces  avis  devenoient 
un  nouveau  fujet  d'alarmes:  une  profonde 
confternation  ,  une  inquiétude  trop  légitime 
fur  ce  qui  devoit  fe  paffer  dans  cette  Séance 
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royale  »  d'abord  annoncée  pour  le  22 ,  enfuîte 
renvoyée  au  lendemain  ;  tetle  étoit  la  poG- 
tion  des  efprits  ;  elle  ne  pouvoit  durer  long- 
temps ,  il  Falloit  un  terme  à  cette  perplexité, 
qui  Te  feroit  bientôt  exafpérëe  en  mouvement 
tumultueux  &  peut-être  convulfifs,  fi  noire 
inébranlable  ferrtieté  dans  ces  jours  d'incerti- 
tude n'avoit  tranquillifc  le  Public  fur  la  Cuite 
dès  événertiens. 

Enfin  le  23  an  déployé  tout  l'appareil  du 
pouvoir  arbitraire  :  une  garde  nombreufe  en* 
toure  là  falle  des  Etats  Généraux,  on  établit 
des  barrières,  &  dans  un  moment  où  tout 
devroit  infpirer  la  confiance ,  on  ne  fonge  qu'à 
impriftier  la  terreur.  On  rouvre  la  porte  de 
la  falle  aux  ftepréfentans  de  la  Nation  >  mais 
elle  eft  féverement  interdite  au  Public.  Le 
Rei  paraît.  On  obferve  un  morne  fîlertce  :  il 
ne  reçoit  point  ce  tribut  accoutumé  (le  vœux 
&  d'hommages,  qui  lui  annonce  le  contente- 
ment de  (on  Peuple ,  &  qu'il  obtiendra  toutes 
les  fois  que  de  perfides,  confeils  n'égareront 
point  fa  fagefle.  A  quel  point  ne  faut-il  pat 
qu'elle  'ait  été  trompée,  pour  adopter  des 
formes  auffi  defpotiques*  après  avoir  foleo- 
Bellement  abjuré  le  defpbtifme  ! 


«  '<  ■ 


Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire ,  on  re- 
connaît évidemment  des  înfinuations  étran- 
gères à  Sa  Majefté  dans  les  difcours  qu'elle 
a  prononcés  à  la  Séance  royale.  Ils  «font  publics 
tés  difcours,  &  fans  doute  il  eft  permis  de 
difcuter  les  principes  qu'ils  renferment,  prin- 
cipes que  SajMajefté  n'auroit  jamais  foutenus  , 
fi  elle  n'étoit  entourée  d'Ariftocrates  &  de 
Minières  voués  au  defpotilme.  Nous  fommes 
d'autant  plus*autorifés  à  le  croire,  qu'on  trouve 
dans  ces  mêmes  difcours,  des  expreffions  vrai- 
ment paternelles,  des  maximes  de  bien  public 
qui  contraftent  avec  les  formules  de  la  ty- 
rannie. 

Dans  le  difcours  d'ouverture  de  la  féancei 
Sa  Majefté  fe  flatte  que  les  deux  Ordres  pri- 
vilégiés feront  les  premiers  à  proposer  une  réunion 
davis  &  de  fentimens  quelle  regarde  comme 
néceflaire  dans  la  crife  a&uelle. 

Dans  la  Déclaration ,  le  Roi  veut  qu'on 
forme  trois  Chambres,  &  qu'on  délibère  par 
Ordre.  Ces  deux  difpofitions  ne  font-elles  pas 
contradidoires  \  Peut-on  efpérer  cette  réunion 
^î  défirable  d'avis  &  de  fentimens  en  délibé- 
rant par  Ordre?  D'ailleurs  les  Miniftres  ont- 


(4) 
ils  cru  qu'en  parlant  à  rA0emblée  nationale  4 

il  étoit  libre  au  Roi  de  fe  fervir  des  expref** 
fions  impératives  dont  on  a  fi  long- temps 
abufé  dans  les  Lits  de  Juftice?  Le  Roi  peut-il 
cafler  les  délibérations  def  Aflemhléé  nationale? 
En  admettant  même  le  veto  royal  y  ce  droit 
ne  fe  borne-t-il  pas  à  une  fimp^e  oppofition 
aux  décrets,  de  cette  Aflemblée  ;  oppofitioa 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourroit.  être  rela- 
tive à  fon  régime  intérieur ,  &  qui  par  fa  dé* 
nomination  même  exclut  le  droit  de  cafler  ou 
d'anuller? 

Si  Ton  doutoit  que  les  Ariftocrates/euflent. 
rédigé  fous  le  nom  du  Roi  cette  déclaration, 
ou  plutôt  ces  fhtuts  confirmatifs  de  leurs 
privilèges  tyranniques ,  qu'on  life  les  articles  $ 
&  p ,  on  y  verra  qu'on  a  grand  foin  de  fouf- 
traire  au  vœu  national  la  réforme  des  abus 
feigneuriaux ,  &  que  le  confentëment  parti* 
culier  du  Clergé  fera  néceffaire  pour  toutes 
Jes  difpolitions  qui  pourroient  intérefler  la 
Religion ,  la  difcipline  eccléfiaftique,  le  régime 
des  ordres  &  corps  féculiers  &  réguliers. 

Mais  ces  objets  ne  font- ils  pas  d'un  intérc^ 
général ,  &  doit-il  être  queftion  d'intérêt  par- 


tïculier  dans  une  Àflembléc  nationale  ?  Ceux 
qui  ont  des  intérêts  particuliers  à  défendre, 
doivent-ils  s'y  préfenter  ?  Qu'ils  adreflent  des 
pétitions ,  s'ils  croyent  leurs  prétentions  légi- 
times*, mais  une  oppofition  d'intérêt  privé  , 
contre  l'intérêt  général,  eft  une  chofe  monf- 
trueufe,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  être  dans 
l'intention  du  Roi. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  être  dans  fes  vues 
que  le  Public  foit  écarté  des  Séances.  Pourquoi 
lui  déroberions- nous  la  connoiffance  de  nos  dé 
libérations  ?  Quefignifient  ces  mots  de  décence, 
de  bon  ordre,  allégués  dans  l'article  i  jf  î  Ici  l'in- 
décence feroit  dans  le  my ftere,  le;  défotdreidans 
le  fecret  de  nos  opérations.  Cette  défenfe  irrér 
guliere  ne  peut  avoir  été  imaginée  qu&par  ceux, 
qui  craignent  qu'on  ne  dévoile  leurs  coupables) 
manœuvres,  &  qui  ne  pourraient  fe  montrée 

uns  rougir. 

.       i  ...  ». 

Après  cette  déclaration  de  volontés  impé- 

ratives ,  le  Roi  a  prononcé  un  dkfcours  dans 

lequel  on  a  remarqué  cette  phrafe  finguliere  : 

*<(  j'ai  voulu  auffi,  Meilleurs,  vous  faire  re- 

*  mettre    fous  les  yeux    les  différens  bienfaits 

*  que  j'accorde  à  mes  Peuples,  »•;  comme  fi 
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les  droits  des  Peuples  étoient  des  bienfait! 
des  Rois  !  Enfuite  oh  a  tu  une  déclaration 
des  intentions  du  Roi,  dans  lefquelles  il  s'eii 
trouve  quelques-unes  vraiment  fâges  &  po- 
pulaires.  Mais  depuis  quand  la  puiffànce  exé* 
cutive  a-t-elle  l'initiative  des  Lois?  V'oudroit- 
on  nous  aflïmiler  à  une  Affemblée  de  Notables? 

Au  refte,  on  ne  trouve  point  dans  cette 
déclaration  la  refponfabilité  des  "  Miniftres, 
folennellement  réclamée  par  la  Nation  £  il 
n'y  eft  pas  iriêfnè  parlé  d'une  participation 
quelconque  des  Etats  Généraux  au  pbuvoir  lé- 
gïflatif.  Rien  de  pofitîf  fur  la;  liberté'  de  la 
prefle  ;  nulle  mention  des  éternelles  prévari- 
cations de  la  prtfte  aux  lettrés,  de  l'impôt 
défaftrèux  'dés  ïfcteriés -,  maïs,  en  revanche  „ 
l'intention  fcrfrntfîe  de  conferver  les  lettres 
dé  cachet avëcd'e  vaines  modiftc^tiobs. Enfin  le 
Roife  déclare  l'arbitre  de  ce  qui  eft 'propriété 
ou  de  ce  qui  ne  Tefl:  point,  indépendamment 
de  la  nature  des  chofes.  «  Sa  Majeftè  coin- 
s>  prend  eKpreïTément  fous  ïe  nom  de  pro- 
S>  prières  ;'  tés  Jixmës  3  cens  -,  tentes  ,  droits  8c 
S  dçvoïrs  féàdau&  &  feigwuriuux  ». 

'  Ici  nous  (levons  obferver  qyfa  la  levure  d«r 
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ttet  article  quelques  Nobles  ont  eu  Pindé- 

cence  d'applaudir  ,  &  de  dëfriontrer  ainfî 
qu'ils  ont  trop  d'orgueil  pour  leur  avarice  % 
ou  trop  d'avarice  pour  leur  orgueil.  Ce  ri'effi 
qu'à  force  de  faix-là  qu'on  a  pu  les  engager 
à  fe  contenir. 

Cette  déclaration  des  intentions  de  Sa  Ma- 
jefté  fut  fuivie  d'un  trôifieme  difcours  dans 
lequel  le  Roi  dit  aux  Repréfent  jps  de  h  Na- 
tion : 

;  ;  / 

«  Vous  venez  ,  Meilleurs  ,  d'entendre  le 
réfultat  de  mes  difpofitions  &  de  mes  vues; 
elles  font  conformes  au  vif  défir  que  f  ai 
d'opérer  le   bien  public  ;   &  fi,  par  une  fa- 

■  * 

talité  loin  de  ma  penfée,  vous  m'abandonniez 
clans  une  fi  belle  ehtreprîfe  r  feul ,  je  ferai  le 
bien  de  mes  Peuple?  ;  je  me  confidére&i 
comme  leur  véritable  Repréfetotant  ;  &  coa- 
noiuant  vos  cahiers ,  cotmoiflant  l'accord  par- 
fait qui  exifte  entre  le  vœu  le  plus  général 
de  la  Nation  &  mes  intentions  bienfaifantes, 
j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  infpirer 
une  fi  rare  harmonie,  &  je  marcherai  vers 
le  but  auquel  je  veux  atteindre  %  avec  tout 
le  courage  &  la  fermeté  qu'il  doit  m'infpirer  »• 

A4 


\ 


(S) 
•  Ainfi  le  Roi ,  non  content  de ,  prefcrire  de*  % 
lois  aux  Etats  Généraux ,&  même  leur  police» 
foit  intérieure,  (bit  extérieure ,  ne  parle  que  par 
cette  formule  :  je  veux,  je  défends ,  j'ordonne;  de 
forte  qu'un  Monarque  ne  s'eft  jamais  plus  for- 
mellement arrogé  tous  les  pouvoirs  ians  limite? 

&  fans  partage Et  c'eft  à  un  bon  Roi  que 

4es  Courtifans  ont  ofé  confeiller  d'effayer  d'un 
tel  régime  fur  la  Nation  qu  il  a  fenti  le  befoin 
<de  convoquer  î 

Mais  n'étoit-il  donc  pas  inutile,  pour  arriver 

à  un  tel  but,  d'affembler  les  Repréfentans  du 

Peuple?  Si  le  Monarque  eft  libre  de  faire  des 

lois  d'après  les  cahiers  des  différens  Bailliages  , 

Jes  Minières  n'avoient  qu'à  fe  les  faire  adrefler 

.par  la  pofte;  ou  plutôt  qu'avoient-ils  befoin 'de 

cette  formalité?  Ne pouvoient-ils  pas  continuer 

h  rôle  de  Légiflateurs  qu'ils  ont  joué^jufqu'à  <e 

moment?.....  Ferfuadés  des  intentions  bien  fa  L- 

fiantes  de  Sa  Majefté,  leur  dernière  reflburce  eft 

,de  la  tromper  furies  moyens  d'exécution,  de  lui 

perfuader  qu'elle  n'a  befoin  que  d'elle-même 

.  pour  opérer  le  bien.  Si  cependant ,  lors  du  régie-  . 

jment ,  dans  un  temps  où  le  Roi  étoit  incontef- 

tablement  Légiflateur  provifoire,  ils  n'ont  ÎW 

cru  qu'il  leur  fût  permis  de  déterminer  le  modr* 


Ides  délibérations  ;  de  quel;  droit  voudraient^ 
ils  aujourd'hui  quil  exifte  une  aflemblée  lé- 
giflative,  pour  ufurper  la  faculté  défaire  des 
Lois,  qui  ne  peut  ni  ne  doit,  leur  appartenir? 

Le  Roi  a  terminé  fon  Difcours  en  dftant  : 
«  Je  vous  ordonne,  MM.,  de  vous  féparer  tout 
»  de  fuite ,  &  de  vous  rendre .  demain  matirt 
»  chacun  dans  les  chambres  affedées  à  votre 
»  Ordre,  pour  y  reprendre  vos  féances.  Tor* 
3)  donne  en  conféquence  au  Grand-Maître  des 
93  cérémonies  de  faire  préparer  les  falles  »•  > 

.    Les  Députés  de  la  Nobleffe ,  &  une  partie 

de  ceux  du  Clergé  fe  font  retirés  ;  les  autre* 

ont  refté  conftamment  à  leur   place.  Bientôt 

M.  le  Marquis  de  Brezé  eft  venu  leur  dire  : 

ce  Meflîeurs,  vous  connoiffez  les  intentions  du 

»  Roi  ».  Sur  quoi  un  des  membres  des  Corn-1 

munes,  lui  adreflant  la  parole  ,  a  dit  :  «Oui., 

*>  MonGeur ,  nous  avons  entendu  les  inten-? 

>>  tions  qu'on  a  fuggérées  au  Roi ,  &,  voug 

»  qui  ne  fautiez  être   fon  organe  auprès  fies 

»  Etats   Généraux,  vous  qui  n'avez. ici-  ni 

»  place ,  ni  voix  ,  ni  droit  de  parler ,  vous 

»  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  fon  Dif- 

»  cours.  Cependant ,  pour  éviter  toute  équi- 

#  voque  6c  tout  délai ,  je  vous  déclare  quç 


*  fi  Ton  vous  a  chargé  de  noua  faire  fortîf 
»  d'ici ,  vous  devez  demander  des  ordres  pour 
9  employer  la  force ,  car  nous  ne  quitterons 
\>  nos  places  que  par  la  puiflance  de  la  baïon- 
?  nette** 

Alors,  d'une  voix  unanime ,  tous  les  Députés 
fe  font  écriés  :  Tel  eft  le  vœu  de  ÏJJf emblée. 

M.  de  Brezé  tétant  retiré ,  M.  le  Camus  fit 
la  rttotion  de  perfifter  dans  les  précédens  ar- 
rêtés. Elle  fut  habilement  &  fortement  fou- 
tenue  par  M.  Barnave ,  &  pafla  à  l'unanimité. 

Le  même  Député  dont  nous  avons  rap- 
porté la  réponfe  à  M.  le  Marquis  de  Brezé  â 
fit  etïfuite  là  fnotion  fuivante.  A 

*  L'Affemblée  Nationale  déclare  que.  la  pér- 
fc'fortne  de  chacun  des  Députés  eft  inviola- 

■     ■         ■ 

»  ble  ;  que  tous  individus  ,  toutes  corpor?- 
*>  tionS i  tribunal ,  cour,  ou  commiflïon  qui 
**  tifètdient,  pendant  ou  après  la  préfente  fe£ 
**  Ïïbn ,  pouffuivre  ,  rechercher  >  arrêter  ou 
»  faire  -arrêter  ,  détenir  ou  faire  détenir  un 
a>  Député  pour  raifon  d'aucunes  propofitions  , 
5>  avis ,  opinions ,  ou  difcours  par  lui  fait* 
»  "aux  Etats  Généraux,  de  même  que  toutes 
*>  pérfcfnnes  qui  prêterôient  leur  miniftere  à 

*  «aucun  defdits  attentats ,  de  quelque  paAt 
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ir  qu'ils  Foient  ordonnés  *  font  in&mes  4c  traï- 
»  très  envers  la  Nation ,  &  coupables  <te  crime 
»  tapRal.  L'Aflfemblée  natibhkle  arrêté  que 
»  éatas  les  cas  fuftlits  elle  prendra  toutes  les 
»  ttéftf rès  néceffaires  pour  faite  tèchereber  , 
*>  jRourfuivre ,  &  punir  cets*  qui  en  kront  les 
»  auteurs,  inftigatêurt,  #u  exéctrtétiri»; 

Cette  motion  Tut  .adoptée  à  la  pluralité 
de  quatre  cent  quatre-vingt-treize  voix  con- 
tre, trente-quatre ,  après  un  très -court  Je- 
tât. tUn  membre,  de  f  Àflemblée  ayant  .pré- 
tendu que  cétoît  là  s*arroger  nn  privilège 
exclufîf  f  &  que  tous  les  Citoyens  avoient  au- 
tant  de  droit  que  nous  à  la  fureté  que  nous 
réclamions  ,  l'auteur  de  la  motion  répondit, 
(pielàds  doùtfertbus  les  Citoyens  dévoient  être 
également  à  l'abri  des  emprifonnemens  arbi- 
traires^ mais  que  les  Députés  aux  Etats  Gé- 
néianK  et  oient  les  feuls  xjui  lié  datTent  pas 
et»  ^cherchés  dans 'tes  formes  même  légales, 
pendant  Ja  -durée  èçs  feflîons. 


t    *  V*»,» 


Le  24,  une  grande  partie  de  la  féançe  fut 
employée  à  recevoir  les  membres  du  Clergé 
qui  viiïretat  fe  réunir  à  TAflemblée  n^tfonafe. 
Us  éprouvèrent  le  m'cme  nccuei1  tjoe  cèiitf  qui 
Je*  avoient  çrécéSes.  Notisofons^  crûHré^cpio 
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fi  tous  lesDéputés  aux  Etats  Généraux  étoient 
une  fois  réunis ,  Us  n'auroient  bientôt  plus  qu'un 
même  vœu, qu'un  même  fentiment,  &  que  nous 
abjurerions  à  jamais  le  fouvenir  de  nos  funeftes 
divifions.  Au  refte*  nous  ne  perdons  pas  encore 
Fefpoir  d'une  réunion  générale»  Ses  avantages 
font  trop  précieux  pour  ne  pas  frapper  tous  lies 
cfprits.  Si  quelques-uns  perfiftent  dans  leur 
obftination ,  le  bien  public  s'opérera  plus  len- 
tement fans  doute ,  mais  il  s'opérera  ;  nulle 
puifTance  humaine  ne  fauroit  l'empêcher*  &  les 
machinations  des  ennemis  de  la  paix  font  d'au- 
tant plus  criminelles,  qu'il  ne  refte,  dans  les  < 
circonftances ,  au  Gouvernement  que  le  trifle 
pouvoir  d'enfanglanter  une  révohiion  déjà  faite» 

M.  Mounier  fit  une  motion  dont  le  but  étoit 
de  préfenter  une  adreffe  au  Roi ,  pour  lui  de-. 
mander  que  les  troupes  eu  fient  à  fe  retirer  des 
environs  de  la  falle  des  Etats:  libres  &  Géné- 
raux ,  attendu  que  leur  préfence  étoit  incom- 
patible avec  la  liberté  de  l'Aflfemblée ,  &  qu*. 
fi  le  Roi  ne  les  écartoit  pas,  l'Aflemblée  na- 
tionale fe  verroit  forcée  de  fe  transférer  ailleurs. 

On  n'eut  pas  le  temps  de  délibérer  fur  cette 
motion  ;  elle  fut  renvoyée  à  une  autre  féance; 
&  fi  les  troupes  ne  fe  retirent  point ,  il  eft  pro-> 
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table  qu'on  ne  tardera  pas  à  s'en   occupée 

Le  25* ,  quarante  -  neuf  membres  de  la  No- 
bleffe  font  venus  fe  réunir  à  TAffemblée  na- 
tionale. Ils  ont  été  reçus  avec  les  expreflîons 
dé  la  plus  vive  fenfibilité  j  &  certes  ils  méri- 
toient  un  tel  accueil  9  les  généreux  citoyens 
qui  n'onr  pas  varié  un  inftant  dans  leurs  prinr- 
cipes,  &  dont  le  dévouement  magnanime  décelé 
un  fi  grand  courage.  On  a  nommé  pour  la  No- 
bleffe,  comme  on  avoit  fait  pour  le  Clergé^ 
feize  nouveaux  CommiflTaires  pour  procéder 
avec  reux  que  l'Aflfemblée  nationale  avoit  déjà 
chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  propofitîon  d'une  adrefle  au  Roi  pour 
demander  le  renvoi  des  troupes  qui  environ- 
nent la  falle  des  Etats  Généraux  ,  a  été  reprife 
&  foutenue  par  M.  Barnave;  &  il  a  été  arrêté 
qu'on  enverroit  une  députation  à  SaMajefté; 
mais  au  moment  où  Ton  s'occupoit  de  cet 
objet  5  on  a  appris  qu'il  y  avoit  de  la  fermen- 
tation hors  de  la  falle  ;  que  le  Peuple ,  irrité  fans 
doute  du  fpe&acle  des  baïonnettes»  menaçoit 
de  fe  porter  à  quelque  extrémité  pour  forcer 
Tentrée.  Cependant  le  bruit  augmentait;  la  pru- 
dence  vouloit  qu'on  cherchât  tous  les  moyens 
poffibles  de  calmer  le  peuple.  Cette  miflîon 


y 
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*  été  confiée  à  MM.  Bailly ,  de  Clermont  TotA 
nerre,  l'Archevêque  de  Vienne  ,  &  Pifoou-du 
Galand.  Ces  Députés  fe  font  préfentés*  devant 
le  peuple ,  lui  ont  fait  part  des  réfolutions  qu'on 
avoit  prifes  pour  que  déformais  rentrée  de  la 
falle  des  Etats  Généraux  ne  lui  fût  pas  interdites 
Ils  ont  mis  dans  leurs  difcours  cette  ondion 
qui  ne  manque,  jamais  fon  effet.  Le  peuple, 
prêt  à  braver  les  fabres  &  les  baïonnettes  y  a 
refpeâé  de  (impies  confeils  qui  lui  ont  para 
diftcs  par  un  zèle  véritable  pour  fes  intérêt». 
Il  obéit  à  des  invitations,  il  fe  feroit  fait  é^or» 
ger  pour  des  menaces.  Nouvelle  leçon  poui 
ceux  qui  font  appelés  à  gouverner  les  hommes» 
.Pui0e-t-elle  ne  pas  être  infruâueufe  ! 

Quoique  les  Difcours  des  Députés  de  la 
Noble  (Te  qui  fe  font  réunis  à  TAÛemblée  na- 
tionale foient  déjà  très  répandus ,  nous  croyons 
qu'on  ne  fauroit  trop  multiplier  les  copie»  de 
ces  pièces  patriotiques.  Ce  n'eft  pas  dans  ce 
genre  qu'on  doit  craindre  les  doubles  emplois» 
Nous  les  joindrons  donc  ici ,  de  même  que  la 
lettre  à' adieu  que  MM.  de  la  Noble0e  réunie 
ont  jugé  convenable  d'écrire  à  M*  le  Duc  de 
Luxembourg. 
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4E  S  S  I  EUR  S, 

Les  membres  de  la  Nûbieflê  qui  viennent 
ai  ce  moment  fe  réunir  à  l'Aflemblée  des 
Etats  Généraux ,  cèdent  à  FimpulOon  de  leur 
;onfcience  ,  &  rempliflent  un  devoir  ;  mais  il 
e  joint  à  cet  a&e  de  pàtriotifme  un  fentiment 
louloureux.  Cette  confcience  qui  nous  amené 

retenu  un  grand  nombre  de  nos  frères,  ar- 
êtes par  des  mandats  plus  ou  moins  impé- 
atifs.  Ils  cèdent  à  un  motif  auffi  refpe&able 
lue  le  nôtre  ;  vous  ne  pouvez ,  Meflieurs  f 
iéfapproifver  notre  trifteffe  &  nos  regrets. 

Nous  fommes  pénétrés  de  la  fenfibilité  la 
>lus  vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  té- 
noignée  ;  nous  vous  apportons  le  tribut  de 
îotre  zèle  &  de  nos  fentimens  ,  en  venant 


\. 


travailler  avec  vous '  au  '  grand  oeuvre  de  1? 
régénération  publique. 


Chacun  de  nous  fe  réferve  de. taire  con- 
noitre  à  l'Aflemblée  le  degré  d'aâi  vite  que  lai 
permet  fa  pofition  particulière. 


DISCOURS 
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DISC  OU  R  S       .', 

*Ve  M.  le  Marquis  DE  S  IZ^LERY*  DépMtç 


t 
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C'est  avec  tranfport  que  nous  reconnoif 
fons  parmi  vous  nos  plus  chers  Compatriotes; 
au  moment  de  nos  élections  dans  nos  Provin- 
ces ,  l'amitié  avoit  fuivï  l'eftime  que  chacun 
de  vous  nous  avoit  infpirée  :t  &  colle&ivemeni  t 
nous  réclamons  de  nos  Concitoyens  les  mêmes 
fentimens  que  nous  avons  pour  eux. 


Nous  ne  cherchons  pas  à' nous  prévaloir 
d'avoir  devancé  p^ut  -  être  de  quelques  jours , 
dans  cette  fâllé,  le  reflé  clés  Membres  de  Iz 
Nôblêfle.  Lai  févérité  de  quelques-uns  de  leurs 
mandats  .  l'examen  dii  plan  propqfé  par  le  Roi  • 
les  empêchent  encore  de  nous  joindre;  mai? 
Telprît  dé  fuftice  &"  rameur  'du  bien  public  qui 
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/ont  parmi  vous  »  dont  les  travaux  refpeââi 
bl.es  fervent  à  npurrir  &  à  enrichir  les  Ci- 
toyens de  tous  les  Ordres*  Si  la  Noblefle  de 
France  fe  glorifie  de  marcher  à  la  tête  de$ 
légions ,  pour  la  défenfe  de  la  Patrie ,  elle  ho- 
nore également  cette  Milice  formidable  *  qui 
fait  la  gloire  &  la  sûreté  de  cet  Empire. 


» 
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D.ISCO  U  R  S 
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De  M.  le  Préfident  de  V  Ordre  du  Tiers-Etatd 

Messieurs, 

Votre  préfence  répand  ici  la  confolation 
&  la  joie. 

Nous  difions  ,  en  recevant  MM.  du  Clergé , 
qu'il  nous  reftoit  des  vœux  à  former ,  qu'il 
manquoitdes  frères  à  cette  augufte  famille  ;  ces 
vœux  ont  été  prefque  aufli-tôt  remplis  que 
formés.  Nous  voyons  un  Prince  illuftre ,  une 
partie  importante  &  refpeétable  de  la  Noblefle 
Françoife  :  nous  nous  livrons  à  la  joie  de  la 
recevoir  ,à  l'efpérance  d'y  réunir  la  totalité  de 
cette  Noblefle.  Oui  y  Meilleurs ,  ce  qui  nous- 
manque  nous  fera  rendu  ;  tous  nos  frères 
viendront  ici  s  c'eft  la  raifon  Se  la  juftice;  c'eft 
l'intérêt  de  la  Patrie  qui  les  appellent,  &  ^ui 
nous  en  répondent. 

Travaillons  de  cooeertà  la  régénération  du 
Royaume ,  au  foulagement  du  Peuple     noui 


/ont  parmi  vous»  dont  les  travaux  refpeâ** 
blés  fervent  à  nourrir  &  à  enrichir  les  Ci- 
toyens de  tous  les  Ordres.  Si  la  Noblefle  de 
France  fe  glorifie  de  marcher  à  la  tête  des 
légions ,  pour  la  défenfe  de  la  Patrie ,  elle  ho- 
nore également  cette  Milice  formidable  *  qui 
fait  la  gloire  &  la  sûreté  die  cet  Empire. 
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DISCOURS 

De  M.  le  Vréfident  de  V  Ordre  du  Tiers-Ecatà 

Messieurs, 

Votre  préfence  répand  ici  la  confolation 
la  joie. 

difïons ,  en  recevant  MM.  du  Clergé , 

1       us  reftoit  des  vœux  à  former,  qu'il 

tioitdes  frères  à  cette  augufte  famille  ;  ces 

1  ont  été  prefque  aoili-tôt  remplis  que 

s.  Nous  voyons  un  Prince  illuftre,une 

nie  importante  &  refpe&able  de  la  Nob'leue 

ançoife  :  nous  nous  livrons  à  la  joie  de  la 

oir  ,à  l'efpérance  d'y  réunir  la  totalité  de 

i      e  Nobleflè.  Oui  ,  Meilleurs  ,  ce  qui  nous 

nous  fera    rendu  ;     tous  nos  frères 

i       dront  ici;  c'eft  la  raifon  &  la  juftice;  c'eft 

érêtde  la  Patrie  qui  les  appellent,  &  -igî 

us  en  répondent. 

Travaillons  de  concert  à  la  régénération  du 
Royaume ,  au  foulagement  du  Peuple     nou; 


porterons  la  vérité  au  pied  du  Trône  i  &  fit 
voix  fera  entendue  par  un  Roi  dont  la  religion 
peut  être  (urprife,  mais  dont  les  intentions  font 
juftes  &  la  bonté  inaltérable. 


<*3> 
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L  E  T  T  R  E 

AdreJféeàM.  le  Duc  de  Luxembourg 
par  les  Membres  de  la  Noble  (fe  qui  fe  font 
réunis  à  l'Assemblez  Nationale.    , 

Monsieur  lje  président,  < 

C'est  avec  la  douleur  la  plus  vive  que 
nous  nous  (brames  déterminés  à  une  démarche 
qui  nous  éloigne .,  dans  ce  moment  x  d'une 
Afîemblée  pour  laquelle  nous  fommçs  péné- 
trés de  refpeâ ,  &  dont  chaque  Membre  a  des 
Broits  perfonnels  à  notre  eftime  j  mais  .np^ 
regardons  comme  un  devoir  indifpenfable  de  « 
nous  rendre  à  la  falle  où  fe  trouve  UpUir4i té 
«des  Etats  Généraux.       :    i  — .  c 

.  .  •%  •      "l  *•*  <" 
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Nous  penfons  qu'il  ne  nous  eft  plus  permis 
de  différer:  un  inihnt  de  donner  à  la  Nation 
une  preuve  de  notre  zele?  &  au  Roi  un  témoi- 
gnage de  notre,  attachement  à  faperfonne,  en 
propofant  &  prenant  5  dans  les  affaires  qui  re- 
gardent le  bien  général,  une  réunion. d'avis  & 
de  fentimens,  que  Sa  Majefté  regarde  comme 
néceffaire  dans  la  crife  a&ùélte,  &  comme  de» 
vant  opérer  le  falut  de  l'Etat. 


(  M  )    ■ 

-Le  plus  ardent  de  nos  vœux  feroît  fan* 
doute  de  voir  notre  opinion  adoptée  par  la 
Chambre  de  la  Noblefle  tout  entière  ;  ceft 
ur  fes  pas  que  nous  euffions  voulu  marcher  : 
&  ce  parti ,  que  nous  nous  croyons  obligés  de 
prendre  fans  elle,eft,  fans  contredit,  le  plus 
grand  acte  de  dévouement  dont  l'amour  de  la 
Patrie  puifle  nous  rendre  capables.  Maïs  dans 
la  place  que  nous  occupons ,  il  ne  nous  cli 
plus  permis  de  fuivre  les  règles  qui  dirigent 
les  hommes  privés  •,  le  choix  de  nos  Com- 
ccrettans  a  fait  de  nous  des  hommes  pu* 
blics.  Nous  appartenons  à  la  France  entière  f 
qui  veut ,  par-deflus  tout ,  des  Etats  Géné- 
raux ,  Se  à  des  Commettans  qui  oàt  le  droit 
d'y  être  repréferités.         •• 

:  Tels  font,  Mon fieur  le  Préfufeflrt,  nos  mo- 
tifs &  notre  exeufe.  Nous  euffions  eu  Phcmneur 
de  porter  nous-mêmes  à  la  Chambre  de  la  No- 
blette  la  réfolutïon  que  nous  avons  prife;  mais 
Vous  avezafiuré  l'un  de  nous  qu'il  étbiï  plus 
refpedueux  pour  elle  xle  remettre  notre  décla- 
ration entre  vos  mains;  nous  avons  en  confè- 
quénee  l'honneur  de  vous  prier  de  Vouloir  bien 
en  rendre  compte^ 

^  ■       ■    ■  -  - 

.    Nous  fommes  avec  refpeâ,  &c« 
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du  colite 


DE  MÏÎIÀBEATJ 
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À   SES   GOMMÉtTANS,     > 

26  9  2J  Juin. 

JLfÀ  féariée  dti  26  â  commencé  pat-  la  fêii* 
nion   de  deux  évêqùes  >  MM.  d'Orange  & 
d*Âutun^  qui  font  venus,  ainfi  que  qùelqiteà 
dires  &  M.   de  Crécy  >    député    noble   de 
Pbnthieu,  foumettre  leurs  pouvoirs  à  la  vé*. 
rïfication  (Commune*  L'aflemblée  ne  reçoit  jà*  * 
mais  de  telles  acquittions  fans  une  émotion 
très-vive}  &  fi  »  lors  de  la  réunion  de  la  ma* 
jorité  du  clergé  &  de  la  minorité  de  la  no** 
bleffe ,  la  falle  a  retenti  d*applaudiffemens  &  de 
vive  la  patrie  !   vive  le  toi  !   que   ce  beau 
moment  infpiroit*  il  n'eft  plus  un  feul  mena*' 
brè  volontairement  réuni,  qui  n'ait  reçu  ett 
particulier  un  accueil  très-honorable* 

Dans  cette  même  féance  du  26,  M,  l'ar- 
chevêque de  Paris,  fi  recommandable  aux 
yeux  de  ceux-là  même  qui  ont  le  plus  fu£»\ 

A 
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fietâ  '  tei   principes  politiques  f  t&  Vfenu  $ 

réunir  &  foumettre  fes  pouvoirs.  JM .  le  pré* 

fident ,  qui  trouve  toujours  tant  d*efprit  dans 

Pâme  ppur  fervir  d'auxiliaire  à  Ton  fuperbe 

talent  >  dit  en  deux  mots  au  prélat  attendri  t 

ce  que  la  circonflance  pouvoit  offrir  de  plus 

conyenable  &  de  pins  flatteur.  VaStt  funfott 

&  de  paix  que  vous  vene%  de  faire  9  étoit  la 

dernière  couronne  qui  manquoit  à  pot  Vertus* 

MM.  les  élefteurs  des  communes  de  Paris 
ont  envoyé  vers  l'affemblée  nationale  une 
députât  ion  qui  a  été  reçue  avec  la  recoa» 
noi  fiance  &  les  fentimens  qu'ont  infpirés 
aux  repréfentans  de  la  nation  cette  hono» 
rable  récompenfe  de  leurs  travaux  &  dt 
leur  fermeté.  Les  éleâeurs  ont  pris  féance 
dans  l'affemblée  nationale  par  fon  Yçeu  una- 
nime. 

Plufieurs  citoyens  ont  préfenté ,  dans   le 
même  objet  de  remercier  &  d'encourager  les-, 
repréfentans  du  peuple ,  une  adrefle  chargée 
de  dix  mille  fignatures,  parmi  lesquelles  &, 
trouvent  celles  de  plufieurs  membres  de  là 
aoblefle. 

Le  rapport  des  commiflaires  nommés  pour 
Jâ  vérification  des  pouvoirs  ,  a  occupé  le  refto  ' 
^e  te  féance.  Cette  Vérification  n'a  été  intÔM  * 


(5) 

rompue  que  pat  le  débat  qu'à  néceflïté  fairt 
Jionce  d'une  députation  de  la  majorité  noa 
réunie  de  la  noblefle. 
'  Un  député  réuni ,  tout  en  reconnoiflarit 
l'intégrité  &  l'indivifibilité  de  l'aflèmblée  na« 
tionale>  dans  les  termes  les  plus  exempts  d'anw 
biguité ,  a  demandé ,  comme  moyen  d'amenet 
Ja  réunion  fi  défirable  de  tous  les  diflidéns, 
que  les  députés  de  la  noblefle  non  réunie 
fuflent  admis  >  Se  il  a  obfervé  ,  pour  rendre 
fapropofitîon  plus  Favorable,  que  fi  le  juge-» 
ment  vraiment  légal  de  leurs  pouvoirs  n'étoit 
pas  prononcé  ,  les  députés  de  la  noblefle 
réunie  pouvoient  attefter  du  moins  la  vérité 
,  id'une  vérification  amiable  &  provifoire. 
*  Un  député  des  communes  a  répondu  >  que 
les  principes  feuls  confervoient  tous  les  droits* 
qu'eux  feuls  pouvoient  fervir  de  bafe  à  la 
juftice  &  même  à  la  prudence  j  que  les  dé-» 
pûtes  préfens  de  la  noblefle  avoient  reconnu 
eux-mêmes  que  leurs  pouvoirs  ne  pouvoient 
être  jugés  que  dans  l'aflèmblée  nationale  9 
puifqu'ils  étoient  venus  lui  fourtiettre  les  leurs  5 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  attefter  comme  té- 
Jnoins ,  ce  qu'ils  avoient  jugé  fans  en  avoir  le 
droit;  que  fi  l'aflèmblée  recevoit  la  députa-* 
tioor  les  individus  qui  la  compofoiem  n« 

Àa 


f  ou voient  être  admis  que  fous  le  titre  de  ik> 
futés  préfumés  de  la  partit  non  réunie  Aie  la 
noblejje. 

-  Cet  avis  a  pafle ,  &  lorfque  KL  le  duc  de 
Liancoilrt  a  parti  à  la  tête  de  la  députarion  \ 
pour  décider  que  l'ordre  de  la  noblefle  avoit 
foufcrit  aux  déclarations  apportées  par  le -roi 
flans  la  féance  royale ,  M.  ie  préfident  lui  a 
répondu ,  que  Vaff emblée  nationale  nç  les  re* 
ceuozt pas  comme  députés  de  V ordre  de  lune* 
Heffe  ,  niais  comme  députés  noble*  non  réunis* 
.  La  féance  a  fini  par  la  ledure  d'une  adreffip 
au  roi  qu'à  propofée  un  des  membres  de* 
communes.  Le  moment  n'a  pas  paru  conve- 
nable pour  la  préfenter. 
:  Le  27 ,  M.  le  comte  de  Pardieu ,  dépoté 
lie  la  noblefle  de  Saint  -  Quentin ,  eu  venu  j 
ainfi  que  M.  de  Bourran  ,  député  de  celle 
d'Agen,  fe  réunir.  Cette  démarche  honora* 
ble  pour  tous  deux ,  Tell  d'autant  plus  pour 
le  premier ,  qu'il  a  fait  une  courfe  très-rapide 
pour  s1y  faire  autorifer  par  (es  commettant 
Qn  ne  fa'uroit  réunir  plus  de  délicatefle  à  plup 
d'énergie.  \ 

On  a  continué  à  entendre  le  rapport  de  if 
vérification  des  pouvoirs»  &  nommément  df 

ceux  des  repiéfentaos  de  Saint -Doioiçgiitif 


•  ^ 


Le  commiflaire  chargé  du  rapport  a ,  dans 
un  difcours  très-foigné,  plutôt  plaidé  leurà 
raifons ,  qu'il  n'a  rapporté  leur  caufe.Les-dé- 
bats  à  ce  fujef  ont  été  nombreux  ;  mais  léi 
événemens  ultérieurs  de  cette  journée  àyknt 
empêché  que  Ja  décifion  ne  r  fût  prononcée 
je  même  jour,  &  les  débats  m'ayarir  lpara  fo* 
perficiefs,  vides  de  chôfes,  étrangers  à  la 
queftion  du  moment,  &  -tout  fà:fait' ihdisfoes 
d'un  fi  beau  fujet,  je  ifen  rendrai  pas  cofcfipftt 
aujourd'hui.  ;  '       .         •  '.^ 

Je  dirai  feulement  que'  des  trôfc  qûëftiêVifc 
qui  ont  été  foumifes  au  jugement  de  l'kfl&G*- 
liée  nationale ,  pas  une  n'a  £të  èltôtréèf 

la.  Faut»il  admettre  Us  repzéfentans  <&:& 
colonie?  \   .     '"   '    "}  l 

On  n'a  pas  même  agité  celfe^fcii  tant  orffe 
cru  le  principe  évidëmméiti  fe^ÔrâMe^iwc 
Colons.  Cependant  les  èoldbîëî  îftferft  jdtëf&s 
affilié  par  repréfentans  aux  états  généraui; 
elles  n'y  dévoient*  donc1  p$fc£6fè  frûe  fi&s  là 
Convocation  du  roi.  Oi  ïetiri  âëpûtéï  $k* 
roiffçnt^cbtitre  cette  convocation^  malgfré 
les  ordres  du  roi  Ce'ii'eft  pas  là1  fans  dbtrte 
une  raifon  pour  lès  éidiiît?  f  teais  ç'eÀ  éft 
vxit  ipvincibfe  peur  t^iïs  ne  fRiîfferlt'êfre 
t&nïs  qu'en;  vertu  <fmfaAëHfii«jf^voi^  i^ 
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gîflatif ,  lequel  a  inconteftablemem  befbin  M 
la  fanâion  du  roi* 

.  2°.  Zear  élection  efi-elle  valide  %  &  leurs 
pouvoirs  font-ils  en  bonne  forme? 
.  Outre  cette  queftion  entièrement  paflec 
fous  filenee,  une  députation  peut- elle  être 
admife  lorfquc  fes  membres  ont  été  nommer 
fans  lettres  de  convocation  préalable  ? 
c  _Qn  n'a  pas;  xnpme  effayé  d'expliquer  pour- 
j^wffi  \p$  hommes  de  couleur  ».  libres  ».pror 
priétaires ,  contribuant  aux  charges  publiques* 
2$'avoient  pas:  été-  élçâeurs  &  n'étoient  pa$ 
«^fentes. 

1Q*  Qu*l  nombre  de  députes  doit  ttre.  od? 

Les  colons  prétendent  que  la  proportion 
Jri/çjeurs  rçpr^fentàps  doit  être  en  raifoQ  des 
^biqws  de.  jl'ifle  |  des  richeffes  qu'elle  pro- 
?àm*  ft  M?  fÇfÇPB0**  commerciaux;  mais 

il  ,Qn  nV  p^  même  rappelé  ce  dilemme 
-irréplicablç  qi^ç  nous  ayons  publié  dans  iks 
i  tre  dixiemp  lettre,  «  Les  colonies  prétendent- 
L*  elles. ranger  leurs  nègres  dans  la.  cjaffe  des 
^jp  hommes  pu  àl&*  celle  des  bêtes  de  fotomgf 
0-w-9  Si  fes  colons  vieutent  que  les,  nègres  fpjgpt 
*#  hommçs, qu'Us  les  affianchi|Ttnty 
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£  rflbîent  électeurs,  &  qu'ils  puiffent  être  élus* 
»  Dans  le  cas  contraire  ,  nous  les  prieroni7 
»  d  obferver ,  qu'en  proportionnant  le  rioni- k 

*  bre  des  députés  à  la  population  dé  là 
p  France  y  nous  n'avons ,  pas  pris  en  conlï- 

#  dératîou  ta  quantité  de  nos  chevaux  ni  de 
»  nos  mulets;  qu*ainfi  la  prétention  desffco- 
ai  lonies  d'avoir  vingt  pepréfeniaps.  eft  àkfos-' 
ft  jument  dcrifoke  »* 

2.°..  Oii  s*eaeft  tenu  à  ces  généralités  -yiâdK 
«ie  principes.  &  de  fens ,  à  vanter  ce  que 
bous  rapporte  fa  colonie  dé  Saint- Domina 
gue  par  fa  balance  du  commerce*  Les  for 
cents  millions  mis  en  circulation  '  pâfT  Jle 
commerce,  de  Sainte D.omlngue,  les  ciiiq  centàf 
Vajiffeaux,  &  Tes  4Ô00Ô  iriatélot*  qu'elfe  oç~ 
cupe,  &c.  &c. 

Àinfî  l'on  n'a  pas  même  daigné  le  fèuve~ 
tiir  qu'il  étoit  démôfltré  aujourd'hui  que  Tefi 
réfultats  des  prétendues  .balances,  de  <bm* 
inerce  étoient  entièrement  fautifs  &  infigni- 
fiarrs  >  q*te  les  colonies*  fuflent-elles  d'une 
tttilïté  :  aùflî  inconteftable  que  4'dnt  iïïé  3t 
qûè  le  nient  les  meilleurs  efprits,  lis i  'fét& 
tes  plus  plus  fortes  qui  1fé  Jfoiènt  occupées 
^de  ces  matières  ,$  $6$ liftiëùÙi^lt  àe  <$&- 
Revoir  pourquoi  elles  réclàmproièrit  d'autres 
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principes  pour  la  proportion  de  leurs  reprë*  $ 
fejuarvj %  que  ceux  qui  ont  fervi  à  la  fixation   ' 
de  cptte ^proportion  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume.     ' 

JEn  effet ,  je  fupplîg  MM,  les  diferts  prb* 
cUnuteurs  des  fix  cents  millions  mis  dans  la 
circulation  par  le  commerce  de  cette  colonie  •  -H. 
je   les   fupplie  de  tue.  dire  s'ils   ont  calculé 
la  quantité  de  millions  que  met  en  pircula- 
tiorç  [a  manuîaâufe  .appelée  le  labourage  , 
par  exemple  ,   $  pourquoi  ,   d'après    leurs 
principes,  ils  ne  réclament  pas  pour  les. la* 
boureurs  un  nombre   de   repréfentans  4prq4, 
por^ionné  à,  cette  çirçulAjion  $  jç  les  fuppuç 
dç  mq  diire  pourquoi,  dans  lerçrs  principes» 
gantes  ,  Bordeaux ,  Afarfeille.  ne  demande* 
rpient  pas  à  fiiççr  le  nombre  de  leurs  déptft;és  ' 
d?aprc$   les  millions  13ns   nombre  que  lètuf 
commette  çnet  dans  la ,  circulation  3  je  les  fujp^  * 
pliç  de  n*e  çlire  pourquoi  toujours  dans  leur*  * 
principes  )  Paris  qui  n'eft  point ,  qui  ne  peut 
pas  êtrç  ^  qui   ne  ,  Wa,  jamais  une  .ville ïctij  , 
^pipmçrce ,  a  40  dentés  %  &ç.  &ç.  MÀïs  i&- 
.fçryqns  le  développement  de  toutes  ces  ratt* 
j&$  &  de.  cça^.3ijtj;çs  qu'apiercevronraflezi 
.çeujç  qui  fçntein  lç  befow  de.  rçfléçhir:ayan« 


riardéBau  fcàr  je  ne  puis  fcroïre  que  PaflTenH  | 
blée  nationale  permette  qu'une* pareille  quëfc "* 
lion  ait  été  puofanée  à,  ce  point,  &  qu*unç 
décifîon  fi  importante  foit  prife  avçe  lége-» 
reté*  "     "  L  « 

On  aHoit  s'occuper  d'une  adrefie  aux  corn*  ; 
mettanij  la  motion  en  alloit  être  faite,  &  le 
projet  fournis  à  l'aflemblée,  lorfqu'on  a  àp*- 
pris  que  lé  roi,  avoit  écrit  dans  la  roatinéç  *b 
Mi  le  cardinal  de  la  Rochefoucaulu 

,  -  ■  >  f 

M o N    cb  us  IN  s 

Uniquement  ocoupé  de  faire  le  bien  gé^ 
néral  de  mon  royaume  ?  délirant  par^deflus- 
tout ,  que  l'aflemblée  des  états  généraux  s'oc* 
çupe  des  objets  qui  intérefient  la  nation  % 
çPaprès  l'acceptation  volontaire  de  ma  dé-* 
çlaratiop  du  33  de  ce  mois ,  j'engage  mon  * 
(kiele  clergé  à  fe  réunir  fan$  délai  avec  ie$ 
deux  autres  ordres ,  pour  hâter  TaccompIifiTeT 
ment  de  mes  vues  paternelles»  Ceux  qui  (ont 
fiés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y  aller  fans 
donner  de  voix,  jûfqù'i  ce  qu'ils  en  aient  dç  * 
nouveaux  •  ce  fera  une  nouvelle  marque  d'atr 
©çhemçnt  que  le  clergfe  me  donnera.  Sur  ce 
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fe  prie  Dieu ,  moa  coufin ,  qu'if  vous  ait  eH  , 
&  fainte  garde*. 

Signé  LOUIS. 

M*  de  Luxembourg  a  reçu  une  lettre  pa- 
reille. 

*  Ceci  me  rappelle  un  léger  débat  qui  a  et* 
pour  objet  de  déterminer  (i  la  délibération 
que  la  noblefle  avoit  laiflfée  la  veille  fur  le- 
bureau  de  l*aflemblée  nationale,   devoit  être- 
inférée  dans  le  procès  verbal  d'hier  ;  ce  qui 
a  patte  un  peu  hâtivement  à  l'affirmative»  ■ 

A  f  heures  du  foir ,  les  ordres ,  ou  plutôt  le* 
difTidens  des  ordres  fe  font  rendus  à  l'invitation- 
du-  roi  ;  &  rien  nfeft  jpliis  fîmple*  Quand  on  * 
invoqué  la  diétaturè ,  il  faut  accueillir  îfei  pria* 
res  même  didatoriales. 

Le  préfident  de  la  majorité  de  ht  nobleflfc 
a  dit ,  «  que  l'amour  de  fa  paix  &  de  fat  pa^ 
#trîes  ainfî  que  leur  dévouement  au  foi  i  hd 
*>  avoit  engagés  à  fe  réunir  à  l'affemMée^ê* 
D  nérale».  .       -  ..  :.. 

""*  *  ■'  '4* M  ""  "L 

M*  le  préfident,  après  avoir  complimenté 
ces  Meflieurs»  a  ajourné  l'a ffembl£ç  à  mardil 
Nous  croyons  qu'il  ne  fera  pas  inutile  (Fui- 
férer  ici  la  motion  que  la  cùxorifiance  de  J& 


fcéunîon  a  dû  fufpendre,  avec  le  projet  d'adrefle* 
dont  les  principes >  les  maximes ,  &  les  in- 
vitations font  plus  que  jamais  néceflaires. 
Voici  d'abord  fur  quels  motifs  elle  étoit  dêtec-  ' 

minée. 

«  •      •■ 

•  Je  fais  que  les  événemens  inopinés  d*uii 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  pa- 
triotes ,  mais  qu'ils  ne  les  ébranleront  pas.  A 
la  hauteur  où  la  raifon  a  placé  les  repréfen- 
tans  de  la  nation ,  ils  jugent  fainement  les 
objets  ,  &  ne  font  point  trompés  par  les  ap- 
parences *  qu'au  travers  les  préjugés  &  le* 
pallions    on  aperçoit  comme  autant  de  fan- 
tômes. Si  nos  rois ,  inftruits  que  la  défiance 
eft  la  première  fagéffe  de  ceux  qui  portent  le 
feeptre ,  ont  permis  à  de  fîmples  cours  de 
judicatnre  de  leur  préfenter  des  remontrances, 
d'en  appeler  à  leur  volonté   mieux  éclairée  ; 
C  nos  rois,  perfuadés  qu'il  n'appartenoit  qu'à 
un  defpote  imbécille  de  fe  croire  infaillible  » 
cédèrent  tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  parle- 
mens ,  comment  le  Prince   qui  a  eu  le  noble 
'courage  de  convoquer  l'aflemblée  nationale \ 
ïfen  écoittçroit-il  pas  les  membres  avec  au- 
tint  de  faveur  que  des  cours  de  judicaturé  t 
«jqi  défendent  auflifouvent  leurs  intérêts  per* 
fnnn^lc  que  çêùx  du  peuple  ?  En  éclairait  & 
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religion  du  roi ,  lorfque  des  coitfeils  vioïen*^ 
l'auront  trompé ,  les  députés  du  peuple  affure-'  ' 
rbnt  leur  triomphe  ;  ils  invoqueront  toujours  îaîr 
bonté  dû  monarque  ;  &  ce  ne  fêta  pas  en  vain  » 
dès  qu'il  aura  voulu  prendre  fur  lui-même  dé 
ne  fe  fier  qu'à  la  droiture  de  fes  intentions,  & 
de  fortir  du  piège  qu'on  a  fu  tendre  à  ùt 
vertu.  Ils  ont  été  calmes  dans  un  mortient  ora- 
geux ;  ils  le  feront  toujours;  &  ce  calme  eft  le 
ligne  non  équivoque  du  courage  >>. 

Mais  la  journée  du  23  juin  a  fait  fur  ce 
peuple,  inquiet  &  malheureux,  une  impre&: 
fiori  dont  je  crains  les  fuites.  Où  les  repré-f 
fentans  de  la  nation  n'ont  vu  qu'une  erreur 
de  Taurorité ,  le  peuple  a  cfu  voir  un  deflein 
formel  d'attaquer  leurs  droits  &  leurs  pou-;* 
voirs.  Il  n'a  pas  encore  eu  Poccafion  de  con- 
noître  toute  la  fermeté  de  fes  mandataires.  Sa 
confiance  en  eux  n'a  pointencore  des  racines 
aflez  profondes.  Qui  né.  fait  d'ailleurs  coin-* 
ment*  les  alarmes  fe  propagent ,  comment  la 
vérité  même,  dénaturée  par  des  craintes - 
exagérée  par  les  échos  d'une  grande  ville  « 
empoifonnée  par  toutes  les  padions ,  peut 
occafionner  une  fermentation  violente  >  qui  * 
dans  les  circonftances  aâuelles  Se  les  crifés 
"de  la  mlfere  publique  |  ferofi  unçr  calanutS 


flemee  à  Une  calamité  ?  Le  mouvemé»  de 
Verfailles  eft  bientôt  le  mouvement  de  Paris  $, 
^agitation  de  la  capitale  fe  communique  aux: 
provinces  voifines  ;  &  chaque  commotion* 
^'étendant  à  un  cercle  plus  va/le  *  de  pro-, 
tjcie  ien  proche  ,  produit  enfin  une  agitation 
gniverfelle*  Telle  eft  l'image  foible  ,.  mais, 
Vraie  >  des  mouvertiens  populaires;  &  je  n'ai 
pas  befoin  de  prouver  que  les  derniers  évé- 
Semens*,  dénaturés  par  la  crainte ,  interprétés 
par  la  défiance  »  accompagnés  de  toutes  les 
sumeufs  publiques  f  rifquent  d'égarer  l'ima- 
gination du  peuple  ,  déjà  préparée  aux  inv? 
preflions  finiftres  par  une  fïtuation  vraiment  dé-* 
plorable  ! 

Ah  !  fans  doute  >  ils  feroient  pardonnables, 
ces  mouvemenS)  fuffent  -  ils  même  ceux  du 
défefpoir,  à  un  peuple  qui,  fous  le  regnç 
çl'un  bon  roi ,  s'eft  vu  traîné  par  la  perfîdiç 
des  mauvais  confeils  >  je  ne  dirai  pas  fur  les 
bords  5  mais  fur  les  pentes  efcarpées  du  plus 
affreux  des  précipices^  Et  comment  les  ci- 
toyens auroient-ils  les  mêmes  motifs  que  les 
députés  ,  pour  raflurer  leur  confiance  ?  On* 
ils  vu  dans  les  regards  même  du  roij  ont- ils 
fenti ,  dans  l'accent  de  fpn  di (cours ,  combien 
jpet  a£g  de  rigueur  &  de  violence  coûtoit  à 


fett  cœur?  Ont -ils  jugé,  pat  letfts  propre* 
yetix  ,  qu'il  eft  lui-même  quand  il  vêtit  le 
bien  ,  lui-même  quand  il  invite  les  repféfea-: 
tans  de  fon  peuple  à  fixer  une  manière  d'être 
équitablement  gouverné ,  &  qu'il  cède  à  des 
împreflïons  étrangères  ,  lorfqu'il  reftreîni  la 
/générofité  de  fon  coeur,  lorfqu'il  retient  les 
mouveftiens  de  fa  jùftice  naturelle  ?  Si  notre 
roi  étoit  plus  qu'un  homme  >  s*il  pouvoit  tout 
par  lui  -  même ,  on  ne  redouteroit  pas  les 
effets  de  cette  démarche ,  que  des  confeillers 
împrudens  &  pet  vers  lui  ont  arrachée  ;  il  le* 
roit  inutile  de  prémunir  le  peuple  contre  le* 
égaremens  où  des  intentions  criminelles  .fie 
des  féduâions  adroites  potirroient  le  préci- 
piter. 

Quand  on  fe  rappelle  les  défaflres  qcca* 
fîonnés  dans  la  capitale  par  une  caufe  infr» 
piment  difproportionnée  à  fes  fuites  cruelles, 
tant  de  feenes  déplorables  dans  différentes 
provinces  ,  où  le  fang.des  citoyens  a  coulé 
par  le  fer  des  foldats  &  le  glaive  des  bour- 
reaux, on  fent  la  nécefîité  de  prévenir  de  nou- 
veaux accès  de  frénéfie  &  de  vengeance  ,*/  car 
les  agitations ,  les  tumultes ,  les  excès  ne  fet-t 
Vent  que  les  ennemis  de  la  liberté* 
-  Mais  les  homme»  de  mauvaifé  foi  r  qui 


Ôffcâchttôttîôtirs  de  Confondre  îa  liberté  avefc 
lès  écarts  dé  la  licence;  les  hommes  foibles* 
ïhcéfEunment  alarmés  lorfqu'ôn  leur  montre 
le  plus  précieux  des  T)iens  précédé  de  ces 
dangers  &  de  ces  ConvuKiôns  populaires  ;  le 
ÂHiémëntdes  partifans  du  pouvoir  abfolu  » 
alors  armés  d'un  prétexte  ;  tant  d'infortunées 
viâimes  de  la  fureur  du  moment,  des  pré- 
cautions fanguinaires  ,  ou  des  punitions  légï* 
fîmes  ;  tous  ces  «îaux  iî  graves  ne  font  pas  ceiHK 
cjui  ,  dans  ce  moment,  m'effrayent  le  plus. 

Je  confidere  tous  les  bons  effets  d'une  rîiaf* 
che  ferme  ,  fage ,  &  tranquille  j  c'eft  par  eite 
feule  qu'on  peut  fe  rendre  les  événement  fa* 
vorables ,  qu'on  profite  des  fautes  de  fes  ad* 
verfaires ,  pour  le  triomphe  du  bon  droit  5 
au  lieu  que,  jçtés peut-être  hors  des  mefures 
lages,  les  repréfentans  de  là  nation  ne  fe- 
roient  plus  les  maîtres  de  leurs  môuvemens  5 
ils  verroient  d'un  jour  à  l'autre  lès  progrès 
d'un  mal  qu'ils  ne  pourroient  plus  arrêter,  & 
ils  feroient  réduits  au  plus  grand  des  mal- 
heurs, celui  de  n'avoir  plus  que  le  choix  des 
fautes. 

Les  délégués  de  la  nation  ont  pour  eux  la 
fouveraine  des  événemens,  la  néceflité;  el!4 
pouffe  au  but  falutaire  qu'ils  fe  font  prcN 


ppU  ,  elle  foûmettra  tout  par  fà  propre  forte  Jy 
mais  fa  force  efl  dans  la  raifon  :  rien  ne  lui. 
elt  plus  étranger  que  les  tumultes,  les  cris  du 
défordre,  les  agitations  fans  objet  &  fans 
Jrçgle.  La  raifon  veut  vaincre  par  fes  propres 
armes  ;  tous  ces  auxiliaires  féditieux  font  fes. 
|tlus  grand  ennemis. 

A  qui,  dans  ce  moment,  ton  vient-il  mieux 
qu'aux  députés  de  la  France >  d'éclairer,  de 
calmer,  de  fauver  le  peuple  des  excès  que 
poûrjroit  produire  l'ivreffe  d'un  zèle  furieux  ï 
G'eft  tin  devoir  facré  pour  les  députés  >  que 
d'inviter  leurs  commettans  à  fe  repofer  en-» 
tierëmérit  fur  eux  du  foin  de  fbutenir  leur* 
intérêts ,  &  du  foin  de  faire  triompher  leurs 
droits ,  en  leur  apprenant  que  »  loin  d'avoir 
^ncune  raifon  de  défefpérer ,  jamais  leur  con- 
fiance n'a  été  mieux  fondée.  Trop  fbuvent 
Qn  n'oppofe  aux  convulfions  que  la  mifere  ou 
tfoppreffion  arrachent  aux  peuples, que  les 
baïonnettes  ;  mais  les  baïonnettes  ne  réta- 
blifTent  jamais  que  la  paix  de  la  terreur  ,  & 
le  filence  qui  plaît  au  defpotifme.  Les  repré- 
fentans  de  la  nation  doivent  au  contraire  verfeç 
dans  les  cœurs  inquiets  le  baume  adoucif- 
jànt  de  i'efpérance,  &  les  appaifer  avec  la 
guiffance  de  la  perfuafion  &  4e  la  raifon.  Là 

«anquiHiti 
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tranquillité  de  l'affemblée  deviendra  peu  à 

peu  le  fondement  de  la  tranquillité  de  la 
France  ;  &  nos  repréfentans  prouveront  à 
ceux  qui  ne  connoiffent  pas  les  effets  infail. 
libles  du  régime  de  la  liberté  ,  qu'elle  eft  plus 
forte  pour  enchaîner  les  peuples  à  l'ordre 
public  y  que  toutes  les  cruelles,  mais  petites 
reflburces  d'un  gouvernement  qui  ne  met  fa 
confiance  que  dans  fes  moyens  de  contrainte 
&  de  terreur. 

Il  feroit  donc  de  la  prudence  des  repré*. 
„fentans  de  la  nation  de  faire  une  '  adrefle  à 
leurs  commettans ,  pour  leur  infpirer  une  con- 
fiance calme ,  en  leur  expofant  la  pofition  de 
Paflemblée  nationale,  pour  leur  recomman- 
der ,  ai;  nom  de  leurs  intérêts  les  plus  chers , 
de  contribuer  de  toute  leur  fagefle  Se  de  tous 
leurs  confeils  au  maintien  de  l'ordre,   à  la 
tranquillité  publique ,  à  l'autorité  des  lois  & 
de  leurs  miniftres  ,  pour  fe  juftifier  enfin  à 
leurs  yeux,  quels  que  foient  les  événemens  t 
\en  leur  montrant  qu'ils  ont  connu  tout  le  prix 
.  de  la  modération  &  de  la  paix. 


\ 
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PROJET  D'ADRESSE 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


A    SES     COÏÏMETTAHS, 


M 


ESSIEURS, 


Vos  députes  aux  états  généraux  >  long* 
temps  retenus  dans  une  inadion  bien  pénible 
à  leurs  coeurs ,  mais  dont  vous  avez  approuvé  . 
les  motifs,  entroient  en  aâivité,  par  le  feùf 
moyen  qui  leur  parût  compatible  avec  vos  ïni 
térêts  &  vos  droits- 
La  majorité  du  clergé  s'étoït  déclarée  pour 
k  réunion;  une  minorité  refpeâable  dans  la 
noblefle  manifeftoit  le  même  vœu,  Se  tout 
annonçoit  à  la  France  le  beau  jour  qui  fera 
l'époque  de  fa  conftitution  &  de  fon  bon^ 
heur. 

Des  événemens  que  vous  connoiffez  ont 
retasdé  cette  réunion,  &  rendu  à    l'arifio* 


*  *9  ) 

4Èrâtie  le  courage  de  perfifter  encore  dans  urid 

réparation  dont  elle  fentira  bientôt  les  dan* 
gersi 

L'alarme  s5eft  trop  aifémerit  répandue  ;  la 
capitale  a  été  confternée  ;  le  lieu  même  où 
nous  fommes  a  éprouvé  une  agitation  contre 
laquelle  nous  avons  vu  employer  des  précau* 
lions  que  l'on  croit  né  ce  flaires,  mais  qui  n'en 
font  pas  moins  alarmantes* 

Tout  nous  fait  un  devoir  d'aller  au  devant 
des  malheurs  &  des  défordres  qui ,  dans  une 
Ctuation  aulfi  extraordinaire  *  peuvent  fortir  à 
chaque  inftant  de  l'inquiétude  générale.  Le 
renouvellement  des  états  généraux  *  après  uri 
fi  long  terme ,  V agitation  qui  Va  précédé  j 
le  but  de  cette  convocation  ±  fi  différent  de 
celui  qui  raffembloit  vos  ancêtres  (i)  j  les  pré* 
tentions  de  la  noblefle*  fon  4lfijjiM|£çnrà  de* 
lois  gothiques  &  barbares*  mai^fur^ut Je§ 
formes  vraiment  extraordinaires  dont  on  *'eft 
fervi  pour  faire  intervenir  le  roi,  beauepup 
d'autres  caufes  enfin  ont  échauffé  les  efprits; 
&  l'état  de   fermentation  où  - '-fir-ttonye  "le 


«lljt    t   VV\      ,  ,r   ■„!  Ht 


(i)  Difcours  dit  roi* 


r  * 


<20) 

toyaume  eft  tel ,  nous  oforis  le  dire ,  que  ceui 
qui  veulent  ufer  de   violence,  lorfque  les 

plus  grands  ménagemens  font  tous  les  jours 

plus  néceflaires ,  ne  fe  rendent  pas  feulement 

indignes  d'être  regardés  comme  François  (i)  $ 

©jais  d'être  envifagés  comme  des  incendiaires. 

D'après  ces  confidérations  ,  Meflîews ,  nous 
croyons  devoir  vous  préfenter  le  tableau  de 
notre  vraie  pofition,  pour  vous  prémunir 
contre  toutes  les  exagérations  &  les  craintes 
qu'un  zèle  trompé,  ou  que  des  intentions 
Coupables  pourraient  afféâer  de  faire  préva- 
loir* 

Dans  cette  même  journée ,  où  un  appareil, 
plutôt  menaçant  qu'impofaht ,  vous  montrait 
lui  monarque  abfolu  &  févere ,  quand  l'af* 
femblée  nationale  n'auroit  voulu  voir  que 
te  chef  fiiprême  $  efcorté  feulement  de  fes 
Vertus ,  dans  êette  même  journée ,  nous  avons 
èfltendi},  de  fa  bouche,  les  déclarations  les 
plus  pures  de  fes  grandes  vues ,  de  fes  in- 
tentions vraiment  généreufes ,  vraiment  ma- 


■Ma 


fi)  Sifimus  du  kqL 


gnanimesr  Non ,  les  formes  les  moïrrs  preW 
jfres  à  concilier  les  cœurs  ne  jious  déguj^ 
feront  point  les  fentimens  de  notre  roi  j,  nous 
pourrions  gémir  d'être  mal  connus  de  ce 
prince;  mai)  nous  n'aurons  jamais  à  nous  re„ 
procher  d'être  injhuftes^  Malheur  à  ceux  qui 
nous  peindroient  formidables  t  Nous  pour-» 
rions  le  devenir  au  jour  de  la  juftiee^  mais  ce 
fcroit  pour  eux  feuls» 

x  Et  comment  les  fentimens  d\x  ror  pouiv 
rotent-ils   caufer  quelques  alarmes  ?  Si  non* 
connoiflions  moin*  fes  vues ,  n'avons  -nous 
pas  la  garantie  de  fes  lumières  &  de  fon  ii>- 
térêt  ?  L'ariftocratie  ceffa-t-elle  jamais  d'être 
l'ennemie  du  trône  ?   Toute  foîi   ambitioâ 
n'eft  -  elle  pas  de  fraâionner  l'autorité  ?  Nh- 
foiu-ce  pas  fes  prérogatives  y  fes  privilèges, 
fes  ufurpation*   qu'elle  cherche  à    ciménrçr 
par  de  mauvaifes  lois  ?   Et'n'eR-ce  pas  une 
vérité  démontrée,  que  \e  peuple  ne  veut  que 
la  jufiiee  ,  mais  qu'aux  grands  il  faur  dtr  pou- 
voir ?  Ah  î  l'ariflocratie  a  fait  à  nos.  roiV  Je 
plus  grand  de  tous  les  maux;  elle  a  fouvent: 
fait  douter  de  leurs  vertus  même  ;   mats  la 
vérité  eft  arrivée  aux  pieds  du  trêne  j&    le 
loi,,  qui  s?eft  déclaré  le  père  de  fori  peuple^. 


Vç«t  que  fes  bienfaits  foient  communs  ;  il  nf 
confacrera  point  les  titres  de  la  fpoliation*t 
qui  n'ont  été  que  trop  long-temps  refpeâés  j 
c'eft  à  la  prévention  feule,  c'eft  à  la  fatigue 
des  obfedions,  c'eft  peut-être  à  la  confidéra-r 
tion  que  les:  meilleurs  efp.ri.ts  confervent  long- 
temps pour  lçs  anciens  ufages  ,  &  à  l'efpoir 
d'opérer  promptement  la  réunion  ;  cfeft  à  tous} 
ces  motifs  que  nous  attribuons  les,  déclara,-- 
tions  en  faveur  de  la  féparation  des  ordres  % 
du  veto  des  ordres  f  des  privilèges  féodaux  , 
ces  timides  ménagemens  pourvus  ces  refies  de 
barbarie  ,  pour  ces  màfures  de  la  féodalité  x 
qui  ôteroient  toute  folidité,  toute  beauté  % 
toute  proportion  à  l'édifice-  que  nous  fopuneç 
appelés  à  cQflftruire* 

Nous  voyons ,  par  Phiftoïre  de  tous  fe$ 
temps*  fur-rtoiu  par  la  noire,  que  ce  qui  eft 
vrai ,  fufte,  néceflairç,  ne  peut  pas  être  dif- 
puté  long-temps  commç  illégitime  ,  faux  & 
dangereux;  que  les  préjugés  i'ufentl&  (uc-t 
combent  enfin  par  la  difcuffion<  Notre  con- 
fiance  eft  donc  ferme  &  tranquille.  Vous  J^ 
partagerez  avec  nous  ,  Meilleurs  ;  vous  nç, 
croirez  pas  que,  fous  l'empire  d'un  jfege  nkh 
parque,  les  juftes,  les  perfévérantçs  réclama». 


lions  d'un  grand  peuple' puiflent  être  vaîneii 
.à  côté  de  quelques illufîons particulières, adop- 
tées par  un  petit  nombre,,  &  qui  perdent 
chaque  jour  de  leurs  partifens.  Vous  fentirçz 
que  le  triomphe  de  l'ordre,  quand  on  l'attçnd 
de  la  fageffe  &  de  la  prudence ,  ne  doit  point 
être  expofé  par  des  agitations  inconfidérées  ; 
,  ç'eft  à  vous  ,  Meilleurs,  à  nous  .aider ,  dans 
la  carrière  qui  nous; ^eft  ouverte,   par  vos 
confeils  &  par  vos  lumières  ;  vous  entretien- 
drez  par-tout  le  calme  Se  la  modération  ;  vous 
ferez  les  promoteurs  de  Tordre,  de  la  fu- 
bordination  ,  du  refpeét  pour  les  lois  &  pour 
leurs  miniflresj  vous  repoferez  la  plénitude 
de  votre  confiance  dans  l'immuable   fidélité 
de  vos  repréfentans,  &  vous  nous  prêterezainft 

le  fecours  le  plus  efficace* 

*  ..  *  *•         « 

C'eft  dans  une  claJTe  vénale    Sc^orrom-1 

* . .  ■  ..."  » 

pite  que  nos  ennemis  chercheront  à  ex-* 
citer  des  tumultes,  des  révoltes,  qui  embar- 
rafleront  &  retarderpnt  la  chofe  publique* 
Voilà  les  fruits  de  la  Hbené,  voilà  la  déme-* 
çratie,  affectent  de  répéter  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  honte  de  repréfenter  le  Peuple  comme  un 
troupqau  furieux  qu'il  faut  enchaîner ,  tous» 
ceux  qui  feigneiu  c&gnorer,  que   ce  mêmcj 

b*      . 


-Peuple,  toujours  calme  8c  mefuré  lorfqulj 

?cft  vraiment  libre,  n'eft  violent  &  fougueux 
que  dans  les  conftitutions  où  on  l'avilit,  pour 
a^bir  droit  de  le  méprifer.  Combien  n'elt-il  . 
pas  de  ces  gommes  cruels ,  qui ,  indifférons  au 
fort  de  ce  Peuple  toujours  vidime  de  fe$ 
imprudences,  font  naître  des  événemens  dont 
la  conféquence  infaillible  eft  d'augmenter  la 

1  force  de  l'autorité  ;  qui ,  lorfqu'elle  fe  fait  pré- 
céder de  la  terreur  ,  eft  toujours  fuivie  de  la 

•  fervitude  ?  Ah  !  qu'ils  font  funeftes  à  la  li- 
berté ceux  qui  croient  la  foutenir  par  leurs 
inquiétudes  &  leurs  révoltes  !  Ne  voient-ils 
pas  qu'ils  font  redoubler  les  précautions  qui 
enchaînent  les  peuples,  qu'ils  arment  la  ca- 
lomnie au  moins  d'un  prétexte ,  qu*ils  ef- 
frayent toutes  les  âmes  foibles ,  foulevent  tous 
ceux  qui  *  n'ayant  rien  à  perdre,  fe  font  ua 
moment  auxiliaires ,  pour  devenir  les  plu* 
dangereux  ennemis  ? 

On  exagère  beaucoup ,  Meffieurs ,  le  nom- 
bre de  nos  ennemis,  Plufieurs  de  ceux  qui  ne 
penfent  pas  comme  nous ,  font  loin  de  mériter 
pour  cela  ce  titre  odieux.  Les  chofes  arrivent 
fouvent  à  Ja  fuite  des  expreflîons ,  &  les  inimi- 
tiés trop  aifément  fuppofées  font  naître  les  ini- 
mitiés réelles*  Des  concitoyens  qur  ne  cher- 


chent  comme  nous  que  le  bien  public,  maïs 
qui.  le  cherchent  dans  uhe  autre  route  ;  de$ 
hommes  qui,  entraînés  j>ar  les  préjugés  de 
l'éducation  &  les  habitudes  de  l'enfance  y 
n'ont  pas  la  force  de  remonter  le  torrent;  <jes 
hommes  qui,  en  nous  voyant  dans  unepofitiou 
toute  nouvelle,  ont  redoute  de  notre  part 
des  prétentions  exagérées  ,  fe  font  alarmés 
pour  leurs  propriétés ,  ont  craint  que  la  li- 
berté ne  fût  un  prétexté  pour  arriver  à  la  li- 
cence; tous  ces  hommes  méritent  de  notre' 
part  des  ménagemens  :  il  faut  plaindre  Jes 
uns,  donner  aux  autres  Je  temps  de  revenir* 
les  éclairer  tous5  &  ne  point  fa^ire  dégénéref 
en  querelles  d'amour-propre ,  en  guerre  de 
faâions,  des  différences  d'opinions ,  qui  font 
inféparables  de  la  foiblefle de  l'efpfit  humain, 
de  la  multitude  des  afpeâs  que  préfentent  des 
objets  fi  compliqués  ,  &  dont  la  diverfité 
même  eft  utile  à  la  chofe  publique  fous  les 
vaftes  rapports  de  la  difculïion  &  de  l'examen. 

* 
« 

Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plu- 
sieurs conquêtes  heureufes  &  p2ifibles.Il  n'eft 
pas  un  jour  qui  ne  nous  ait  amené  quelques- 
uns  de  ceux  qui  d'abord  s'étoient  éloignés  de 
nous.  Il  n!eft  pas  un  jour  où  l'horifon  de  la 


yétiiê  ne .  s'agrandifîe ,  &  où  Paurore  3e  la 
raifon  ne  fe  levé  pour  quelques  individus 
qui  jufqu'à  préfent  avoient  été  éblouis  plu- 
tôt qu'éclairés  par  l'éclat  même  de  la  lumière* 
Que  feroit-ce  fi ,  défefpérant  de  la  puiflance 
de  la  vérité,  nous  nous  étions  féparés  de 
ceux  que  nous  invitions  inutilement  ?  Nous 
aurions  glacé  nos  amis  même  dans  les  deux 
premiers   ordres  de  nos  concitoyens  \  nous 
nous  ferions  privés  peut-être  de  cette  réunion 
fi  avantageufe  à  la  France  ;  au  lieu  que  notre 
modération  aduelle  leur  ayant  paru  un  gage 
de  notre  modération  future ,  ils  ont  conclu- 
que  la  juftice  dirigeoit  nos  démarches  j    & 
c'eft  en  leur  nom  comme  au  nôtre  que  nous 
vous  recommandons  cette  douce  modération 
dont  nous  avons  déjà  recueilli  les  fruits* 

Qu'il  fera  glorieux  pour  la  France,  pour 
nous ,  que  cette  grande  révolution  ne  coûte 
"à  l'humanité  ni  des  forfaits  ni  des  larmes  î 
Les  plus  petits  états  n*ont  fouvent  achète 
une  ombre  de  liberté  qu'au  prix  du  fang  le 
plus  précieux.  Une  nation,  trop  fiere  de  (jl 
conftitution  &  des  vices  de  la  nôtre,  a  fouP- 
fert  plus  d*un  fiecle  de  convulfions  &  de 
guerres  civiles ,  avant  que  d'affermir  fes  lois. 
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ti'Àrnérïque  même  ,  dont  le  génie  tutélairé 
ides  mondes  fembie  récompenfçr  aujourd'hui 
^'aflTranchiflement  qui  eft  notre  ouvrage,  n'a 
joui  de  ce  bien  ineftimable  qu'après  des 
revers  fanglan$  &  des  combats  longs  &  dou* 
teux.  Et  nous  ,  Meilleurs  ^  nous  vçrrons  la 
p|ême  révolution  s'opérer  par  le  feul  con-* 
cours  des  lumières  &  des  intentions  patrio-> 
tiques  ]  Nos  combats  font  de  fimples  difcuf* 
fions,,  pos  ennemis  font  dès  préjugés-  par- 
donnables f    pos    y  iâoires  ne   feront  poioç^ 

quelles  ,  nps  triomphes  feront  bénis  par  ceux; 

*  •     ■ 

qni. feront  fubjugués  les  derniers.  I/hiftoirè 
p'a  trop  fo.uv.ciu  raconté  les  aâipns  que  dq 
frètes  féroces;,  parmi  lefquç{les  on  distingue 
daloiu  en  lçij*  des  héros  ;  il  nous  eft  permis; 
d'efpérçr  cfuç.npuj  ^commençons,  Fhiftoire  de* 
hommes,  celle  de  Frçres  qu;  *  né$  pour  iç 
yendre  mutuellçment  heureu* ,  Jbnj  d'accord 
prefque  dai?s  leur^difTentimçtQs.,  puifque  leiuf 
pbiet  eft  lp  mçm^  &  que  lç*yr$,  moyens  feuîs 
différent.  Ah.  !  .majheur  h,  -qui  ne  craindront 
fie  corrompre  uaef.çvolutionpurp»  &  de  livrer 
£ux  trjftes  hafards  dçs  évéfieme.ns  les  plu$ 
jnçertajns ,  le  fort  de  la  France ,  qui  n'eft  pas 
.douteux,,  fîjious  youlçns<,$oiit  attendre  dç 

«.»  t  J  '  .  ........... 


*  Quand  on  pcfe  tout  ce  qui  doit  réfulfèr, 
pour  le  bonheur  de  2f  millions  d'hommes  9 
d'une  conftitution  légale,  fubftituée  aux  ca- 
prices miniftériels ,   du  concours  de    toutes 
les  volontés ,  de  toutes  les  lumières  pour  le 
perfeâionnement  de  nos  lois,  de  la  réforme 
des  abus,  de  l'adouciiTement  des  impôts,  de 
l'économie' dans  les  finances,  de  la  modérai 
tion  dans  les  peines ,   de  la  règle  dans  lëi 
tribunaux,  de  l'abolition  d'une  foule  de  fer* 
vitudès  qui  entravent  Tirfdiiftrie  &  mutilent 
tes  facultés  humaines ,  en  un  mot;  de  ce  grand 
fyftême  de  liberté  qui,  s'affertniJSint  (tir  les 
.    bafes  des  municipalités  rendues  à  des  élèc- 
iions  libres,  s'élève  graduellement  jufqû'au* 
adminiflrations  provinciales,  &  reçoit fapéi'- 
fedion  du  retour1  annuel  des  états 'généraux; 
quand  on  pefé  tout  ce  qui  dbit'réfuhér  dé 
la  reftauration   de  ce  vafte  empire rctt'Téftt 
que  le  plus  grand  des  forfaits,' le  plus  iïoïr 
attentat  contre  l'humanité  feroit  de  s'ôpbofer 
à  la  haute  deninée  de  nbtfe  'nation ,  dé  le 
repoufler  dans  le  fond  dé  l'abîme  pour"  sy 
tenir  opprimée  fous  le  poids  de  toutes  ces 
chaînes.    Mais    ce     maiheifr'*  ne'  "  pburroh 
être  que  le  réfultat   des  calamités  de    tout 
genre  qui  accompagnent*  lés  ffoûbles,  la  !*• 


y 
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;cence ,  les  noirceurs  ,  les  .abpmjnationj  dis 
guerres  civiles.  Notre  fort  eft  dan.s  notre  fa- 
gefle.  La  violence  feule  pourroû  rendre  dou- 
teufe  ou  même  anéantir  cette  liberté  que  la 

jaifon  nous  aflure. 

»  » 

Voilà  nos  fentimens,  Meilleurs ,  nous  nous 
devions  à  nous-mêmes  de  vous  hs  expofer, 
pour  nous  honorer  de  leur  conformité  avec 
les  vôtres  î  il  étoit  important  de  vous  prou- 
ver qu'en  pourfuivant  le  grand,  but  patrio- 
tique  ,  nous  ne  nous  écartions  point  des  me- 
iures  propres  à  l'atteindre. 

Tels  nous  nous  fommes  montrés  de- 
«  puis  le  moment  où  vous  nous  avez  confié 
les  plus  nobles  intérêts,  tels  nous  lerops 
toujours  ,  affermis  dans  la  réfolution  de  tra- 
vailler, de  concert  avec  notre  Roi,  non  pas 
à  des  biens  paflagers ,  mais  à  la  conftitution 
qaênje.du  royaume;  déterminés  à  voir  enfin 
tous  nos  concitoyens,  dans  tous  les  ordres, 
jouir  des  innombrables  avantages  que  la  na- 
ture &  la  liberté  nous  promettent,  à  foulager 
le  peuple  fouffrant  des  campagnes ,  à  remédier 
au  découragement  de  la  jniferç  qui  étouffe 
ici  vertus  &  l'induftrie  >  n'eftimant  rien  à  l'égal 
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tles  lois  qui,  femblables  pour  tous,  feront  f#( 
fauve-garde  commune;  non  moins  inaccefîi- 
blés  aux  projet?  de  l'ambition  perfonnelle  qu'a 
Pabattement  de  la  crainte;  fouhaitant  la  con- 
corde, mais  ne  voulant  point  l'acheter  pat 
le  facrifice  des  droits  du  peuple;  délirant  enfin 
pour  unique  récompenfe  de  nos  travaux ,  de 
voir  tous  les  enfans  de  cette  immenfe  patrie 
réunis  dans  les  mêmes  fentimehs ,  heureux  dû 
bonheur  de  tous ,  &  chérilfant  le  père  corn* 
mun  dont  le  règne  aura  été  l'époque  de  J»| 
régénération  de  la  France. 


QUINZIEME  LETTRE 


DU    COMTE 

DE  MIR  ABE  A 

A  SES  COMMËTTANS. 

30  Juin  y  premitt  &  2  Juillet* 

Messieu  fc$> 

Le  30  juin,  tous  le$  députés  étant  réunis 
tïans  l'affemblée  nationale ,  on  étoît  dans  un* 
extrême  impatience  de  voir  ce  qui  réfulteroit 
d'une  agrégation  qui ,  quelques  jours  aupara- 
vant, fembloit  être  encore  bien  éloignée,  ou$ 
pour  mieux  dire ,  impoflible  à  obtenir.  On  ne 
tarda  pas  à  s'appercevoir  que  quelques  parties 
•de  ce  tout  >  fe  refafoient  à  Torganifatioti  régu- 
lière &  légale  de  TafTemblée.  En  remettant 
leurs  pouvoirs  fur  le  bureau ,  les  députés  de 
la  hoblefle,  qui  formoient  ce  qu'on  appelloit 
la  majorité,  lurent  ou  firent  lire  par  les  fecré- 
taires  de  l'affemblée,  des  déclarations  inti- 
tulées proteftat  ions,  dont  le  but  étoit  de  notifier 
à  tout  leurs  co-députés,  qu'un  mandat  impé- 
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rattf  les  émpcclioit  de  votes  par  tête,  jufquî 
ce  que  leurs  commettans  euflent  changé  leurs 
pouvoirs  à  cet  égard. 

Quelques-uns  joignirent  à  cette  déclaration 
une  proteftatîon  contre  tout  ce  qui  s'étoît  t'ait, 
ou  ce  qui  fe  feroit  à  l'avenir  dans  l'affemblce 
.nationale,  fans  le  concours  de  l'ordre  de  la 
noblelTe. 

D'autres  déclarèrent  qu'ils  refteroient  dans 
l'aflemblée,  &  que  dans  les  délibérations  leur 
voix  feroit  feulement  confultative. 

Cette  reftridion  ne  parut  pas  fuffifante  à 
quelques  autres  ;  ils  fe  condamnèrent  à  un  filence 
abfolu  dans  les  délibérations,  &  ne  voulurent 
y  avoir  aucune  efpcce  de  voix. 

Un  petit  nombre  ,  poulfant  le  fcrupule  aufli 
loin  qu'il  peut  aller ,  crurent  ne  devoir  pas  même 
fe  montrer  à  l'aflëmblée  nationale.  On  ne  vit 
jamais  des  confeience»  plus  d.tlicatcs  ;  &  fans 
doute  on  en  feroit  très  mal  re^u  li  l'on  alloîe 
leur  dire  que  la  lettre  tue  &  que  l'efprît  vivilie. 

Quoi  qu'il  en  foît ,  cette  t tance  à  laquelle  on 
prenoît  un  li  vif  intérêt,  &  qui  devoir  natu- 
rellement piquer  la  cuiïofîté,  fut  prefqu'entïè"- 
rement  confumée  en  leftures  dr  déclarations 
ou  proteftations ,  dont  il  étoit  aifé  de  nous 
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-Staîntenàiît,  &  peut-être  n'efi-il  pa$  fans  utilité 
<Ie  fe  préparer  d'avance  des  cônfolations  pouC 
les  événemens  auxque's  on  peut  s'attendre* 

33  Sage  &  heureulV  fera  la  nation  *  qui  la  pre* 
iiière  faura  plier  fa  politique  aux  circonftaiKes 
liouvelles  ,  qui  confentira  à  ne  voir   dans  fes 
Colonies  que  des  provinces  alliées  _,  &  non  plus 
fujettes  de  la  métropole.  Sage  &  heureufe  la 
iiation,    qai  la  première   fera, convaincue  qu£ 
toute  la  politique,  en  fait  de  commerce,  con- 
fifte  à  employer  toutes  fes  tetres  de  la  ifianîèr* 
la  plus  avantageufe  pour   le  propriétaire   de* 
,  terres,  tous  fes    bras  de   la    manière  la    plus 
Utile  à  l'individu  qui  travaille  *  c'eft  à-dire,  de 
h  manière  dont  chacun  ,  guidé  par  fon  inté* 
têt,  les  emploiera,  fi  oh  le  laifle  faire;  &  qu# 
toutlerefte   n'eft  qu'iilufion  &  vanité.    Lorf- 
que  la   féparation   totale  de    l'Amérique    aura 
forcé  tout  le  monde  de  reconnoître  cette  vé- 
rité,  &  corrigé  les  nations  Européennes  de  la 
Jaloufie  de  commerce  ,    il   exiftera   parmi   les 
immes  une  grande  caufe  de  guerre  de  moins, 
il  eft  bien  difficile  de  ne  pas  defirer  un  éve- 
illent qui  doit  faire  ce  bien  au  genre  humain.  • 
L'importante  queftion  de  la    députation  d* 
int-Domingue  a  été  finalement  décidée  dan* 
féançe  du  ^«  Il  a  été  arrêté ,  à  la  plus  grandi 
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pluralité  des  voix,  que  cette  colonie  auroit  fi: 
députés  aux  états-généraux. 

M.  Bailli  a  témoigné  fa  reconnoiflance  k 
l'afTemblée  fur  la  délibération  qui  avoit  été 
prife  en  fa  faveur  :  on  a  lu  des  adrefles  de 
remerciment  envoyées  par  différens  bailliages* 
M.  Dupont  a  fait  le  rapport  du  comité  des 
fubfiftances ,  &  Ton  a  pafTé  en  fuite  à  la  grande; 
queftion  des  mandats  impératifs.  L'abondance 
des  matières  nous  force  à  renvoyer  à  notre 
prochaine  lettre  ce  que  nous  nous  propofons 
de  dire  fur  ces  différents  objets ,  qui  d'ailleurs 
ne  font  qu'entamés  ;  adhuc  fut  judice  lis  ejl. 
Cependant  nous  joindrons  ici  une  délibération 
de  quelques  membres  de  la  noblefle  ,  qui  a 
comme  meilleurs  de  la  minorité  du  clergé, 
fe  prétendent  un  ordre  entier  ,  &  veulent  auffi 
faire  des  réferves.  Voici  cette  pièce  myftique, 
eu  du  moins  peu  connue,  mais  dont  ou  nous 
garantit  l'authenticité* 

ce  L'ordre  de  la  noblefTe  aux  états-généraux  > 
dont  les  membres  font  comptables  à  leurs  com- 
mettans  ,  à  la  nation  entière  &  à  la  pofté- 
xité  de  l'ufage  qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  confiés,  &  du  dépôt  des  principes 
qui  leur  ont  été  tranfmis  d'âge  en  âge  dânf 
la  monarchie  françoifç* 


C  35  C 

»  Déclare  qu'il  n'a  point  ceffé  de  regarder 
••mme  des  maximes  inviolables  Se  conftitu- 
tionnelles  5 

La  diftiaôion  des  ordres , 

L'indépendance  des  ordres , 

La  forme  de  voter  par  ordre  > 

La  néceflité  de  la  fan&ion  royale  pour  P4- 
tabliflement  des  loix» 

»  Que  ces  principes  5  auffi  anciens  que  la  mo- 
narchie ,  conftamment  fuivis  dans  fes  a  fiera - 
Hées5  expreffément  établis  dans  les  loix  fo* 
lemnelles  propofées  par  les  états- généraux» 
ic  fanâionnées  par  le  roi ,  telles  que  celles 
de  ioyj,  1357  &  1J61 ,  font  des  points  fon~ 
damentaux  de  la  conftitution  qui  ne  peuvent 
recevoir  d'atteinte  >  à  moins  que  les  mêmes 
pouvoirs  qui  leur  ont  donné  forme  de  loi  ne 
concourent  librement  à  les  anéantir. 

»  Annonce  que  fon  intention  n'a  jamais  été 
<le  fe  départir  de  ces  principes,  Iorfqu'il  a 
adopté  pour  la  préfente  tenue  d'états  feulement, 
&  fans  tirera  conféquencepour  l'avenir,  la  décla-. 
ration  du  roi  du  25  juin  dernier,  miifque  l'art,  der- 
nier de  cette  déclaration  ,  énonce  &  conferve  les 
principes  effentiels  delà  diftin&ionjde  l'indépen- 
dance &  du  vote  féparé des  ordres  9  que  raffuré 
par  cette  reconnoiffance  formelle,  entraîné  pat 
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l'amour  de    la  paix  &  par  le  défîr  de  rendre 

aux  et  ^'-généraux  'eur  adivité  fufpendue  9 
cmprw'flV  d**  couvrir  Terreur  d'une  des  parties 
intégrait:*  ":s  inrs  généraux,  qui  s'étoit  at-* 
îr'.  uù  un  imiv.  &  ces  pouvoirs  qui  ne  peuvent 
^•parron^"'  i..'.î*i  .a  réunion  des  trois  ordres; 
voulant  donner  au  roi  des  preuves  de  leur  dé?» 
férence  refpe.'cueufe  aux  invitations  réitérées 
par  fa  lettre  Ou  27  juin  dernier,  il  s'eft  cru 
permis  d'aeccuer  aux  dérogations  partielles  fip 
momentanée*  que  ladite  déclaration  apportoit 
Vux  principes  conftitutifs. 

Qu'il  a  cru  pouvoir  (  fous  le  bon  plaifir  dç 
la  noblefle  des  bailliages,  &  en  attendant  de* 
ordres  ultérieurs,)  regarder  cette  exception 
comme  une  confirmation  du  principe,  qu'il  eft 
plus  que  jamais  réfolu  de  maintenir  pour  IV 
Vtînir. 

Qu'il  s'y  eft  cru  d'autant  plus  autorifé,  que 
les  trois  ordres  peuvent ,  lorfqu'ils  le  jugent 
*  propos,  prendre  féparément  la  délibération, 
de  (c  réunir  en  unç  feule  &  même  ajTemblé* 

«Pcir  ces  motifs,  l'ordre  de  la  noblefle  fait 
*u  îurplus  la  préfente  déclaration  des  prin» 
çipes  de  lu  monarchie,  &  des  droits  des  or- 

dr$$  pour  les  conferver  dans  leur  plçnitudef 
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&  fous  toutes  les  réferves  qui  peuvent  le» 

garantir  &  les  aflurer.  » 

Fait  Se  arrêté  le  3  juillet  1^89,  en  la  cham- 
bre de  Tordre  de  la  noblefle,  fous  la  réferve 
des  pouvoirs  ultérieurs  des  commettans ,  & 
des  proteftations  ou  déclarations  précédente* 
d'un  grand  nombre  de  députés  de  différent 
bailliages. 

Nota,  Cette  aflemblée  a  eu  lieu  dans  la  falle 
de  la  noblefle  par  des  billets  d'invitation ,  im- 
primés &  non  (ignés  ni  clos  ;  elle  étoit  corn- 
pofée  d'environ  cent  trente  -  huit  membres, 
X'arrêté  n'a  été  adopté  que  par  quatre-vingt- 
«euf.  On  ne  Ta  pas  moins  intitulé  2  Q>rrèti 
■iê  tordît  dt  la  noiUJJ'u 
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DIX-SEPTIÈME'  LETTRE 

DU    COMTE 

DE    MIRABEAU 

A   SES    COMMETTANS. 

t 

\ 

'  4)  ^,  7j  8  Juillet* 

Messieurs, 

Prefles  par  l'abondance  des  matières,  nous 
flous  fommes  réfervé,  dans  notre  dernière  Lettre, 
de  reprendre  la  queftion  des  mandats  impératifs  , 
&  de  rendre  compte  du  rapport  du  comité  deS 
fubfiftances ,  fait  par  M.  Dupont,  à  Taffembléé 
générale  dans  la  féance  du  4. 

»  Le  comité  ,  a-t-il  dit ,  que  vous  avez  établi 
pour  s'occuper  de  la  cherté  des  grains  &c  des 
moyens  de  faciliter  la  fubfiftance  du  peuple,  Yeft 
«vré ,  avec  le  zèle  que  vous  aviez  le  droit  d'at- 
tendre de  fes  membres  ,  au  travail  que  vous  lui 
*Vez  impofé.  Il  a  d'abord  chargé  trois  de  fes 
membres  de  demander  à  M.  le  dire&eur-généràl 
des  finances ,  les  renfeignemenr  néceflaires  pour 
déterminer,  avec  plus  de  jufteiie*  les  opérations 
dans  lefquelles  votre  amour  pour  vos  concitoyens 
ne' vous  permet  d'apporter  aucun  retard.  Ce  mi- 
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3ns  les  dotoïè  Ou  treize  fuffràgeS  de  falfeffi* 
blée  nationale  ;  &  f  aflemblée  national»  eû^été  - 
difpenfée  de  recevoir  dans  Ton  feift  des  députés 
colons  qui  voteront  fur  nos  impôts  9  fur  noir, 
chemins ,  fur  nos  établiflemens  publics  ,  fut 
un  grand  nombre  d'objets  qui  ne  les  intéretfent 
pas  ou  qui  ne  les  intéreflent  que  très-indireéfce- 
ment. 

»  Mais  dans  un  moment  où  tout  ce  qui  étoit 
le  plus  féparé  fe  rapproche  &  fe  réunit ,  vous 
avez  voulu  rendre  plus  intime  l'union  des  co- 
lonies &  de  la  métropole. 

«  Dans  quel  nombre  recevrez- vous  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue,  au  nombre  de  Gxê 
de  douze  ou  de  vingt  ? 

ce  Décider  quel  nombre  de  députés  aura  une 
colonie  ou  une  province ,  c'eft  décider  quelle 
portion  elle  aura  dans  la  puiflance  législative  Se 
fouveraine,  &  ce  n'eft  pas  là  une  queftion  fur 
laquelle  on  pourra  prononcer,  fans  l'avoir  beau* 
coup  approfondie  ;  car  tout  ce  qu'en  accorde-, 
roit  de  trop  à  une  province ,  feroit  autant  de 
retranché  fur  la  part  de  l'autre  ;  &  fi  nous  en. 
donnions  trop  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  , 
Hos  commettans  auroient  le  droit  de  nous  re- 
procher d'avoir  laifle  ufurper  des  portions  dt; 
fcur  puiflance  législative  8c  fouveraine  ;  le  plu*' 


rattf  les  émpêchoit  de  vote»  par  tête ,  jufquï 
ce  que  leurs  commettans  eufTent  changé  leurs 

pouvoirs  à  cet  égard* 

Quelques-uns  joignirent  à  cette  déclaration 
une  protefhtion  contre  tout  Ce  qui  s'étoit  fait, 
ou  ce  qui  fe  feroit  à  l'avenir  dans  l'a  Semblée 
^nationale ,  fans  le  concours  de  Vordtt  de  la 
noblefTe. 

D'autres  déclarèrent  qu'ils  refteroient  dans 
l'aflemblée,  &  que  dans  les  délibérations  leur 
voix  feroit  feulement  confultative. 

Cette  reftficiion  ne  parut  pas  fuffifante  à 
quelques  autres;  ils  fe  condamnèrent  à  un  filence 
abfolu  dans  les  délibérations  $  &  ne  voulurent 
y  avoir  aucune  efpèce  de  voix. 

Un  petit  nombre ,  pouffant  le  fcrupule  auflS 
loin  qu'il  peut  aller ,  crurent  ne  devoir  pas  même 
fe  montrer  à  l'afTemblée  nationale.  On  ne  vit. 
jamais  des  confciences  plus  délicates  ;  &  fans 
cloute  on  en  feroit  très -mal  reçu  fi  l'on  alloic 
leur  dire  que  la  lettre  tue  &  que  l'efprit  vivifie* 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  féance  à  laquelle  oft 
prenoit  un  fi  vif  intérêt ,  &  qui  devoit  natu- 
rellement piquer  la  curiofité ,  fut  prefqu'entiè- 
rement  confumée  en  ledures  de  déclarations 
ou  proteftations ,  dont  il  étoit  aifé  de  nous 
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épargner  la  longue  &  fatigante  monotonie ,  en 
les  réunifiant  en  une  feule  &  même  déclaration 
ou  proteftation,  puifque  toutes,  à  quelque 
chofe  près ,  avoient  la  même  phyfionomie  ;  Se 
Ton  pouvoit ,  avec  raifon ,  leur  appliquer  ces 
vers  d'Ovide  : 

Faciès  non  omnibus  una  ,  ntc  divtrfa  tamtn  ; 
Qualem  decet  ejfc  forrorum. 

Un  député  des  communes ,  fatigué  de  cette 
le&ure,  obferva  très-judicieufement,  que  des 
perfonnes  dont  les  pouvoirs  n'étoient  pas  en- 
core vérifiés,  n'a  voient  pas  le  droit  de  prôtefter 
dans  une  afTemblée  à  laquelle  elles  étoient  étran- 
gères, jufqu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  fuffenc 
vérifiés  ;  &  qu'une  afTemblée  nationale  ne  devoit 
pas  fur-tout  écouter  plus  long-temps  des  pro- 
teftations  qui  lui  conteftoient  fes  droits  &  fon 
exiftence. 

On  a  voulu  d'abord  rejeter  toutes  ces  pièces 
comme  nulles  ;  enfuite  on  a  diftingué  les  décla- 
rations des  proteftations  ;  enfin  on  s'eft  déter- 
miné pour  un  arrêté  qui,  n'admettant,  ni  ns 
rejettant ,  ne  peut  en  aucune  manière, compro- 
mettre Taflemblée;  Je  voici: 

ce  L'aflemblée  nationale  arrête  que  les  pou- 
voirs remis  fur  les  bureaux,  par  les  MM.  da 
clergé  &  de  la  nobleffe,  feront  envoyés  au 
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comité  de  vérification,  pour  y  être  examinés, 
&  le  rapport  en  être  fait  enfuite  à  l'aflemblé^ 
Quant  aux  a&es  remis  également  fur  le  bureau, 
ils  demeureront  dans  les  mains  des  fecrétaires, 
pour  être  après  décrété  ce  qu'il  appartiendra 
par  l'aflemblée  nationale  ». 

Dans  la  féance  du  premier  juillet,  on  s'eft 
occupé  d'abord  d'une  lettre  apportée  par  quel- 
ques citoyens,  dans  laquelle  on  invoquoit  L'iiv- 
terccflion  de  l'afïembîée  nationale ,  en  faveur 
des  foldats  qui,  la  veille,  avoient  été  arrachés 
6qs  prifons  par  une  émeute  populaire.  Il  étoït 
dit  dans  cette  lettre ,  que  plufieurs  milliers 
d'hommes  raflemblés  les  avoient  pris  fous  leur 
fauve -garde;  &  l'on  ajoutoit  que  toute  la  ville 
de  Paris  étoit  frappée  de  terreur  &  expofée  au* 
plus  grands  dangers. 

Que  di  voit-on  faire  ?  Les  avis  fe  trouvèrent 
partagés  :  les  députés  qui  tenoient  fortement 
aux  principes,  foutinrent  que  les  émeutes  po- 
pulaires éroient  purement  du  reflbrt  du  pou- 
voir exécutif;  que  la  prétendue  pétition  n'avoit 
aucun  des  caraâères  qui  auroient  pu  mériter 
qu'on  la  prît  en  confidération  >  &  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  délibérer. 

Ceux  qui  avoient  des  raïfons  de  croire  que 
le  roiniftère  defiroit  que  nous  nous  mélaJïiôas 


<Tune  affaire  fi  évidemment  étrangère  i  notre* 
million  &  au  pouvoir  caraftériftique  de  notre 
aflemblée ,  ajoutoient  que  Ton  vouloit  nous 
compromettre,  ou  avec  le  peuple,  ou  avec  le 
monarque;  nous  peindre  comme  tribuns  d'un 
peuple  effréné  s'il  arrivoit  un  événement  fi-, 
cheux,  ou  nous  faire  un  crime  de  notre  fuccès 
même,  fi  notre  intervention  diflippit  l'orage. 
.  Les  hommes  moins  rigides  &  moins  méfians 
développoient  le  tableau  des  faits  &  des  pof- 
{jbles ,  attendriflbient  l'afTemblée  fur  le  fort  de 
ces  malheureufes  viâimes  d'un  zèle  égaré ,  exa- 
géraient lé.  danger  des  circonftances  &  l'urgence 
du  moment. 

Un  membre  des  communes  qui  tenoit  aux 
principes,  &  dont  l'avis  étoit  qu'il  riy  avoit 
lieu  à  délibérer  y  a  propofé  l'adrefle  aux  com- 
mettons, rapportée  dans  notre  quatorzième- 
lettre,  avec  les  changemens  dévenus  né  ce  flaires 
par  la  réunion  des  ordres.  Il  étoit  malade,  fa 
voix  étoit  foible,  l'adrefle  a  été  mal  entendue 
&  n'a  point  été  mife  en  difeuflion. 

L'afTemblée  a  pris  un  fage  milieu  dans  la 
cliver  fi  té  des  avis;  elle  a  fenti  &  confacré  qu'elle 
ne  devoit  pas  empiéter  fur  le  pouvoir  exécutif, 
quelle  ne  pouvoit  pas  demander ,  puifqued'un 
côté  c'étoit,  en  quelque  forte,  aceufer  &  dé- 
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tioncer  un  délit  dont  elle  ri 'a voit  pas  même  un ê 
connoifTance  légale  ;  &  que  de  l'autre  il  ne  pour- 
voit convenir  en  aucun  fens ,  au  pouvoir  légis- 
latif de  prier  le  pouvoir  exécutif  de  difpenfer 
des  loix;  mais  en  pofant  le  principe,  elle  a 
intéreffé  la  clémence  du  roi ,  à  n'employer  que 
des  moyens  doux  pour  remettre  Tordre  :  voici 
fon  arrêté. 

i 

«  U  fera  répondu  par  M.  le  préfident ,  aux 
perfonnes  venues  de  Paris,  qu'elles  doivent  rap- 
porter dans  cette  ville  le  vœu  de  la  paix  Se  dé 
l'union,  feules  capables  de  féconder  les  inten- 
tion* de  l'affemblée  nationale,  &  les  travaux 
auxquels  elle  fe  confacre  pour  la  félicité  publique» 
»  L'affemblée  nationale  gémit  des  troubles 
qui  agitent  en  ce  moment  la  ville  de  Paris  ;  fie 
fes  membres,  en  invoquant  la  clémence  du  roi 
pour  les  perfonnes  qui  pôurroient  être  cou- 
pables, donneront  toujours  l'exemple  du  plus 
profond   refpeét    pour    l'autorité    royale,   de 
laquelle  dépend  la  fécurité  de  l'empire.  Elle 
conjure  dbnc  les   habitans  de  la   capitale  de' 
rentrer  fur   le  champ  dans  l'ordre,  &  de  fe 
pénétrer  des  fentimens  de  paix  qui  peuvent 
feuls  aflurer   les  biens  infinis  que  la  France 
eft  près  de  recueillir  de  la  réunion  volontaire 
de  tous  les  repréfentans  de  la  nation. 
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T  a  annoncé  qu'il  venoit  de  recevoir  une  lettre 

«es    boulangers  de  Paris  adreffée  ail  comité  9  &c 
"ir*     laquelle  éroit  écrit  i.preffee. 

UafTemblée  a  renvoyé  cette  lettre  au  comité  de 
"-*fc»£îftance 5  &  M.  le  préfident  la  invité  à  s'affem. 
Wer  fur  le  champ. 

XPlufieurs  perfonne*  auroient  defîré  qu'on  fît  lec- 
de  cette  lettre  dans  l'Affemblée  générale; 
s  on  leur  a  obfervé  que  la  lettre  étant  adreffée 
comité  ,  il  pouvoit  être  indiferet  d'en  faire 
:ure  dans  une  aflcmblée  publique^ 
Alors  les  motions  fe  font  multipliées  fîir  les 
îropofirions  du  comité.  M.  de  Lally-Tolendal  a 
**iç  précéder  la  fienne  d'un  difeours  piein  de  can- 
deur &  de  fenfibilité  :  en  regrettant  de  ne  pouvoir 
k   rapporter  en  entier,  nous  allons  efiayer  d'en 
offrir  fanalyfè.  Rien  de  plus  modefte  &  de  plus 
touchant  que  ce  début. 

«r  Voici  une  de  ces  circonftances  où  l'impatience 

eft  permife  f  &  où  l'on  prétendroit  prefque  à  fe 

«ire  pardonner  des  difeours  dont  l'utilité  ferolt 

incertaine.  Il  s'agit  du  peuple  ,  de  fes  malheurs  : 

nous  les  fentons  tous  -,  nous  voudrions  tous  les  fou- 

lager.  On  n'a  pas  un  fentiment  qu'on  ne  veuille 

épancher  ,  on  n'a  pas  une  idée  qu'on  ne  croye  en 

devoir  le    tribut.  Sur  tout  autre  objet  ,  j  aurois 

écouré  &  me  ferois  inftruit.  Dans  la  caufe  du  peu- 
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pic,  je  ne  puis  réfifter  à  dire  ce  que. j  ai  penfé  ,  c* 
que  j'ai  cru  ,  &  ce  que  j'ai  fenti  ». 

M,  de  Lally  examine  enfuite  les  propositions 
du  comité  ,  &  en  re  cve  Tinfiiffifance  ou  les  incon- 
véniens.  Celle  qui  fend  à  autorifer  une  contribu- 
tion locale  cfFrc  un  moyen  pofitif.  «  Mais,  dit 
M.  de  haliv ,  fous  un  nom  ou  (bus  un  autre,  c'eft 
toujours  un  odhoi ,  un  emprunt ,  un  impôt.  Nous 
ne  pouvons  pas  encore  en  accorder.  Jamais,  fans 
doute  ,  le  gouvernement  ne  mérita  plus  de  con- 
fiance ,  plus  de  faveur  que  dans  cet  inftant,  &  fur 
cet  objet  :  mais  c'eft  pour  cela  .Tîcme  qu'il  faut 
Être  plus  en  garde  contre  nous.  Moins  il  y  a  de 
précautiois  à  prendre  contre  les  perfbnnes,'&  plus 
il  faut  en  prendre  contre  les  places  ;  enfin  ce  feroit 
un  exemple,  il  n'en  faut  ncûi!  donner  qui  rie  (bit 
a  l'appui  d'un  principe.  Le  principe  eft  que  nous  ne 
pouvons  encore  voter  aujourd'hui  ni  fubfide,  ni 
emprunt 

»  Il  faut  cependant  fecourir  le  peuple  ,  ce  peu-» 
pie  qui  foufhe ,  ce  peuple  qi!e  nous  avons  l'hon- 
neur de  repréfenter  ,  &  l'obligation  de  défendre  ». 

M.  de  Lally  donne  enfuite  un  projet  de  décret , 
dans  lequel  il  tâche  de  concilier  la  rigueur  du 
principe  avec  quelques-uns  des  moyens  propofés 
par  le  comité. 
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Projet  de  décret* 

ê 

a  LafTemblée  nationale ,  fur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  le  comité  des  fubfiftances  de  la 
fouffrâiree-du  peuple ,  &c. 

»  A  réfolu  &  décrété  «: 

»  i  °.  Que  le  roi  fera  remercié  de  fes  foins  pa«* 
ternels,  au  nom  de  la  nation  3  &  avec  l'effufion  de 
tous  les  fentimens  qu'il  a  mérités  d'elle  en  cette 
occafion. 

j>  zQ.  Que  fa  majefté,  qui  feule,  dans  ce  ma- 
mtfnt  ,  peut  embrâffer  d'un  coup  d'oeil  tous  les 
befoins  de  fon  vafte  empire ,  fera  priée  de  faire 
fa  voir  par  le  miniftre  qui  a  concouru  fi  digne- 
ment à  fes  vues ,  fi  un  fecours  extraordinaire  eft 
néceflahe  dans  la  circonftance,  &  quelle  en  feroit 
la  niefure  précife  \  &c  laflemblée  promet  folem- 
nellement,  qu'auffitôt  que  l'établifTement  &  la 
promulgation  des  loix  conftiçutionnelles  Jui  per- 
mettront de  s'occuper  des  fubfides ,  elle  en  votera 
un  particulier,  avant  tous  les  autres ,  pour  réalifer 
le  fècours  extraordinaire, 

»  3U.  Que  dès  aujourd'hui  l'exportation  des 
grains  &  des  farines  à  l'étranger  fera  &  demeurera 
prohibée  jufquau  mois  de  novembre  17^0,  fauf 
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plusieurs  peuples  efclaves  de  l'europe ,  &  fur 
leurs  moeurs  que  la  liberté  auroic  dû  rendre 
énergiques  &  douces ,  &  qui  ne  font  qu'éner- 
giques Se  farouches. 

»  Si  les  Anglois  ,  au  lieu  d'être  libres  & 
fouverains  chez  eux,  comme  propriétaires  de 
Ja  grande  Bretagne ,  l'avoient  été  comme 
hommes  ;  il  eft  à  croire  qu'au  lieu  de  ce 
mépris  qu'ils  ont  affe&é  pour  toutes  les  na- 
tions, ils  auroient  par- tout  refpeâé  le  titre 
d'homme  ;  il  eft  à  croire  qu'ils  n'auroient  pas 
fait  dans  les  deux  Indes  &  fur  tout  le  globe 
de  fi  grands  outrages  &  de  fi  grandes  plaies 
à  l'humanité,  que  d'ailleurs  ils  ont  relevée  de 
honorée  de  tant  de  manières. 

«  C'eft  peut-être  de  La  même  fource  que 
dérive  chez  eux  cette  eftime ,  je  dirois  prefque 
ce  refpeâ  qu'ils  ont  pour  les  richefles,  pour 
la  fortune  ,  &  qu'on  eft  fi  feandalifé  de  dé- 
couvrir chez  un  peuple  qui  ne  devroit  eftime*: 
que  fa  liberté,  fc$  talens  Se  fes  vertus. 

»  L'autorité  du  gra»d  miniftre  dont  j'ai  cité 
le  nom ,  eft  faite  pour  en  impofer ,  mais  non 
pas  pour  entraîner;  auffi  n'a-t-il  point  entraîné 
ces  nouveaux  peuples  de  J'amérique ,  avec  lef- 
quels  (on  génie  a  long- temps  correfpondu# 
Jk  qui,   quoiqu  Anglois  eux-mcœes ,  quoiquf 
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£our  délibérer  en  commun ,  il  a  laifle  à  la  fagefle 
des  membres  de  l'affemblée  de  décider  (i  ce  ne 
feroif  pas  également^  manquer  à  eux-mêmes  & 
à  leurs  commettans,  que  de  refcevoir  un  a&e 
où  quelques  membres  des  états- généraux  pro- 
clament une  volonté  différente  du  vœu  de 
l'aflemblée,  &  deftruftive  de  hs  arrêtés  ,  tandis 
qu'aucune  puiflance  fous  le  ciel ,  pas  même  le 
pouvoir  exécutif,  n'avoit  le  droit  de  dire  :  je 
veux,  aux  repréfentans  de  la  nation. 

Alors  M.  de  la  Borde  a  demandé  qu'on 
revint  à  Tordre  du  jour,  &  on  a  continué  la 
vérification  des  pouvoirs. 

On  a  fait  enfuite  ledfcure  du  travail  rédigé  le 
mercredi  foir  par  le  comité  du  règlement ,  con- 
cernant la  formation  des  trente  bureaux,  &  du 
règlement  relatif  à  la  nomination  des  officiers  : 

*>  On  élira  un  préfidenttovs  les  quinze  jours. 
Ce  préfîdent  pourra  être  maintenu  dans  fes 
fondions  par  un  autre  fcrutin  au  bout  des 
quinze  jours. 

On  procédera  au  fcrutin  dans  les  trente 
bureaux  qui  feront  toujours  convoqués  pour 
l'après-midi. 

Les  bureaux  s'occuperont  du  récenfement  & 
dépouillement  des  billets  dés  votans. 
:  Chaque  bureau  enverra  deux  de  fes  membres 
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dans  la  falle  commune»  avec  un  Relevé  &  une 
lifte  générale  des  fuffrages. 

Une  majorité  atfolue  3  c'eft-à-diref  une  Voix 
audeflus  de  la  moitié,  décidera  feule l'éieâion; 
fi  cette  majorité  n'étoit  point  ?cquife,  on 
feroit  un  nouveau  fcrutin. 

Si  les  voix  étoient  partagées  entre  deux 
membres ,  le  plus  âgé  fera  nommé. 

On  choifira*  aufïî  au  fcrutin  fix  fecrétaires; 
une  llmple  pluralité  décidera  cette  nomination»*  - 

P.  S.  Un  des  députés  de  la  minorité  .du 
clergé  s'étant  plaint  à  moi ,  de  ce  que  dans  - 
mts  lettres  à  mes  commettants ,  j'avois  rendu 
un  compte  inexaâ  de  l'efpece  de  fcilfion  qui 
s'eft  opérée  dans  cet  ordre  au  montent  de  le  - 
réunion ,   &    que  cette  inexaâitude  inculpoit 
fur  tout  la  conduite  de  la  minorité  ;  j'ai  relu 
ce  que  j'avois  écrit,  je  l'ai  comparé  à  ce  que 
d'autres  en    ont  dit  :  j'ai  pris  des  renfeigne** 
mens  ultérieurs,  &  j'ai  trouvé  par  le  (impie 
récit  des  faits  ,  que  j'avois  été  beaucoup  trop 
favorable  à   cette  minorité  qui  m'aceufe  ;  mes 
leâeurs  pourront  en  juger  par  la  relation  fui*  . 
vante ,  dont  l'auteur  peut  dire  quorum  pars.  . 
magna  fui  >  &  dont  la  fidélité  ne  peut  être 
révoquée  en  doute. 

Fendant  quatre  à  cinq  jours  la  chambre  du 


dergé  avoit  difcuté  la  manière  de  vérifier  Ici 
pouvoirs,  le  vendredi  ip  juin ,  on  pafla  au  tout 
d'opinions.  La  queftion  étoit  très-fimple  à  pofer. 
Vérifira-t-on  les  pouvoirs  en  commun  ou  non  t 
Mais  des  membres  intcrefles  fans  doute  à 
reculer,  la  décifion',  proposèrent  &  firent  paflet 
une  queftion  bien  étrange ,  à  laquelle  on  ne 
pouvoit  répondre  par  oui,  ou  par  non,  & 
qui  amenoit  de  nouvelles  difcuflîons.  Quel 
parti  prendre  dans  la  circonfiance  aSuellef 
Telle  fut  la  queftion  à  laquelle  il  fallut  répondre.     / 

M,  l'Archevêque  de  Paris  ouvrant  les  avis , 
"comme  premier  opinant ,  propofa  un  plan  qui 
en  renfermoit  plufieurs  autres.  Cette  manœuvre 
étoit  habile  en  tadique  ;  car ,  quiconque  fe  rap- 
prochent de  cet  avis,  étoit  auffi-tôt  inferit  dans 
la  lifte  ariftocratique,  &  dans  le  tour  d'opinion, 
on  eflaya  plufieurs  fois  d'efeamoter  les  fuffrages. 

Arrivés  au  recenfement  des  voix ,  ceux  qui 
avoient  voté  pour  la  vérification  commune, 
avec  de  légères  modifications  ,  qui  ne  chan- 
geoient  rien  fubftaatiellement  à  leur  avis,  fe 
rapprochèrent  de  leur  opinion  ,  qui ,  par  ce  - 
moyen,  obtint  la  prépondérance. 

Si  les  diffidens  étoient  fûrs  de  former  la 
majorité ,  pourquoi  lever  la  féance  ?  Leur  fortie 
prouve  qu'ils  fe  font  dépêchés  de  quitter  l'a- 
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rêne  dans  le  moment  qui  alloît  conftater  leur 
défaite. 

Il  eft  un  argument  auquel  ils  fe  font  bien 
gardés  de  répondre  :  c'eft ,  figné  par  cent  qua- 
rante-cinq membres  qui  refterent  dans  la  cham- 
bre du  clergé.  Eft-il  de  fophifme  quipuifle  ré-* 
fifter  à  cette  pièce  probante? 

Les  partifaus  de  la  vérification  en  commun 
avoient  donc  une  majorité  légalement  acquife, 
&  dans  les  deux  appels  faits,  tant  à  Péglife 
St.  Louis  qu'à  la  falle  nationale,  racceflîon 
d'autres  membres  rendit  cette  vérité  plus  fen- 
fible  encore.  Ainfi ,  meflieurs  les  diflfidens  ne 
font  nullement  fondés  à  fe  plaindre;  ils  devraient 
bien  plutôt  des  actions  de  grâce  pour  la  ma* 
nicre  dont  on  les  a  ménagés.  * 

Réflexions  fur  U  mandement  de  monfeigneue 

Cévêque  de  Châlons. 

La  féance  royale ,  ou  plutôt  la  féance  def-; 
potique  ,  les  attentats  qui  Tavoient  précédée  , 
les  malheurs  des  temps  &  des  circonftances  » 
tout  fembloit  fe  réunir  pour  aigrir  les  efprfts, 
&  produire  une  fermentation  dont  il  feroit  diffi- 
cile de  calculer  les  fuites.  Une  faute  de  plus  9 
un  nouvel  excès  de  la  part  du  gouvernement 


iatté  de  nous  faire  croire  à  de  telles  aflertions?, 
.Les  hommes  de  couleur ,  même  libres,  &  c'eft 
un  fait  connu  de  toute  l'Europe,  vivent  tou- 
jours dans  nos  colonies  fous  ce  mépris  qui 
ccrafe  les  efclaves  ;  on  a  attaché  une  efpece 
d'opprobre  à  leur  couleur  même ,  tant  qu'il 
refte  la  plus  légère  nuaace  de  cette  couleur 
avilie.  On  ne  jette  fur  eux  que  des  regards  qui 
feroient  des  outrages  qu'un  homme  vraiment 
libre  ne  pourroit  pas  pardonner.  Ils  font  exclus 
de  toutes  les  fondions  fociales,  de  tous  les 
emplois  publics  ;  &  fi  la  fervitude  civile  a  ceffé 
pour  eux ,  la  fervitude  politique  &  celle  de  l'opi- 
nion' durent  encore.  N'ont-ils  pas  intérêt  à 
les  faire  cefler  l'une  &  l'autre  ;  à  éloigner  d'eux 
cette  ignominie  qu'on  leur  a  attaché,  comme 
fi  elle  tenoit  à  leur  exiftence  phyfique  :  &  leurs 
anciens  maîtres,  au  contraire,  ne  croient-ils 
pas  avoir  intérêt  à  les  retenir  dans  cette  ab- 
jeâion ,  qui  .eft  pour  eux  une  continuation  de 
leur  ancien  empire? 

»  Si  ces  hommes  de  couleur,  libres,  étoient 
repréfentés  par  leurs  femblables  dans  cette 
aflemblée  ;  doutez- vous  9  meilleurs  ,  qu'ils  ne 
vous  difent  :  Nous  fommes  des  hommes;  nous 
Jpmmes  libres  ;  nous  voulons  jouir  de  tous  Us 
droits  attachés  à  ces  deux  titres  auguftes  :  fi 
nous  nous  élevons  à  des  talens  &à  des  vertus  > 
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nous  voulons  que  les  emplois  fublics  entrent  dujji 
dans  nos  efpérances  &  dans  nos  récompenses* 
Douterez-vous  davantage  qu'un  tel  difcours, 
s'il  étoic  entendu  dans  cette  même  affemblée 
par  des  colons  ne  leur  parût  une  efpèce  de 
blafphême  ou  de  révolte,  qui  ne  pourroit  être 
aflez  expiée  par  les  plus  grands  châtimens  ? 
Sont~ce  là  les  mêmes  intérêts  ?  Sont- ce  là  ces 
hommes  qui  peuvent  être  rep  ré  fentes  les  uns 
par  les  autres?  Et  accorderons-nous  beaucoup 
de  députés  aux  uns,  lorfque  les  autres  n'en 
auront  pas  du  tout  ? 

s?  Ce  n'eu  pas  tout;  pour  étendre  &  pour 
former  leurs  prétentions ,  les  colons  fe  fervent 
encore  du  nombre  des  noirs ,  leurs  efclaves* 
Mais  lorfqu'on  parle  d'une  population ,  j'en- 
tends que  c'eft  une  population  d'hommes  ;  te 
les  efclaves  ne  le  font  plus.  Les  efclaves  auroient 
befoin  de  repréfentans  contre  leurs  tyrans,  & 
ce  font  leurs  tyrans  qui  prétendent  être  leurs 
repréfentans!  Quelle  dérifïon  cruelle  !  &  qu'on 
doit  être  étonné  qu'un  tel  langage  fe  fafle  en- 
tendre au  milieu  d'une  aflemblée  qui  a  fak 
fortir  tous  fes  pouvoirs  légiflatifs,  &  fa  déno- 
mination même  d'AssEMBLÉB  nationale,  du 
fond  des  principes  les  plus  purs  &  les  plus 
étendus  du  droit  naturel  ! 

»  Je 
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Je  céficîiit  que  9  quant  î  là  population ,  cei*% 
des  blancs  feule  doit  fixer  le  nomtfre  des  députés 
Ue  Saint  Domingue  qùë  nous  devons  admettra 

»  On  l*é val ùé  aflez  généralement  à  quarante 
taille  hommes  à  peu  prèJ  j  parmi  lés  députés  det 
fcommune*,  Il  n'en  eft  prèfque  pas  qui,  à  lui  feul» 
ne  repréfente  cinquante  mille  hotnmés  ;  malt 
tomme  dans  chaque  députation  il  yen  a  quatre 
au  moins  ,  avec  le  député  du  clergé  &  celui  d# 
la  noblcffe  ,  fous  çc  rapport,  on  ne  pourroit  (é 
difpefifer  de  donner  une  députation  entière  è 
la  colonie  dé  Saint-Domingue,  &  par  confié* 
tjuent  quatre  députés: 

ce  Mais  il  eft  d'autres  rapports  qu'il  fa  lit  coà« 
fidérer  en  leur  faveur. 

fe  I!  pàroît  certain  que  telles  font  l'étendue  dé 
leur  territoire  &  la  Variété  de  leurs  cultures  Si 
de  leurs  prôdùâions,  que  ceux  qui  cbnnoifîent 
ttri  quartier  de  l*î!e  ,  fes.  cultures  &  (es  intérêts^ 
font  feuveilt  étrangère  aux  intérêts ,  aux  cul* 
tures  &  à  tdut  ce  qui  fe  fait  dans  un  autr# 
quartier.  Il  faut  donc  pYus  de  députés;  parce 
qu'il  faut  une  députation  à  qui  tous  les  intéictt 
de  nie  fôifcnt  bien  cônnui. 

5>Tous  le$  députés  de  fa  France,  a  quelque 
dfftance  qu'ils  (oient  de  leurs  bailliages,  par  lès 
•communications  rapides  et  continuelles  cn*i  £i 
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jfont  de  Verfaillçs  i  tous  les  pointsJu  toyaume, 
font  en  quelque  forte  fous  tes  regards  &  fous  le 
Jugement  de  leurs  commettons  :  s'il  leur  manque 
des  lumières,  on  les  leur  fait  paffcr  ;  fi  lfeut  fidé- 
lité pouvoit  être  ébranlée ,  l'épouvante  1*5  faifi- 
roit  ;  les  commettons ,  en  quelque  forte  >  fe  re- 
rjpréfentent  encore  eux-mêmes. 

»  Mais  la  colonie  de  Saint-Domingue  eft  à 
près  de  deux  mille  lieues  de  l'aflemblée  nationale  ; 
'elle  ne  pourra  veiller,  comme  nos  provinces, 
fur  fes  repréfentans  ;  elle  a  donc  befoîn  d'un 
plus  grand  nombre  de  députés  ,  pour  être  plus 
àffurée  de  leur  intégrité ,  de  leur  force  &  de  l'in- 
fluence légitime  qu'ils  doivent  avoir  dans  l'af- 
femblée  nationale»  ' 

»  Enfin,  quoique  le  commerce  ne  foit  pas  & 
ne  doive  pas  être  repréfenté  dans  cette  aflem- 
"blée ,  il  s'y  trouve  ,  &  naturellement  il  s'y  trou- 
vera toujours  beaucoup  de  cosimerçans.On  jat 
'  un  extrraie  befoin  des  lumières  qu'eux  feulspof- 
sèdent;  mais  fi  leurs  lumières  font  néctiïàires 
à  tout  le  monde,  ils  ont  fouvent  des  intérêts 
qui  ne  font  pas  d'accord  avec  ceux  des  colons,  x 
$        Les  coloris  demandent  la  liberté  i  les  commer- 
çans  demandent  que  les  loix  prohibitives,  im- 
"pofées   aux  colonies,  foîent  maintenues.  Les 
v  colons  ont  des  efclaves,  &  eux-mêmes  font  les 
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efcfaves  du  tommerce  de  la  métropole.  Dans 
ces  combats  qui  devront  s'élever  néceffairement: 
entre  dès  intérêts  fi  oppofés  ,  il  faut  donc 
peut-être  que  le  nombre  des  Réputés  colons: 
foit  aflez  grand ,  pour  ne  pas  s'oppofer  toujours, 
en  vain  ait  nombre  des  députés  commerçans. 
'  «  Ces  confidérations  font  tirées,  comme  let 
principe  même,  de  la  nature  des  chofes;  elles 
méritent  donc  te  même  refpe&. 

<c  Mais  il  ne  m*eft  pas  permis  de  conclure 
encore  fur  te  nombre  de  députés  que  je  doit 
voter  pour  ht  eoJbnie. 

1  »  A  côté  de  cet  article,  Vous  demanderez 
Fadmijjiûn'<des  députésdes  colonies françoif es  auk 
états-gtntratix',  je  trouve  cet  autre  article  danfc 
Aies  cahiers":  Vous  demander^  taffranchiffe^ 
ment  des  efctdves  de  nos  colonies.  Ce  n'eft  pai- 
te  moment  farts  doute  de  s'occuper  de  cette 
grande  opération,  qui  eft  la  motion  À\i  fiècle 
«n  quelque  forte  ,  &  qui  doit  être  lorig-temp* 
préparée  avant  d'être  accomplie.  Mais  c  eft  dans. 
ce  moment  que  nous,  allons1  déterminer  ]fe 
«ombre  des  députés  de  Saint-Domingue  ,  &  ce 
nombre ,  félon  qu'il  fera  plus  ou  moins  grande 
peut  rendre  rafiranchiflèment  des  nègres  plus 
au  moins  facile  ;  il  faut  donc  y  fonger  dès  ce 
moment  i  car  autrement*  dans  la  fuite ,  c'eft 
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lutîon  que  nous  devions  attendre  des  nouvelle* 
lumières!  &  valoit-il  donc  bien  la  peine  de  bous 
rendre  fi  éclairés ,  fi  ce  n'étoit  que.  pour  nous 
avilir  &  nous  compromettra  davantage?  » 

Cette  tirade  féditieufe  a  le  rare  mérite  de 
contenir  autant  de  menfonges  que  de  mots  5 
(elle  n'eft  heureufement  qu'un  tiflfu  de  calomnies 
suffi  injurieufes  pour  la  nation  que  pour  les 
individus.  Sur  quelles  preuves.  M.  de  Chatons 
fe  permet-  il  de  nous  dire  que  tous  les  liens 
de  la  focicté  font  brifés ,  &  les  rapports  qui 
unifient  les  princes  aux  fujets  &  les  fujets  aux 
princes,  entièrement  méconnus?  Où  font  les 
faits  qui  juftifient  ujae  pareille  affèrtion?  La 
pation  donna-t-clle  jamais  à  fes  monarques  plus  , 
de  témoignages  d'amour  &  de  fidélité?  montrâ- 
t-elle jamais  autant  de  patriotiftne,  autant  d'ia? 
térêt  pour  la  chofe  publique  ?  Que  fignifien* 
joutes  ces  lamentations  hypocrites ,  toutes  ces 
déclamations  forcenées  que  des  prédicans  fanar 
tiques  ne  ceflfcnt  de  répéter  contre  ces  prétendus 
impiçs,  qu'ils  croient  flétrir  par  la  plus  odieufe 
«les  qualifications,  en  les  accueillant  du  titre  df 
philofophes  ?  Sont-ce  îes  philofophes  qui  ont 
donné  le  fçandale  du  luxe  &  des  mauvaifes 
moeurs ,  auxquelles  M.  de  Châlons  attribue  1* 

#épréd?tioa  des  reveaus  publics,  i  Ne  font-e* 
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$as  plutôt  les  habitans  des  cours,  aliment  £ 
foyer  éternel  de  corruption ,  de  dilapidation  & 
de  misère  publique?  N'étoit-il  pas  du  devoir  de 
M.  de  Châlons  de  crier  anathême  contre  ces 
in  fat  ia blés  vampires?  Mais  non,  ce  n'eft  pas  fur 
eux  que  doivent  tonner  les  foudres  eccléfiaf- 
tiques;  leurs  de' (ordres  ne  font  pas  d'une  con~ 
féquence  aflez  irritante  pour  exciter  le  zèle  dNiï* 
vrai  ferviteur  de  Dieu;  c'eft  contre  le  petit 
nombre  d'hommes  coupables  du  péché  de  lu- 
mière, que  doivent  s'ouvrir  tous  les  tréfors  de 
la  colère  céîefte.  Et  en  effet ,  comme  l'obferve 
très- bien  M.  de  Châlons  : 

«  Ce  n'eft ,  ni  notre  crédit  national  anéanti* 
ni  nos  finances  épuifées,  ni  notre  confidératio» 
perdue  chez  l'étranger ,  ni  notre  ancienne  pré- 
pondérance dans  la  balance  politique  triftement 
difparue,  qui  font  nos  véritables  calamités; 
eejt  le  mépris  des  anciens  principes  ,N  c'eft  le 
dégoût  de  toute  fubordination  ;  c'eft  l'éduca- 
tion publique  corrompue  dans  toutes  fes  four  ces; 
c'eft  la  fureur  d'innover  fans  fin.     .     .     .     .     % 

• 

yy  Nous  ne  pouvons  donc  trop  vous  préve- 
nir contre  ces  écrivains  perfides  qui ,  couvrant 
leur  profonde  ignorance  d'une  hardiefle  impo- 
sante ,  &  leur  but  çrimiael  d'une  bienfaifanée 
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hypocrite,  répandent  ces  écrits  féditreux, 
l'audace  nous  furprend  encore  moins  que  l'ii> 
croyable  indifférence  qui  les  a  laifFé  circuler  ». 

Et  nous  ofons  réclamer  la  libe/té  de  la  prelïè! 
înfenfés  que  nous  femmes  !  ah  \  demandons 
plutôt  rétablifTement  de  la  fainte  inquifition  : 
il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  car,  fi  nous  n'y 
prenons  garde ,  «  la  lièvre  politique  qui  con- 
firme l'état,  fans  un  nouveau  miracle  du  cielj 
que,  peut-être,  nous  n'avons  plus  droit  d'es- 
pérer, dévorera  bientôt  les  derniers  reftes  de 
notre  ancienne  gloire. 

Si  vous  demandez  ce  que  c'eft  que  cette 
ancienne  gloire  >  on  vous  rappellera  fans  doute 
ces  jours  profpères ,  où  Ton  béatifioit,  cano- 
nifoit,  excommunioit,  emprifonnoit,écarteIoitf 
brûloit,  &c.  &c.  en  un  mot,  le  bon  temps  dep 
croifades  &  du  maffacre  de  la  Saint-Barthelemi; 
tous  actes  mémorables,  qui  feront  à  jamait 
la  gloire  de  la  monarchie ,  que  nos  modernes 
opinions  ébranlent  jujques  dans  fes  fondemens.  î 

«  Gardons-nous  de  cette  étrange  facilité  avec 
laquelle  on  touche  à  tout.  Eénétrans-nous  de  la 
penfée  d'un  grand  homme  du  dernier  fiècle,  que 
l'art  d'ébranler  les  trônes,  c'eft  en  creufer  les 
fbndemens.  Craignons ,  pour  nous  fervir  ici  des 
expreflions  de  BofTuct,  quû    ces   terres  tfQf 
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queies  raftropofeï  ne  féuffiroftl  .jamais  à  cffipé- 
ther  "de  deux,  mille  lieues  une  contrebande  à 
laquelle  les  colonies  ont  autant  d'intérêt  que  les 
étrangers  ;  que  -fi  elles  pou  Voient  parvenir  à  la 
deflxuâion  de  la  contrebande,  ce  ne  feroit  que 
par  des  dépenfes  immenfes,  qui  furpafleroient 
tout  le  profit  qu'elles  croiroient  tirer  de  leurs 
colonies,  &  dont  tout  le  fruit  feroit  d'aliéner 
j'jpfp.rit  des  colons, &  de  les  éloigner  d'elles;  que 
bientôt  la  contrebande  fe  fera  à  main  armée ,  de 
^qu'alors  tes  Anglo-Américains,  pour  s'afTurer 
la  liberté  du  commerce ,  deviendront  guerriers, 
bien  moins  pour  conquérir  les  colonies  à  fucre, 
que  pour:  les  aider  à  s- affranchir ,  s'allier  avec 
Telles,  &  h$  incorporer  à  leur  union;  que  les 
.métropoles  n'auront  aucun  moyen  de  s'y  oppo- 
ser ,  &  qu'on  en  peut  juger  par  la  néceflîté  où 
l'on  a  été,  même  dans  l'état  aâuel  des  chofés, 
de  confentir  au  commerce  direâ  de  nos  colo- 
nies ,  avec  les  colonies  du  continent  de  l'Amé- 
rique, te  d'afligner  pour  ce  commerce  deux 
points  d'entrepôts,  l'un  dans  rifle  Saint-Do- 
mingue, &  l'autre  auprès  de  la  Martinique. 

»  Point  de  milieu  cependant,  ajoute  M.  Tur- 
got,  ou  il  faut  fe  réfoudre  à  (aire  la  guerre 
pour  fe  conferver  le  commerce  exclufif  des 
colonies  à  fucre  ,  &  quelle   guerre  ?  &  avec 


DÛ  par  la  violence  des  princes.  En  effet,  quaflet 
les  princes  ,  négligeant  de  connoître  leurs  affaires 
&  leurs  armées,  tie  travaillent  qu'à  la  chafle, 
comme  difoit  cet  hiftorien  (i),  n'ont  de  gloire 
que  pour  le  luxe,  ni  d'efprit  que  pour  inventer 
des  plaifirs  ;  ou  quand ,  emportés  par  leur  hu* 
jneur  violente,  ils  ne  gardent  plus  ni  loix  ni 
xnefures  ,  &  qu'ils  otent  les  égards  &  la  crainte 
aux  hommes ,  en  faifant  que  les  maux  qu'ils 
fouffrent  leur  paroiflent  plus  in fup portables 
que  ceux  qu'il  prévoient  :  alors ,  ou  la  licence 
exceflîve ,  ou  la  patience  pouflee  à  l'extrémité, 
menacent  terriblement  les  maifons  régnantes  >  •; 
Boffuet  y  Oraif.funeb*  de  ta  reine  d*  Angleterre. 

Il  n'eft  pas  queftion  dans  tout  cela  des  phi- 
lofophcs  ni  des  impies.  Bofluet  ne  (oupçonnoit 
pas  qu  il  fallût  gêner  les  opinions,  &  frapper  les 
hommes  de  ftupidité  pour  maintenir  un  boit 
gouvernement.  Il  n'2voit  pas  la  profonde  poli* 
tique  de  nos  modernes  apôtres.  Quoi  qu'il  eu 
foit,  il  eft  bien  décidé,  félon  M.  de  Châlons, 
que  l'irréligion,  ou  plutôt  la  philofophie ,  eft 
la  caufe  unique  de  tous  nos  malheurs.  Quand 
le  mal  eft  connu ,  le  remède  eft  facile.  Ceux  qui 
feraient  tentés  de  défefpérer  de  la  chofe  pu- 

(i)  Vtnaûo  maximus  labor  eft*  Quint.  Curt.  liv.  VHL 

blique 
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Centaines  de  millions,  &  Ton  a  raifon,  fi  Ton 
compte  la  Comme  totale  de  leurs  produdions 
évaluées  en  argent;  mais  cette  valeur  appartient 
en  entier  aux  colons,  &  non  pas  à  la  France;  & 
c'eft  le  profit  réel  de  la  France  qu'il  faut  con- 
noître.  Il  n'y  a  qu'une  manière  dé  calculer  le( 
profit  que  fait  une  nation  avec  fes  colonies. 

»  D'abord ,  par  rapport  au  "commercé  de  la 
nation  er-  général, 

-»  La  production  &  la  confommation  font  les 
deux  termes  de  tous  les  échanges  dû,  commerce. 
Le  producteur  vend ,  le  coniomn\ateûr  acheté. 
Dans  le  commerce  de  la  France  avec  les  colo- 
nies, elle  acheté  de  celles-ci  le  lucre, 'le  café, 
te  coton  ,  l'indigo  dont  elle  abéfoin;  elle  vend 
à  fes  colonies  les  farines,  les  vins,  les  étoffes  ^ 
tes  ouvrages  manufacturés  'quelle  produit  ou 

Qu'elle  façonne.  L'intérêt  de  la  nation.,  dans  Ve 

•  ■ 

éommerce,  eft  d'un  côté  de  vendre  le  plus 
avantageufenrent  poflible  lés  denrées  produites 
de  fan  fol,  &  les  ouvrages  de  fon  induftrie,  de 
Pautre,   d'acheter  au  meilleur  marché  poflible 

ïés  objets  de  fes  rouiffances. 

•  >  .   ••       ' 

J-  »  Je  dis  au  meilleur  marche  "po/ïïble;  car  quant 
*i?fcg<rémefit  d  avoit  efoabohdaricelës  différentes 
denrées  que  produifent  lés  itiês  clé  rAmériqué, 
H&ilfc  tiàioiié  que  Ces  d  étire  es  lofcf  toutes  auflî 
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communes  dans  les  états  qui  ne  pofsèdent  point 
de  colonies,  que  dans  les  autres. 

m  Pour  juger  donc  précifement  de  l'avantag# 
qui  revient  à  1a  France  de  pofleder  des  colonies, 
dont  elle  s\(\  réfervé  le  commerce  exclufif, 
il  faut  favoir  fi  les  denrées  du  cru,  les  bleds, 
les  vins,  les  étoffes,  s'y  vendent  à  plus  haut 
prixj  fi  les  cafés,  les  fucres,  les  indigos,  les 
cotons,  s'y  achètent  à  meilleur  marché  que 
dans  les  pays  de  l'Europe,  qui  ne  pofsèdent 
point  de  colonies,  tels  que  les  Pays-Bas  Autri- 
chiens ou  la  Suiffe.  Comme  cette  différence 

t. 

n'exifte  pas  dans  le  fait,  comme  le  cultivateur 
&.  le  manufacturier  flamand  ou  fuifle  vendent 
tout  auffi  bien  leurs  denrées,  comme  ils  fe  pro* 
curent  celles  de  l'Amérique  à  un  taux  auflî  avan- 
tageux; on  peut  en  conclure  que  les  produc- 
teurs &  les  confommateurs  étrangers  profitent 
des  colonies  autant  que  ceux  de  la  nation  qui 
croient  les  pofTéder  exclufivement. 

»  La  politfque  moderne  a  fouvent  envifogé  lt 
commerce  des  nations  fous  un  autre  point  de 
vue;  elle  s'eft  beaucoup  occupée  des  profits  de 
la  clafle  particulière  des  citoyens  qui  font  ce 
qu'on  appelle  le  commerce  >  c'eft-à-^dire,  qui 
s'entremettent  entre  les  producteurs  &  les  coi>- 
jfomraatëurs*  pour  acheter  des  uns  ce  qu'ils 
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vendent  aux  autres,  avec  un  profit  qui  repré- 
fente  le  falaîre  de  leurs  peines,  le*  frais  de  garde 
'9c  de  tranfport,  &  l'intérêt  des  avances  qu'ils 
font  obligés  de  faire  pour  acheter  aujourd'hui 
ce  qu'ils  ne  vendent  que  dans  un  temps  éloigné 
&  incertain. 

0 

»  Dans  cette  cîafle  de  commerçans,  on  a  fur- 
tout  diftingué  ceux  qui  commercent  par  mer 
avec  les  étrangers,  parce  que  leurs  gains  paroif- 
fant  faits  aux  dépens  des  étrangers,  ont  paru 
ctre  en  entier  un  profit  pour  la  nation, 

»  Les  arméniens  pour  les  colonies ,  &  la 
vente  des  retours  qu'on  en  apporte  aux  étran- 
gers, eft  une  des  parties  les  plus  actives  &  'les 
plus  brillantes  du  commerce  de  nos  ports,  & 
«ne  des  fources  de  la  fortune  de  nos  commer- 
çans. 

"  Pour  évaluer  ce  qui  en  revient  à  la  nation, 
il  faut  confïdérer  qu'une  partie  des  retours  des 
ifles  fe  confomme  dans  la  nation,  qu'une  autre 
partie  eft  vendue  aux  nations  étrangères. 

»  Les  nations  étrangères  viennent  ordinaire- 
ment acheter  ces  denrées  dans  nos  ports ,  ainfi 
nos  armateurs  ne  gagnent  rien  fur  les  frais  de 
tranfport  dans  les  différentes  parties  de  l'Eu- 
rope; &  ce  *]ue  nous  gagnons  fur  les  nations 
étrangères  fe  réduit  d'abord  au  rembourfement 
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de  la  valeur  que  nous  avons  payée  aux  colons 
de  leurs  denrées;  en  fécond  lieu  ,  au  payement 
des  frais  de  tranfport  de  ces  denrées  des  ifles 
dans  nos  ports  ,  de  la  folde  &  de  l'entretien  des' 
matelots,  du  filaire  des  ouvriers  conftru&eurs, 
des  intérêts  &  profits  que  rapportent  à  l'arma- 
.  teur  les  capitaux  qu'il  emploie  dans  fes  armé- 
niens. 

53  Quant  à  la  partie  des  marchandifes  araéri- 
caines  confommées  dans  la  nation,  c'eft  de  la 
nation  même  que  le  négociant   reçoit  tout  ce 
qu'il  gagne  fur  les  frais  dç  tranfport  &  fur  l'em- 
ploi de  fes  capitaux  ;  ainfi  il  n'en  réfulte ,  pour 
la  nation,  aucun  accroifïement  de  richefies.Il 
eft  vrai  que,  fi  la  nation  n'avoit  point  de  colo- 
nies, ou  fi  le  commerce  de  ces  colonies  étoit 
ouvert  à  tous  les  étrangers,  ces  étrangers  au- 
roient  pu  gagner  une  partie  des  frais  de  tranf- 
port que  la  nation  paie  aujourd'hui  à  fes  rrégo- 
cians,  &  que  ce  qu'elle  eût  paie  eft  une  richefle 
qu'elle  épargne  ,  fi  elle  ne  la  gsgne  pas, 

*>  Mais  fi  les  marchands  nationaux  font,  en 
vertu  de  leur  privilège  exclufif ,  payer  ce  fer- 
vice  plus  cher  à  la  nation  qu'elle  ne  l'eût  payé 
aux  étrangers,  il  faut  retrancher  de  l'épargne 
de  la  nation  ce  gain  exceflïf  de  fes  négocions, 
puifquil  n'eût  pas  été  paye  aux  étrangers. 
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»  Il  faut  en  retrancher  également  ce  qui  eût 
été  gagné  par  les  nationaux,  qui,  en  fe  faifant 
payer  moins  cher  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui , 
auroient  pu  cependant  faire  avec  avantage  le 
commerce  de  nos  colonies  en  concurrence  avec 
les  étrangers. 

*>  L'avantage  du  commerce  national  ne  peut 
donc  cop.fifter  i°.  que  dans  le  prix  du  tranf- 
port,  depuis  les  ifles  jufqu'à  nos  ports,  des 
marchandifes  d'Amérique  que  les  étrangers 
viennent  acheter  de  nous  ;  2°.  dans  l'épargne 
de  ce  que  la  nation  eût  payé  aux  armateurs 
étrangers  pour  le  tranfport  des  marchandifes 
de  nos  colonies  qu'elle  confomme  ,  fi  les  arma- 
teurs étrangers  avoient  pu  faire  librement  ce 
commerce  en  concurrence  avec  nos  négocians. 

»  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  deux 
objets  réunis  foient  en  pur  gain.  Il  faut  en 
déduire  tout  ce  qui  revient  aux  étrangers,.  & 
fur-tout  aux  Hollandois  ,  pour  le  prix  des  affu- 
rances  &  pour  l'intérêt  des  capitaux  qu'une 
partie  des  armateurs  François  font  obligés  d'em- 
prunter d'eux  ;  car  il  eft  notoire  qu'une  partie1 
du  commerce  de  Bordeaux  fe  fait  fur  des  fonds 
appartenans  à  des  négocians  Hollandois, 

»  Il  réfulte  de  ce  détail  que  le  gain  de  la 
nation ,  dans  le  commerce  exclafif  des  colonies, 
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fe  réduit  à  une  partie  du  profit  que  font  les 
ncgocians  de  nos  ports  fur  les  frais  de  tranf- 
port  des  marchandifes ,  des  îles  en  France; 
que  ce  gain  de  nos  négocians  eft  un  objet  très- 
modique  ;  &  qu'on  fe  tromperoit  beaucoup  en 
eftimant  lis  avantages  de  ce  commerce,  par 
h  valeur  des  productions,  ou  des  exportations 
de  nos  îles. 

»  Il  refte  un  troifième  calcul  à  faire,  c$eft 
celui  des  avantages  que  retire  de  la  poûeflion 
de  (os  colonies  la  France  ,  confidérée  comme- 
état  politique. 

»  Il  refte  à  examiner  &  à  évaluer  les  moyens 
de  puiflance  qui  peuvent  en  réfulter  pour  elle,    v 

»  Ces  moyens  de  puiflance  font  de  deux 
efpèces;  la  force  militaire  &  l'argent. 

Lorfqu'une  puiflance  ennemie  a  des  poflef* 
fions  éloignées,  où  l'on  peut  avoir  intérêt, 
foit  de  l'attaquer ,  foit  de  la  menacer ,  pour 
teuir  en  échec  une  partie  de  (&s  forces;  il  peut 
être  avantageux  d'avoir  foi-même  des  poffef- 
fions  dans  le  voifinage  des  (iennes ,  de  pou- 
voir y  tenir ,  comme  en  réferve ,  des  forces 
qui,  fans  être  à  charge  à  la  métropole,  fe 
trouvent  prêtes  au  befoin  ,  &  difpenfent  d'en 
faire  pafler  d'Europe  avec  des  frais  immenfes. 

»  Tel  auroit  dû  être  pour  nous  le  fruit  do 
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kpoflTeflîon  du  Canada;  &  quoique  notre  gou- 
vernement n'en  ait  pas  tiré  autant  d'avantage 
qu'il  l'auroit  pu,  lorfqu'il  étoit  en  notre  pof- 
feffion  ,  il  a  feul  occupé  ,  pendant  la  dernière 
guerre,  toutes  les  forces  que  la  Grande-Bre- 
tagne &  fes  colonies  ont,  après  fa  prife,em- 
<  ployées  fans  obftacles  à  prendre  nos  îles  du 
Vent  &  la  Havane. 

Tel  feroit  pour  nous ,  en  cas  de  guerre  dans 
Tlnde,  l'avantage  de  pofTéder  les  î'es  de  France 
&  de  Bourbon ,  fi  ces  deux  colonies  avoient 
acquis  le  degré  de  force  &  de  confiftance  dont 
je  les  crois  fufceptibles. 

»  Tel  a  été  fur-tout  l'avantage  inappréciable 
des  colonies  de  l'Amérique  feptentrionale  pour 
I*  Angleterre,  tant  qu'elles  lui  font  reftées  unies. 
Il  eft  fuperflu  de  s'étendre  fur  une  chofe  auffi 
connue. 

»  On  fait  aflcz  que  nos  colonies  à  fucre 
font  bien  loin  d'être  pour  nous  un  moyen  d'at- 
taque. Nous  aurions  au  contraire  beaucoup  de 
peine  à  les  défendre  contre  les  invafions  de  la 
puifïance  angloife.  Quant  aux  rcflources  des 
finances  ,  il  eft  notoire  que  rîmpofition  qu'on 
lève  dans  nos  colonies ,  ne  fuffit  pas  à  beau- 
coup près  aux  dépenfes  de  fureté  &  d'admi- 
atflration  qu'elles  entraînent. 
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»  Refte  !es  droits  que  le  fouverain  met  fur  la 
confommation  des  denrées  des  colonies  dans  la 
métropole  ;  mais  ces  droits  ,  payés  parles  con- 
fommateurs  nationaux  fur  les  fucres,  fur  les 
cafés  ,  &c.  pourroient  l'être  également ,  fi  ces 
denrées  nous  étoient  apportées  par  les  étrangers» 
foit  de  nos  propres  colonies,  foit  des  leurs. 

33  Le  revenu  que  le  gouvernement  tire  des 
colonies  ,  eft  donc  une    reflburce  nulle  pour 
l'état,  confidéré  comme  puiflanee  politique  ;  & 
fi  on  compte  ce  qu'il  en  coûte  chaque  année 
pour  la  défenfe  &  Tadminirtration  des  colonies, 
même  pendant  la  paix  ,  fi  Ton  y  ajoute  Ténor-" 
mité   des  dépenfes    qu'elles   ont  occafionnées 
pendant  nos  guerres,  quelquefois  fans  pouvoir 
les  conferver,  &  les  facrifices  qu'il  a  fallu  faîrt 
à  la  paix  pour  n'en    reco  vrer  qu'une  partie,  ■ 
on  fera  bien  tenté  de  douter  sM  n'eût  pas  été  - 
plus  avantageux  pour  nous  de  les  abandonner 
à  leurs  propres  foins   av  c  une   entière  indé*.  1 
pendance,  même  fans  attendre  le  moment  oà-* 
les  événemens  nous  forceront  de  pœndte  ce 
parti ,  comme  je  l'ai  infinué  plus  haut.  ■;  ; 

.»  Il  n'y  a  pas  bien  long-temps  que  cette -.1 
manière  de  voir  eût  éié  traitée  comme  un  para* 
doxe  infoutenable,  &  fait  pour  être  rejette  avçc  ? 
indignation.  On  pourra  en  être  moins  révolter 

maintenant, 
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•ttaîntcnatlt,  &  peut-être  n'eft-îl  pas  fans  utîiîtâ 
de  fe  préparer  d'avance  des  cdnfoîations  pouC 
les  événemens  auxque  s  on  peut  s'attende 

m  Sage  &  heurcuU  fera  la  nation  ,  qui  la  pre* 
fcière  faura  plier  fa  politique  aux  circonftaKes 
nouvelles  ,  qui  conftntira  à  ne  Yoir  dans  fes 
Colonies  que  des  provinces  alliées }  &  nen  plus 
fujettes  de  la  métropole.  Sige  &  heureufe  la 
iiation,  qui  la  première  fera  convaincue  qu* 
toute  la  politique,  en  fait  de  commerce,  con- 
lîfte  à  employer  toutes  fes  tetres  de  la  manier* 
la  plus  avantageufe  pour  le  propriétaire  des 
terres,  tous  fes  bras  de  la  manière  la  plus 
utile  à  l'individu  qui  travaille  *  c'eft  à-dire,  dô 
la  manière  dont  chacun  ,  guidé  par  fon  inté- 
têt ,  les  emploiera,  fi  oh  le  laifle  faire;  &  qu# 
tout  le  refte  n'eft  qu'iîlufîon  &  vanité.  Lorf- 
que  la  féparation  totale  de  l'Amérique  aura 
forcé  tout  le  monde  de  reconnoître  cette  vé- 
rité ,  &  corrigé  les  nations  Européennes  de  la 
Jaloufie  de  commerce  *  il  exiftera  parmi  les 
tommes  une  grande  caufe  de  guerre  de  moins  % 
&  il  eft  bien  difficile  de  ne  pas  defirer  un  évé- 
nement qui  doit  faire  ce  bien  au  genre  humain,  • 

L'importante  queftion  de  la  députation  d« 
Saint-Domingue  a  été  finalement  décidée  dans 
la  féance  du  £«  Il  a  été  arrêté  a  à  la  plus  grand* 
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pluralité  des  voix,  que  cette  colonie  auroit  fi: 
députés  aux  états-généraux* 

M.  Bailli  a  témoigné  fa  reconnoiflance  à 
l'afTemblée  fur  la  délibération  qui  avoit  été 
prife  ea  fa  faveur  :  on  a  lu  des  adrefles  de 
xemerciment  envoyées  par  différens  bailliages* 
M.  Dupont  a  fait  le  rapport  du  comité  des 
fubfi (lances ,  &  Ton  a  paffë  enfuite  à  la  grande 
queftion  des  mandats  impératifs*  L'abondance 
des  matières  nous  force  à  renvoyer  à  notre 
prochaine  lettre  ce  que  nous  nous  propofons 
de  dire  fur  ces  différents  objets  ,  qui  d'ailleurs 
ne  font  qu'entamés  ;  adhuc  jub  judice  lis  efim 
Cependant  nous  joindrons  ici  une  délibération 
de  quelques  membres  de  la  noblefle  ,  qui  » 
comme  meilleurs  de  la  minorité  du  clergé, 
fe  prétendent  un  ordre  entier ,  &  veulent  aufli 
faire  des  réferves.  Voici  cette  pièce  myftique, 
ou  du  moins  peu  connue,  mais  dont  ou  nous 
garantit  l'authenticité. 

ce  L'ordre  de  la  noblefle  aux  états-généraux  > 
«dont  les  membres  font  comptables  à  leurs  com- 
mettais ,  à  la  nation  entière  &  à  la  pofté- 
rité  de  Tufage  qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  confiés,  &  du  dépôt  des  principes 
qui  leur  ont  été  tranfmis  d'âge  en  âge  danf 
|a  monarchie  fran£oifç* 
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»  Déclare  qu'il  n'a  point  ceffé  de  regarder 
•Mme  des   maximes  inviolables  &  eonftitu- 
''itïonnelles, 

La  diftiaôion  des  ordres , 
L'indépendante  des  ordres , 
La  forme  de  voter  par  ordre, 
La  néceflité  de  la  fanéfcion  royale  pour  Tl- 
tobliflement  des  loix. 

»  Que  ces  principes  5  aufli  anciens  que  la  mo- 
rchie,  conftainment   fuivis  dans  fes  aflera- 
lécs,  expreflement  établis  dans  les  loix  fo- 
anelles  propofées   par   les   états- généraux, 
fanftionnées  par  le  roi ,  telles  que   celles 
1QSS*  l3Sl  &  ijtf* 9  f°m  des  points  fon- 
amentaux  de  la  conftitution  qui  ne  peuvent 
;cevoir  d'atteinte ,   à  moins  que  les  mêmes 
'    avoirs   qui  leur  ont  donné  forme  de  loi  ne 
mcourent  librement  à  les  anéantir* 
»  Annonce  que  fon  intention  n'a  jamais  été 
3e  fe    départir  de  ces   principes,  lorfqu'il  a 
adopté  pour  la  préfente  tenue  d'états  feulement, 
&  fans  tirera  conféquence  pour  l'avenir,  la  décla- 
ration du  roi  du  2?  juin  dernier,  mûfque  l'art,  der- 
nier de  cette  déclaration  9  énonce  &  corcferve  les 
principes  eflentiels  delà  diftin&ion,de  l'indépen- 
dance &  du  vote  féparé des  ordres  9  que  raffurÉ 
par  cette  reconnoiffance  formelle,  entraîné  pat 
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l'amour  de   la  paix  &  par  le  défir  de  rendre 

aux  état<-génçraux  leur  a&ivité  fufpendue  % 
cmprefle  de  couvrir  Terreur  d'une  des  parties 
intégrantes  vies  états  généraux,  qui  s'étoitat> 
tri  hué  un  nom  &  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent 
appartenir*  qu'à  !a  réunion  des  trois  ordres  j 
voulant  donner  au  roi  des  preuves  de  leur  d&* 
ferçnce  refpedueufe  aux  invitations  réitérées 
par  fa  lettre  du  27  juin  dernier,  il  s'eft  cru 
permis  d'acçcaer  aux  dérogations  partielles  Sf 
momentanées  que  ladite  déclaration  apportait 
Ifiux  principes  çonftitutifs. 

Qu'il  a  cru  pouvoir  (  fous  le  bon  plaifir  d? 
Sa  noblefle  des  bailliages,  &  en  attendant  de* 
ordres  ultérieurs,)  regarder  cette  exception 
comme  une  confirmation  du  principe,  qu'il  eft 
plus  que  jamais  réfolvj  de  maintenir  pour  f*». 
venir, 

Qu'il  s'y  eft  cru  d'autant  plus  aùtorifé*  quo 
les  trois  ordres  peuvent  ,  lorfqu'ils  le  jugent 
è  propos,  prendre  féparément  la  délibération, 
de  fe  réunir  en  unç  feule  &  même  aflemblée* 

?*Pdr  ces  motifs,  Tordre  de  la  noblefle  fait 
*u  furplus  la  préfente  déclaration  des  prin» 
çipes  de  I3  monarchie,  &  des  droits  des  or- 

dr§s  pQU?  les  confcrver  dans  leur  plénitude 
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te  fous  toutes  les  réferves  qui  peuvent  le* 
garantir  &  les  aflurer.» 

Fait  8c  arrêté  le  3  juillet  1^89 ,  en  la  cham- 
bre de  Tordre  de  la  noblefle ,  fous  la  réferve 
des  pouvoirs  ultérieurs  des  commettans ,  & 
des'  proteftations  ou  déclarations  précédente*  f 
d'un  grand  nombre  de  députés  de  différent 
bailliages. 

Nota,  Cette  aflemblée  a  eu  lieu  dans  la  falle 
de  la  nobleffe  par  des  billets  d'invitation  *  im- 
primés &  non  fignés  ni  clos  ;  elle  étoit  cora- 
pofée  d'environ  cent  trente  -  huit  membres, 
X'arrêté  n'a  été  adopté  que  par  quatre-vingt- 
*euf.  On  ne  Ta  pas  moins  intitulé  ;  Q>rr&i 
&  Vordrt  dt  la  nobUfft* 
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DIX-SEPTIÈME'  LETTRE 

D  U    C  O  M  T  E 

DE    MIRABEAU 

A   SES    COMMET  TAN  S. 

«  4,  ^,  7,  8  Juillet* 

Messieurs, 

Prefles  par  l'abondance  des  matières,  nous 
nous  fommes  réfervé,  dans  notre  dernière  Lettre, 
de  reprendre  la  queftion  des  mandats  impératifs  , 
Se  de  rendre  compte  du  rapport  du  comité  de$ 
fubfiftances ,  fait  par  M.  Dupont ,  à  Taflembléô 
générale  dans  la  feance  du  4. 

»  Le  comité  ,  a-t-il  dit ,  que  vous  avez  établi 
pour  s'occuper  de  la  cherté  des  grains  &  des 
moyens  de  faciliter  la  fubfiftance  du  peuple,  s'eft 
livré ,  avec  le  zèle  que  vous  aviez  Le  droit  d'at- 
tendre de  fes  membres ,  au  travail  que  vous  lui 
avez  impofé.  Il  a  d  abord  chargé  trois  de  fes 
membres  de  demander  à  M.  le  dire&eur-généràl 
des  finances ,  les  renfeignemen*  nécefTaires  pour 
déterminer,  avec  plus  de  jurteiie^  les  opérations 
dans  lefquelles  votre  amour  pour  vos  concitoyens 
ne"  vous  permet  d  apporter  aucun  retard.  Ce  mi- 
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niftre  nous  a  donné  les  états  d'entrée  &  de  fortie, 
&  il  s'eft  chargé  de  plus  de  faire  lui-même  pour, 
le  comité  5  un  mémoire  qui  va  être  mis  fous  vas 
yeux  »*? 

On  a  effectivement  lu  le  mémoire  de  M.  le 
dire&eur- général  des  finances,  après  quoi  le  Rap- 
port a  été  continué  en  ces  termes  : 

»  Vos  commiffaires  n'ont  négligé  l'examen 
d'aucuties  des  confidérations  qu'ils  pouvoient 
avoir  à  vous  mettre  fous  les  yeux  ;  ils  en  ont  con* 
clu  que  vous  ne  pouviez  ,  dans  ce  moment ,  avoir 
que  trois  chofes  à  faire  : 

iQm  Favorifer  la  circulation  de  province  à  pro- 
vince ,  &  de  canton  à  canton  ,  dans  Tinrérieur  du 

royaume. 

29.  Porter  des  fçcours  en  denrées  dans  les  liepx 
où  elles  peuvent  manquer  réellement. 

3°.  Répandre  des  falaires  &  même  des  aumônes 
dans  cenx  où  la  denrée  ne' manque  pas,  mais  où 
les  moyens  du  peuple  font  infuffifans  pour  le  la 
procurer. 

»  C'eft  l'opinion  de  votre  comité  que  l'on  ne 
peut  aller  trop  vite  pour  les  œuvres  de  bienfai- 
fance  ,  &  trop  mûrir  les  a&es  de  légi dation  qui 
doivent  porter  l'empreinte  de  la  raifon  fociale, 
&c  s'appuyer  fur  les  principes  reconnus  par  l'opi- 
nion publique ,   fans  le   concours  de  laquelle  la 
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intérêts.  Mais;  meffieurs,  fi  lé  péril  que  fofe  ' 
vous  dénoncer  menace  tout  à  la  fois  te  la  pair 
du  royaume,  &  Paflemblée  nationale ,  &  la  fu- 
reté du  monarque  ;  vous  ^prouverez  mon  zèlr.: 
Le  peu  de  momefts* que"  j'ai  eus  pour  raflemblér* 
mes  idées,  ne  me  permettra  pas  fans  doute  dtr* 

leur  donner  tout  le  développement  nëce flaire; 
mais  j'en  dirai  afTez  pour  éveiller  votre  attention  ^ 
kvos  lumières  fuppléeront  à  txiàh  infuififancé. 
:  •  Veuillez,  meilleurs,  vous  replace*  Wtnoment 
où  là  violation,  des  priions  dé  Pabbàyè  Saint- 
Germain  occafionna  votre  arrêté  cki  premier' 
dree  mois.  En  uivjpquant  la  clémente  du  iqi 
pour  les'  perfpiines^qui"  pourrotent  s'être  ren- 
dues coupables,  tfafWmblée^dédrétâ  que  îc  nit' 
ferait  fuppliê  de  vouloir  bim'emptàjffr  pour  lé 
rétabliffement  de  ly  ordre  >  les  f#àf  ërfi  infaillibles 
de  la  clémence  {&  de*  la  bonté  y  fi  futèurels'afon 
çantr ,  &  de.  la  ïottfiançe  q&e^jfbn  bon  peuplé 
mériter a\tou/oûrr^^      -     •■'  tJ 
y-'.» Le  roi  j  dansj  fe*téponfé , atféfctàré  qu'il  tfcfti- 
Toit  cet.  arrêté*- forte  fa ge;  il  a  donné  des  éloges 
»x:difpofition$  qi$c  PafTembtéé  lui  témoignoit, 
fc*  proféré,  ces  (Mtf;¥emarcjua!b1esV'ftl/z/  que 
vot^s  me  dorit&V&çdes  marques  <te*\tiirt  con- 
fiance y  jifpère  que- ~t'àut  ira  bien.  '' ' !  / 
a .  »  Enfila  mdfieà»;  la'  le têfe vtiu  :i oPà  M-  Par- 
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»  Vous  ne  pouvez  douter  que  vos  commettaiis 

payent  dit  que  le  falut  public  étoît  lai  loi  fuprê- 
me  ;  qu'ils  ne  vous  aient  autorifés  à  mettre  ob- 
ftacle  aux  ravages  d'une  inondation  ou  d'un  incen- 
die ,  à  tèpouffer  l'ennemi  fi  la  patrie  étoit  atta- 
quée ,  à  fècourir  le  pauvre,  à  l'arracher  à  la  mort  ». 

»  Ce  n'eu  pas  aux  pauvres  qu'ils  vous  ont  dé- 
fendu d'accorder  une  *  contribution  ;  &Tpuifque 
vous  êtes  leurs  repréfentans ,  vous  devez  faire  ce 
que  les  reptéfentés  auroient  fait  eux-mêmes  ». 

m  Telle  eft  l'opinion  du  comité  des  fubfiftan- 
ces»  Il  ne  choifira  pas  entre  les  moyens  qui  vous 
ont  été  propofés  -y  il  fe  borne  à  les  mettre  fou* 
vos  yeux  ». 

L'aflemblée  ne  fe  croyant  pas  encore  aflèz 
éclairée  fur  l'objet  important  des  fubfiftances  9 
on  arrêta  de  renvoyer  aux  bureaux  la  difcuflion 
des  moyens  propofés  par  le  comité.  Ces  bureaux 
s'aflemblèrent,  en  effet,  le  même  fbir,  Se  con- 
tinuèrent, dans  la  matinée  du  6*,  à  débattre  lés 
fix  propofitions  fiii vantes,  préfentées  par  le  co- 
mité des  fubfiftances. 

i°.  Ouvrir  une  fbufeription  volontaire  de  fè- 
cours  pour  la  fubfiftance  &  le  foulagement  des    k 
peuples  ,  dans  le  fein  de  cette  affemblée  ^à  Pa- 
ris ,  &  dans  les  Provinces  ;   remettre  aux  états 
provinciaux  ,  aux  affemblées  provinciales  &  de 


d'offrir  des  témoignages  au  chef  de  la  nation* 
»  Cependant  quelle  a  été  la  fuite  de  ces  dé- 
clarations &  de  nos  ménagemens  refpeâueux  ? 
Déjà  un  grand  nombre  de  troupes  nous  environ^ 
noit.  Il  en  eft  arrive  davantage,  il  en  arrive* 
chaque  jour;  elles  accourent  de  toutes  parts* 
Trente-cinq  mille  hommes  font  déjà  répartit 
entre  Paris  &  Verfailles.Qn  en  attend  vingt 
mille.  Des  trains  d'artillerie  les  fuirent.  Des 
points  font  défiçnés   pour  dq*  batteries..  On 
l'afîure  de  toutes  les  communications.  On  în^ 
tereepte  tous  tes  pafTages  ;  nos  chemins ,  nos 
ponts,  nos  promenades ,  font  changés  en  portes 
Solitaires.  Des  évènemens  publics ,  des  faits 
cachés ,  des  ordres  fecrets ,  des  contrr-ordres 
précipités  y.  les  préparatifs  c!e  la  guerre ,  en  un 
mot ,  frappent  tous  les  yeux   &    rêtripliflent 
d'indignation  tous  les  coeurs, 

»  Ainfi  ,  ce  n'étoit  pas  allez  que .  le  fanâuaire 
,c^e  la  liberté  eut  été  fouillé  par  dçs  .troupes! 
ce  n'étoit  pas  afleà  qûV>n  eu*  donné  le  fpec* 
t^acle  inoui  d'une  afTemblée  pationaie  àftreinte 
a .  it%  confgnes .  militaires  *  &  founiHe  à  uni 
force  arnjée  ï  ce, n'étoit  pai  &{Tefc,  qu'on  joignit 
à,  cet  attentat  toutes  les  itUionvenanceS,  tous 
lesmanqi^e/.jd'çg^ds,  &  pour  trancher  le  mot; 
fa  groffiérçt*  de  la  police  orientale.  Il  afallp 


avec  le  plus  grairi  foin  5  Xexpofitioh  des  principes 
qui  doivent  afïîirer  à  tous  les  François  la  libre 
&  mutuelle  communication  des  fubfiftances,  fie 
la  plus  grande  égalifetion  poflîble  des  approvi- 
fionnemens  &  des  prix  ,  afin  que  le  roi  y  ayant 
enfuite  donné  ia  fanétion  ,  cette  équitable  8c 
utile  répartition  des  fubfiftances  ne  puifle  plus 
être  interrompue  par  aucune  autorité ,  &  qu'elle 
devienne  une  loi  fondamentale  &  constitution- 
nelle de  l'état. 

5°.  Remettre  à  s'occuper  des  autres  queftions 
que  pourroit  faire  naître  le  commerce  des  grains 
&  des  farines ,  au  tems  où  il  deviendra  néceffaire 
que  vous  preniez  un  parti  à  ce  fujet.  ' 

6°.  Sans  attendre  aucun  éclafteiflement  ulté- 
rieur, prononcer  dès  aujourd'hui  la  prohibition 
de  l'exportation  des  grains  &  des  farines,  jufqu  en 
novembre  1790. 

Apres  la  difeuffion  des  bureaux ,  les  avis  étant 
rapportés  à  l'aflemblée  générale,  un  curé  de  l'Or- 
léanois  a  parlé  avec  beaucoup  d'éloquence  &  d'onc- 
tion fur  la  misère  des  peuples;  il  a  renouvelle  là 
proposition  qu'il  avoit  déjà' faite  dans  la  chambre 
du  clergé  ,  de  décréter  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume ,  &  d'y  joindre 
une  foufeription  volontaire  en  faveur  des  pauvres* 
A  peine  avoit- il  fini  fon  difeours ,  que  M.  le  préfi- 
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dent  a  annoncé  qu'il  venoic  de  recevoir  une  lettre 

des  boulangers  de  Paris  adreflee  au  comité  ,  Se 
fur  laquelle  étoit  écrit  :  prejjec. 

L'aflemblée  a  renvoyé  cette  lettw  au  comité  de 
iiibfiftance,  &  M.  le  préfident  la  invité  à  s'aflem. 
bler  fur  le  champ. 

Plufieurs  perfonne*  auroient  defiré  qu'on  fît  lec-> 
ture  de  cette  lettre  dans  rAffemblée  générale; 
mais  on  leur  a  obfervé  que  la  lettre  étant  adreflee 
au  comité  ,  U  pouvoit  être  indiferet  d'en  faire 
le&ure  dans  une  aflemblée  publique 

Alors  les  motions  fe  font  multipliées  fur  les 
propofïtions  du  comité.  M.  de  Lally-Tolendal  a 
fait  précéder  la  fienne  d'un  difeours  piein  de  can- 
*  deur  &  de  fenfibilité  :  en  regrettant  de  ne  pouvoir 
le  rapporter  en  entier,  nous  allons  eflayer  d'en 
offrir  lanalyfe.  Rien  de  plus  modefte  &  de  plus 
touchant  que  ce  début. 

<x  Voici  une  de  ces  ci t confiances  où  l'impatience 
eft  permife ,  &  où  Ton  prétendrait  prefque  à  fe 
faire  pardonner  des  difeours  dont  l'utilité  ferait 
incertaine.  Il  s'agit  du  peuple  ,  de  fes  malheurs  : 
nous  les  fentons  tous-,  nous  voudrions  tous  les  fou- 
lager.  On  n'a  pas  un  fentiment  qu'on  ne  veuille 
épancher  ,  on  n'a  pas  une  idée  qu'on  ne  croye  en 
devoir  le  tribut.  Sur  tout  autre  objet  ,  j'aurois 
écouré  &  me  ferais  inftruit.  Dans  la  caufe  du  peu- 
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pic,  je  ne  puis  réfifter  à  dire  ce  (Jue.j'ai  penfé  ,  c# 
que  j'ai  cru  5  &  ce  que  j'ai  fenti  ». 

M., de  Lally  examine  enfuite  les  proportions 
du  comité  ,  &  en  relève  rinfuffifance  ou  les  incon- 
véniçns.  Celle  qui  tend  à  autorifer  une  contribu- 
tion locale  offre  un  moyen  pofitif,  «  Mais,  dit 
M.  de  Laliy ,  fous  un  nom  ou  fous  un  autre  5  c'eft 
toujours  un  oéfroi ,  un  emprunt  %  un  impôt.  Nous 
ne  pouvons  pas  encore  en  accorder.  Jamais,  fans 
doute  ,  le  gouvernement  ne  méritel  plus  de  con- 
fiance ,  plus  de  faveur  que  dans  cet  inftant,  &  fur 
cet  objet  :  mais  c'eft  pour  cela  Pleine  qu'il  faut 
être  plus  en  garde  contre  nous»  Moins  il  y  a  de 
précautions  à  prendre  contre  les  perfonness'&  plus 
il  faut  en  prendre  contre  les  places  ;  enfin  ce  feroiç 
un  exemple,  il  n'en  faut  pcmiv  donner  qui  rie  Toit 
i  l'appui  d'un  principe.  Le  principe  eft  que  nous  ne 
pouvons  encore  voter  aujourd'hui  ni  fubfide ,  ni 
emprunt 

• 

»  Il  faut  cependant  fecourir  le  peuple  ,  ce  peu-» 
pie  qui  fouffie ,  ce  peuple  que  nous  avons  Tbonr 
aeur  de  repréfenrer  ,  &  l'obligation  de  défendre  ». 

M.  de  Lally  donne  enfuite  un  projet  de  décret  9 
dans  lequel  il  tâche  de  concilier  la  rigueur  du 
principe  avec  queiques-uns  des  moyens  propofés 
par  le  comité. 


Projet  de  décret» 

a  L'afTemblée  nationale ,  fur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  le  comité  des  fiibfiftances  de  la 
foufFrànce-du  peuple ,  &c. 

»  A  réfolu  &  décrété  ■: 

»  i  °.  Que  le  roi  fera  remercié  de  fes  foins  pa- 
ternels, au  nom  de  la  nation,  &  avec  l'effufion  de 
tous  les  fentimens  qu'il  a  mérités  d'elle  en  cette 
occafion. 

»  zQ.  Que  fa  majefté,  qui  feule,  dans  ce  mo- 
ment ,  peut  embrâffer  d'un  coup  d'oeil  tous  les 
befoins  de  fon  vafte  empire ,  fera  priée  de  faire 
{avoir  par  le  miniftre  qui  a  concouru  (i  digne- 
ment à  fes  vues ,  fi  un  fecours  extraordinaire  eft 
nécefiake  dans  la  circonftance,  &  quelle  en  fèroit 
la  mefure  précife  -,  &  l'aflemblée  promet  folem- 
nellement,  qu'auffi-tôt  que  l'établifTement  &  la 
promulgation  des  loix  conftiçutionnelles  Jui  per- 
mettront de  s'occuper  des  fubfides  ,  elle  en  votera 
un  particulier,  avant  tous  les  autres ,  pour  réalifer 
le  fecours  extraordinaire. 

»  3W.  Que  des  aujourd'hui  l'exportation  des 
grains  &  des  farines  à  l'étranger  fera  &  demeurera 
prohibée  jufqu'au  mois  de  novembre  1790,  fauf 
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à  prolonger  ou  à  abréger  le  tems  de  cette  prohi- 
bition, fi  les  ci  rcwnftan ces  l'exigent. 

»  4*.  Que  dès  aujourd'hui  pareillement,  la  cir- 
culation des  grains  &  des  farines  fera  &  demeurera 
libre  dans  tout  l'intérieur  du  royaume,  fams  qu'il 
puifTc  y  être  apporté  aucun  obftacle  par  aucune 
autorité ,  même  par  les  arrêts  ou  fentences  des 
cours  de  juftice ,  lefquels  arrêts  &  fentences  l'af- 
fcmblée  nationale  annule  pour  le  pafle  &  interdit 
pour  l'avenir. 

»  5  Q.  Enfin ,  que  le  préfent  décret  fera  porté 
au  roi,  qui  fera  prié  très  refpe&ueufement  de  1* 
revêtir  de  fa  fan&ion  royale ,  &  de  le  faire  pro- 
clamer dans  toute  l'étendue  de  Ion  royaume. 

»  Se  réfervant  l'affemblée  nationale  de  pour- 
voir par  la  fuite  aux  loix  fondamentales  qui 
devront  être  portées  fur  les  grains  ,  approvi- 
fionnemens  ,  fubfiftances  ,  &  qui ,  fanâionnéet 
de  même  par  le  roi,  deviendront  la  régie,  & 
afflueront  la  tranquilité  de  tous  fes  fujets.  Et  en 
attendant  le  comités  des  fubfiftances,  ne  ceffera 
de  s'occuper  des  moyens  de  procurer  l'abondan- 
ce ,  de  rétablir  l'ordre  ,  &  de  rechercher  &  ré- 
primer les  abus  ,  en  invoquant ,  toutes  les  fois 
qu'il  fera  néceffaire ,  la  décifion  &  l'autorité  de 
l'affemblée  nationale.  »  , 

Dans  un  développement  ultérieur  des  articles 


(  ÎI  ) 

contenus  dans  ce  projet  d'arrêté  ,  M.  de  Lally 
prouve  l'efficacité  de  la  prohibition  a&uelle  & 
momentanée  de  l'exportation  &  l'avantage  per- 
manent de  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur  du  royaume;  &  il  finit  en  difant  : 

»  Il  feroit  beau  MM.,  il  ferôit  touchant  que 
Tordre  impofant  qui  va  être  établi  par  vous  dans 
toutes  les  parties  de  la  chofe  publique,  fe  pro- 
duifit  pour  la  première  fois  fous  une  image  auflî 
attendrifTante ,  &  que  le  premier  a&e  émané  de 
la  réunion  des  deux  puiflances  ,  nationale  *  & 
royale ,  fut  confacré  à  foulager  l'indigence ,  à 
nourrir  l'affamé ,  à  répandre  la  confolation  &  la 
vie  fur  tout  l'empire.  »  . 

Cette  motion  a  été  fuivie  de  plufieurs  autres 
qui  étoierit  le  réfumé  des  avis  des  difFérens  bar- 
reaux fur  les  propositions  du  comité  ,  on  adop- 
tent les  unes  ,  on  modifioit  les  autres  ;  enfin 
M.  Petion  de  Villeneuve  a  fait  une  motion  par- 
ticulière ,  dans  laquelle  il  a  propofé  un  emprunt 
.  de  foixante  millions,  pour  fubvenir  aux  befoins 
du  peuple  ,  &  comme  prefque  toutes  les  autres 
*  motions  contenoient  des  remerciemens  pour  les 
foins  que  s'étoit  donné  le  gouvernement  dans 
ces  tems  de  dîfette ,  M.  -Petion  a  dit  : 

»  Quant  aux  remerciemens  qu'on  projette  d'a- 
dreffer  au  gouvernement ,  je  ne  puis  les  adop* 


ter  :  nous  ignorons  les  mefures  qu'il  a  prifes  pour 
prévenir  la  difette  ;  font-elles  fages  &  fagement 
combinées  ?  attendons ,  pour  nous  livrer  à  cette 
reconnoiffànce.  que  l'effet  en  ait  juftifié  le  pre- 
mier mouvement  ;  faifens  que  le  fentiment  du 
regret  &  de  la  douleur  ne  foit  pas  précédé  pat 
celui  de:,  la  gratitude.   » 

Un  député  de  Provence  a  interpellé  le  comité 
de  déclarer  s'il  ne  lui  avoit  pas  été  donné  con- 
îioiffance  des  propofitions  faites  par  M.  Jesferfbn 
au  nom  des  Américains  ,  pour  la  fourniture  des 
fubfiftancesj  &  de  l'offre  d'un  particulier  rendant 
en  Angleterre  ,  de  vendre  de  la  farine  de  poi* 
à  un  prix  très-modique. 

M.  Dupont  a  répondu  que  le  comité  ignoroft 
abfolument  fce  que  l'honorable  membre  venoit 
d'avancer. 

Le  député  de  Provence  a  demandé  14  heures  pour 
prendre  de  nouvelles  inftru&ions  sfur  cet  objet  ;  il 
à  fupplié  Taffemblée  de  fufpendre  fa  décifion  ju£ 
qu'à  ce  moment;  avec  d'autant  plus  de  râifoa 
qu'on  n'avoit  pas  encore  "affez  de  renfeignemens 
pour  faire  ;  fur  cette  matière ,  aucune  déclaration 
qui  put  préjuger  la  queftion ,  ou  compromettre 
les  principes-,  mais  on  a  continué  les  motions  f. 
&  fans  doute  on  en  auroit  encore  multiplié  le 
nombre, fi  M.  Mounier  n'eut  prétendu  qu'il  né- 
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toit  pas  libre  à  l'afTemblée  de  ftatucr  fur  les 
1  moyens  propofés  9  parce  qu'une  afTemblée  légifla- 
tive  ne  devoit  pas  s'occuper  d'objets  d'adminifc 
tration  ,  que  c'étoit  au  pouvoir  executif  à  les 
xégler  &  à  faire  exécuter  fès  réglemens  ,  qu'eu 
kuffant  le  comité  continuer  fes  opérations  ,  il 
étoit  d'avis  que  l'afTemblée  générale  devoit  s'oc- 
cuper de  la  conftitution. 

M.  Bouche,  membre  du  comité  des  fubfîftan- 
ces,  a  pareillement  demandé  que  la  délibéra- 
tion fût  fufpcndue,  &  l'affaire  renvoyée  au  co- 
mité 9  ajoutant  que  demain  il  efperoit  faire  parc 
à  l'afTemblée  de  quelques  découvertes  intéref? 
fantes. 

L'afTemblée  s'eft  enfin  déterminée  à  fufpendr* 
la  délibération.  Alors  5  M.  le  préfîdent  a  annon- 
cé une  députation  de  MM.  les  éie&eurs  de  Paris. 
C'eft  M.  l'abbé  JBertholier  qui  a  porté,  la  parole  : 
il  a  rendu  un  compte  très-intérefTant  de  la  ma- 
nière dont  les  troubles  s'étoient  appaifés  dans  la 
capitale  :  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter 
ion  difeours  ;  mais  nous  n'en  rendrons  pas  moins 
un  tribut  d'hommage  au  zèle  de  MM.  les  élec- 
teurs de  la  capitale ,  &  à  leur  dévouement  à  la 
etiofe  publique.  M.  le  préfîdent  a  répondu  à  leur 
Réputation  en  ces  termes  : 

»  L'afTemblée  apprend  ,  avec  joie,  que  la  paix 
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règne  dans  la  capitale  ;  elle  n'a  jamais  douté  de 
la  fidélité  de  fes  habitans.  Dites-leur  que  lafTem* 
bJée  nationale  s'occupç  du  bonheur  public-,  mais 
que  ce  bonheur  ne  peut  être  que  le  prix  de  l'at- 
tachement des  citoyens  à  la  patrie  Se  au  toi  :  di- 
tes-leur fur- tout  que  l'aflemblée  nationale  va  s'oc- 
cucer  de  la  conftitution  de  l'état  ». 

Après  cette  réponfe,  on  a  terminé  la  féanct 
par  la  propofition  d'établir  un  bureau  de  cor- 
jefpondance  ou  comité  central,  avec  lequel  tous 
les  bureaux  puffent  correfpondre.  En  même-tems  , 
en  a  annoncé  qu'on  alloit  travailler  à  la  déclara- 
tion des  droits. 

Le  7  ,  on  a  d'abord  déclaré  à  TafTemblée ,  .le 
nom  de  ceux  des  membres  qui ,  la  veille ,  a  voient 
été  nommés  dans  les  bureaux  pour  former  Je 
comité  de  correfpondance.  M.  le  préfident  aob- 
fervé  qu'il  ne  s'y  trouvoit  aucun  eccléfiaftique. 
Alors  s'eft  élevé  un  combat  d'honnêteté  entre  les 
membres  des  communes  Se  ceux  du  clergé  :  les 
premiers  vouloient  qu'on  procédât  à  une  nouvelle 
élection  -,  les  autres  s'y  font  oppofés ,  &  ont  .eu  la 
gloire  de  l'emporter,  Enfuite,  M.  le  £réfident  a 
annoncé  la  réception  de  plufieurs  adreffes  de  re-, 
merciemens  à  laflemblée  nationale ,  de  la  parc 
de  différentes  villes  ,  bailliages  Se  municipalités  i 
parmi  ces  pièces ,  on  a  diftipgué  une  déclaration 
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du  bailliage  de  Saint-Jçan-de-Laune,  portant  re- 
nonciation des  privilèges  de  ce  bailliage,  &  l'a- 
drefle  de  la  ville  de  Nantes ,  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

A,  l^AJf emblée  Nationale, 

»  Les  citoyens  de  la  ville  de  Nantes  trans- 
portés d'admiration  pour  la  fageffe  &  la  fermeté 
<juë  les  députés  à  l'afTemblée  nationale  ont 
déployées,  ont  arrêté  d'une  voix  unanime  d'en* 
voyer  vers  cette  aflemblée,  pour  la  féiiciter  fur 
l'énergie  qu'elle  a  développée  dans  des  circonf- 
tances  importantes. 

»  La  Cité  de  Nantes  ,  ayant  eu  davantage 
d'être  une  des  premières  villes  qui  ayent  élevé 
la  voix  pour  réclamer  les  droits  inaliénables  des 
citoyens ,  fe  croit  obligée  de  manifefter ,  de  la 
manière  la  plus  éclatante,  Ton  attachement  aux 
principes  dont  l'afTemblée  nationale  vient  de 
faire  une  profeflion  fi  noble  &  fi  courageufe  ; 
.  elle  s'emprelTe  donc  d'adhérer  à  votre  arrêté 
du  17  Juin,  &  à  tous  ceux  qui  l'ont  fuivi. 

»  Convaincus  que  l'intérêt  du  peuple  Fran- 
çois eft  jnféparable  de  celui  de  Ton  fouverain  f 
&  qu'il  ne  parviendra  jamais  à  fecouer  le  joug 
fous  lequel  il  gémit  depuis  fi  long-tems,  qu'en 
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A  Vingt  ans  qu'une  pareille  réclamation  fut  faîte 
aux  états  de  Bretagne  ;  cette  réclamation  partit 
de  la  nobleiïe,  &  les  troupes  furent  retirées.» 
»  Je  n'ai  jamais  douté ,  a  répliqué  fauteur, 
de  la  motion ,  que  la  noblefle  ne  fe  jettât  entré 
nous  &  les  bayonnettes ,  ce  neft  pas  elle  que  je  ré* 
doute  ;  je  les  connois ,  les  confeillers  perfides  de 
ces  attentats  à  la  liberté  publique,  &  je  jurel'hon* 
neur  &  la  patrie  de  les  dénoncer  un  jour»» 

M.  Target  a  mis  fous  les  yeux  de  l'aflemblée 
l'article  3  de  la  feétfon  première  de  Ton  cahier* 
qui  porte  qu  aucune  troupe  militaire  ne  pourra 
approcher  plus  près  de  dix  lieues  de  Vendrai 
où  feront  affemblés  les  états- généraux  ,  fans  là 
confentement  ou  la  demande  des  états* 

a>  On  ne  peut  fe  diflimuler ,  a  dit  M.  Grégoire* 
curé  de  Lorraine,  on  ne  peut  fe   diflimulef 
que  ceux  qui  craignent  la  réforme  des  abus  dont 
ils  vivent ,   épuifent  toutes  les  reflburces  de 
l'aftuce ,  &  font  mouvoir  tous  les  refforts  pouf 
faire  échouer  les  opérations  de  l'afTemblée  na* 
tionale;  (i  Us  François  confentoient  actuelle- 
ment à  recevoir  des  fers,  ils  feroient  l'opprobre 
du  genre  humain  &  la  lie  des  nations  ;  en  con» 
féquence,  non- feulement  j'appuie  la  motion* 
mais  je  demande   qu'on  dévoile,  dès  que   h 
pru4ene:e  le  permettra  *  les  auteurs  de  ces  dé* 

teftables 
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pour  ennemis  que  les  ennemis  même  des  rois  • 
ils  appellent/  la  vengeance  fur  la  tête  coupable 
des  méchans  qui  oferoient  calomnier  des  fujets 
fidèles. 

»  Les  citoyens  de  Nantes  fe  font  un  devoir 
fàcré  de  rendre  témoignage  au  zèle,  aux  lu- 
mières 8r  au  dévoilement  patriotique  de  l'aflèm- 
blée  nationale.  Si  on  femoit  des  pièges  autour 
d'elle,  fi  on  tentoit  de  l'ébranler  par  la  terreur 
des  menaces  ou  par  la  féduétion  de  l'intrigue  , 
elle  retournera  fes  regards  ,  elle  appercevra  der> 
xière  elle  vingt- cinq  millions  de  François  qui  , 
les  yeux  attachés  fur  cette  réunion  folemnelle, 
attendent  en  filence  quel  fera  leur  fort  Se  celui 
de  leur  poftérité.  Alors  fbn  courage  s'élevant  à 
la  hauteur  du  facerdoce  auguftç  dont  la  nation 
Ta  revêtue  ,  elle  ne  verra  plus  que  la  majefté 
du  premier  peuple  de  l'univers ,  elle  ne  penfera 
plus  qu'aux  bénédictions  dont  elle  fera  accueil- 
lie ,  lorfqu'elle  reviendra  au  milieu  de  nous  pro- 
clamer votre  liberté  &  les  bienfaits  d'un  monar- 
que adoré  qui,  ne  peut  être  égaré  long  tems,  qui 
jaloux  de  marcher  fur  les  traces  de  Louis  XII 
&  de  Henri  IV,  fent  que  la  véritable  grandeur 
cft  de  commander  à  une  nation  libre,  &  qui 
fait  que  la  loi ,  cette  émanation  de  la  fagefle 
divine  9   doit    être  rclpe&ée    par   les    potentats 

B 
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tux-mêmes  ,    s'ils  connoiflcnt  leurs  vrais  inti- 


rets. 


»  Les  citoyens  de  Nantes  ne  fe  pardonneraient 
pas  d'oublier  9  dans  ces  jours  de  fenfibilité  &  , 
d'épanchement,  le  tribut  de  reconnoiflance  qu'ils 
doivent  à  ce  prince  patriotique  qui,  toujours  ,  ainfi 
que  fes  ayeux  ,  s'eft  déclaré,  l'ami  du  .peuple  ;  à 
ces  miniftres  faints  qui  ont  quitté  l'afyle  paifihlc 
des  autels  pour  venir  dans  le  palais  des  rois  nous 
prêcher,  parleur  exemple,  une  religion  de  paix, 
2c  à  cette  brave  noblefle  fi  digne  de  nos  reipe&s, 
qui  n'a  jamais .  été  plus  grande  à  nos  yeu^jye 
lorfqu'elle  s'eft  réunie  aux  repréfenrans  des  coqn 
menés ,  pour  travailler  à  la  régénération  de. l'em- 
pire françois  ». 

Après  la  le&ure  c|e  cette  adrefle,  dont  i|  a 
<té  arrêté  qi^'on  ferpjt  mention  dans  le,  procès* 
verbal  de  TaHemjplée ,  on  a  repris  la  qi}efHon,df  s 
mandats  impératifs:  }A.  l'évoque  d'Autun  a  de- 
mandé la  parole  *>  &  a,  prononcé  le  diepurs  ijjti- 
vant:  .  . 

«  La  queftion  des  pouvoirs  impératifs  a  exqté 
fine  grande  agitation  dans  les  elprits.  Par  fbnifn- 
portance ,  elle  tient  aux  pincipes  dç  là  moral*  fc 
au  bien  public;  elle  alarme  la  confeience  des  m^rt- 
dataires;  elle  menace  les  Etats-Généraux  d'une 
léthargie  funefte  -,  il  importe  dose  d«  Tanaly/tr 
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avec  le  plus  grand  fcrupule.  Les  pcrfonncs  qui  ont 

fignalé  dans  cette  enceinte ,  leur  amour  pour  la 

patrie ,  qui  ont  déployé  une  éloquence  mâle  & 

fiiblimc  pour  défendre  l'intérêt  général,  ne  man- 

quçroient  pas  fans  doute  d'appel  le"*  lours  grands 

talens  pour  développer  cette  queftion  importante, 

pour  moi  9  je  n'ai  que  le  zèle,  que  le  dévouement 

d'une  ame  pénétrée  de  fes  devoirs ,  pour  me  fou- 

teniX  dans  l'examen  d'une  motion  que  j'ai  déjà  , 

faite ,  &  dans  laquelle  je  perfîfte. 

»  Je  me  fuis  fait  à  moi-même  toutes  les  qucf- 
tioïis  dont   elle  eft  fufceptible. 

»  Et  d'abord  qu'cft-ec  qu'un  bailliage?  C'eft 
une  partie  d'un  tout ,  ayant  le  droit  de  concourir 
à  la  volonté  générale. 

»  Qu'eft-ceque  le  député?  c'eft  l'homme  qu| 
eft  chargé  de  vouloir, .au  nom  du  bailliage ,  corn- 
me  le  bailliage  auroit  le  droit  de  vouloir,  d'ex- 
primer fa  volonté ,  fî  la  nation  entière  pouvoir  ' 
le  convoquer, 

»  Qu'eft-  ce  qu'un  mandat  ?  Ce  n'eu  rien  autre 
flhofe  qu'un  aâ+  contenant  les  pouvoirs  donnés 
au  député  pour  l'envoyer  délibérer  au  nom  du 
bailliage  ;  c'eft  l'ade  qui  fubftitue  fa  perfonne  , 
fit  volonté ,  fa  confciencc  à  celles  de  tous  les  habi- 
«ns  du  bailliagp. 


(    20    ) 

»  Delà  réfulte  que  les  mandats  doivent  être  eC- 
fentiellcmcnt  libres. 

»  S'il  pouvoit  fe  trouver  quelqu'un  qui  m* 
conteftât  ce  principe ,  s'il  pouvoit  me  foutenir  le 
contraire  de  ce  que  je  viens  de  pofèr  ^  voici  ce  que 
je  répondrois. 

»  Il  exifte  deux  fortes  de  mandats. 

»  Les  uns  font  limitatifs,  les  autres  impératifs; 
l'un  qui  limite  ,  cirConfcrit,  l'autre  qui  veut,  en- 
tend &  ordonne.  / 

»  Il  y  a  trois  efpèces  de  mapdats  limitatifs; 
»  i°.  Soit  par  rapport  à  leur  durée  ;  i°.  foit  par 
rapport  à  leur  objet  ;  30.  foit  par  rapport  à  l'é- 
poque pour  confentir  i/n  impôt  ,  faire  telle  ou 
telle  chofè. 

»  Par  rapport  à  la  durée*  c'eft  ainfî  que  quel- 
ques bailliages  ont  fixé  pendant  un  an  les  pou- 
voirs de  leurs  députés  -,  que  leur  miffion  expire  à 
cette  époque. 

»  Par  rapport  à  leur  objet  ,  lorfque ,  pat  exem- 
ple ,  le  bailliage  a  dit  à  fon  député  :  je  ne  vous 
envoie  que  pour  cette  chofe  ,  que  pour  délibérer  , 
confentir  fur  ce*  feul  point  :  hors  de  cette  chofe, 
il  n'aura  aucun  pouvoir ,  bien  entendu  cependant 
que  li  les  autres  députés  ont  des  pouvoirs  fur 
d'autres  chofes ,  l'impuifTance  où  lui  fcul  eft  ré- 
duit ,  ue  frappsra  pas  les  autres  d'incapacité  ,  êc 
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fon  action  ne  pourra  s'étendre  jufqu'aax  autres 
«léputés  ;  s'il  n'a  pas  ic  pouvoir  de  faire  telle 
chofe  ,  c'eft  à  lui  de  demander  de  nouveaux  pou- 
voirs à  fes  commettans. 

»  Dans  l'état  a&uel  des  choies  ,  il  y  a  fort  peu 
de  pouvoirs  limitatifs  relativement  à  l'objet  y 
tous  les  cahiers  parlent  de  la  conftitution,  tous 
le  rapprochent ,  pour  ainfi  dire ,  des  points  princi- 
paux qui  intéreffent  le  bien  public.  Mais  au  fur- 
plus,  dans  la  fuite  pour  fixer  l'incertitude  des 
états- généraux  prochains,  quand*  il  y  aura  .une 
bouflble  pour  les  guider,  les  pouvoirs  ne  pré- 
senteront plus  de  contrariété. 

»  Enfin,  les  pouvoirs  font  limitatifs,  relative* 
ment  à  l'époque  où  le  député1  peut  agir ,  corhrfïe , 
par  exemple,  quand  il  ne  peut  consentir  d'impôts* 
qu'après  que  la  conftitution  aura  été  inviolable- 
inent  arrêtée.  ■    »: 

»  Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  renferme 
cette  forte  de  pouvoirs  limitatifs.  Tous  ne  permet- 
tent à  leurs  députés  de  voter  turf  fubfide  ,  qu'après 
avoir  ionfenti  l'impôt.:  C'eft  un  fait  conftaté  & 
prouvé,  c'eft  un  fait  quinte  faine  politique  a  adopté 
pour  le  falut  &  la  reftauration  commune» 

»  Tels  font ,  MM ,  les  trois  fortes  de  man- 
dats  que  je  diftingue  dans  le  pouvoir  limitatif.. 
»  .Vais  ces-  mandats  n'ont   rien  de  commun 
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tracé.  Vous  nous  avez  appelles  pouf  fixer,  d* 
concert  avec  vous,  la  conftitutîon,  pour  opérer 
la  régénération  du  royaume  :  raifemblée  natio- 
nale vient  vous  déclarer  folemnelleraent  que  vos 
voeux  feront  accomplis ,  que  vos  promefles  no 
feront  point  vaines,  que  les  pièges y  les  difficul- 
tés, les  terreurs  ne  retarderont  point  fa  marche* 
n'intimideront  point  fon  courage. 

Où  donc  eft  le  danger  des  troupes  y  affréte- 
ront de  dire  nos  ennemis  ? . . .  Que  veulent  leurs 
plaintes,  puifqu'ils  font  inacceffibles  au  décou- 
ragement? 

Le  danger,  Sire,  eft  preflant,  eft  univerfel , 
eft  au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence 
humaine. 

Le  danger  eft  pour  le  peuple  des  provinces» 
Une  fois  alarmé  fur  notre  liberté,  nous  ne 
connoifïbns  plus  de  frein  qui  puïffe  te  retenir» 
La  diftance  feule  groflit  tout ,  exagère  tout , 
double  les  inquiétudes,  les  aigrit ,  les  envenime» 

Le  danger  eft  pour  la  capitale.  De  quel  «il 
le  peuple,  au  fein  de  l'indigence*& 'tourmenté 
des  angoifles  les  plus  cruelles,  fe  verra-t-il  dis- 
puter les  reftes  de  fa  fubfîftance  par  une  foule 
de  foldats  menaçans  l  la  préfence  des  troupes 
échauffera,  ameutera,  produira  une  fermenta- 
tion univexfelle ,  &  le  premier  afte  de  violence  f 


éfcerce  fou*  prétexte  de  police,  peut  commuée  $ 
Une  fuite  horrible  de  malheurs. 

&è  danger  eft  pour  le*  troupes.  Des  Toldats 
françois,  approchés  du  centre  des  difcuffions, 
participans  aux  pallions  comme  aux  intérêts  du 
peuple ,  peuvent  oublier  qu'un  engagement  les 
a  fait  foldats,  pour  fe  fôuvenir  que  la  nature 
le*  Et  hommes. 

Le  danger,  Sire,  menace  les  travaux,  qui 
font  notre  premier  devoir,  &  qui  n'auront  ufi 
plein  fuccès,  une  véritable  permanence  qu'au- 
tant que  les  peuples  lés  regarderont  comme 
entièrement  libres.  Il  eft  d'ailleurs  une  con- 
tagion dans  les  mouvemens  paflionnés;  nous 
ne  fommes  que  des 'hommes:  la /défiance  de 
nous-mêmes,  la  crainte  de  paroître  fpibîes, 
peuvent  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous  ferons* 
obfédés  de  confeils  violens,  deméfurés;  & 
la  raifon  calme,  la  tranquille  fagefle  ne  rendent 
pas  leurs  oracles  au  milieu  du  tumulte,  des 
défordres  &  des  fcènes  faftieufes. 

Le  danger,  Sire,  eft  plus  terrible  encore* 
&  jugez  de  fon  étendue  par  les  alarmes  qui  août 
amènent  devant  vous.  De  grandes  révolutions 
ont  eu  des  eau  (es  bien  moins  éclatantes';  plu* 
d'une  entreprife  fatale  aux  nations  s'eft  annQa-» 
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«  Ainfi  à  ceux  qui  foutiebdront  que  les  pou- 
voirs impératifs  engagent  faflemblée,  qu'ils  fuf- 
pendent  Ton  adiviré,  qu'elle  ne  peut  délibérer, 
je  répondrai. 

»  i*.  Que  tcutc  opinion  commandée  par  UA> 
bailliage  eft  une  opinion  forcée ,  &  que  fi  cette 
opinion  n'eft  pas  libre  quant  à  la  fin,  elle  doit 
l'être  quant  aux  moyens. 
'  »  i*.  Que  dans,  tous  ries  cas,  dans  toutes  les 
clrcpndanccs  ,  les  députés  des  bailliages  doivent 
délibérer,  parce  qu ils  font)  répréhenfibles  de  ne 
pas  extérieur  drojjt  do  délibérer,  quand  lès  au- 
tres bailliages  délibèrent.  \  :■  \-jï 
..  '»  j°.  Que  lprdre .dt  fe! retirer  eft  mcrhçcour 
pable ,  puifquil  exprime  le  yo&u  de  fe  foulhaiia 
àJa  décifion  de  laflernblée. 

»  Maisf,  de  touse*ies  çpnféquences  qui  découlent 
naturellement  des  :pr*ft&{*s  que  nous  avons  ftofés* 
ça  réfulte-til.quc  cetçq  e(pèce  d'engageihent fo it 
nul  ?  **..•*.  .....  j 

»  Je  ctojs  bien  fermement  que  les  députés  (ont 
liés  par  de  tels  mandats  ;  Je  ne  nue  lailïè  pas  mêfrif 
entraîner  par  l'opinion  que  c  eft  par  force ,  pat 
contrainte  qu'ils  fe  font  foujriij  à  des  pouvoirs  îm? 
pératifs,  &.<|ue  c'eft^en  quoique  forte. malgré  le 
cri  4*  leur  conlcience -quifcil Jfe  (bat-  fournis  à  ces 

■      «  .         •  •  #  -r» 

JûlT»  "***'.    "         ■  '■'  »f  •■  •    •«.    ••  -      -   ; 
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»  Je  ne  vois  pas  dans  cet  engagement  d'ac- 
tion immorale.  Le  député  a  fort  bien  pu  dire, 
je  ne  délibérerai  pas  dans  telle  &  telle  matière  ;  il 
a  pu  le  promettre,  on  a  pu  recevoir  fa  promeffe; 
if  n'y  à  pa$  ici  de  loi  qui  défende  ce  pa&c  focial , 
&  rien  \ti€  doit  être  plus  facré;,  lorfque  la  religion 
de  la  p'ifamefTe  fe  joint  à  fit  religion  dii  ferment. 

#  »  Mais ,  aji  furplus ,.  y  K-.pA  véritablement  bien 
des  mandats  impératifs?  Un  Crrupule  inquiétaajt 
n'a-t-il  pas  donné  à  un  {impie  mandat  indicatif 
le  cara&ère  d'un  ordre  &.d!une  volonté  certaine  > 
là  où  il  n'y  avoit  qu'une  fimpiejndication,n'a.t-on 
pas  cru  y  voir  une  détermination  abfoluc  ?     . . ,  . 

_    .  >>  J'obferve   combien   cette  ejfeur  eft  danger 

jreufe  ,  &  je  prends  pour  exemple  ifi  fameufe  çqïi- 

_teftatipn  fur  le,  voter  par  tetç  QU.par  Qrdre,  p(i 

toutes  les  opinions  ,  les  fentimens  fe  font  exar 

■  35  Quandi  Un  bariliage  a  dit  à  fon  député  :  Vous  , 
délibérerez  pat  tête  ou  bien  par  ordre,  c'eft  comme 
s'il  lui  avoit  dit:  lorfqoç  telle  queftion  s'agitera, 
vous  expri  mërefc  mon  avis  pour  la  délibération  par 
ordre;  cat  certainement ifcne  lui  a  pas  dit:  quand 
oi>  délibérera  par  ordre,  y  ans  délibérerez  par  tête1, 
&  quand  on  délibérera  pa©  tête,  vou*  délibérerez 
par  ordre  ».  .ne    . 
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§ 

Artitt  de  M.  téviquc  âAutun.         i  .  * 

L'afïcmblée  nationale  confidérant  qu'un  bail- 
liage 5  ou  une  partie  d'un  bailliage  n  a  jjije  le  droit 
de  former  la  volonté, générale s  &  jion  de.sy  fouf- 
traire ,  &  ne  peut  fufpendte  par  des  mandats  im- 
pératifs ,  qui  ne  contiennent  que  la  volonté  par- 
ticulière 5  l'activité  écs  états  généfâu* ,  dédlare 
que  tous  les  mandat i  impératifs  font  radicalement 
nuls  ;  que  f  éfpèce:  d'engageniertt ,  qui  èti  réfultèr- 
»it  5  doit  être  prômpttrhent  levé  par  les  bàîlli&ges, 
une  tellfc  claûfe  n'ajfcht  pu  être  impofée  ,  &  tout» 
proteftatîôrVs  tantràrnS  étant  inadmiflSblôs5&4u«f 
jfer  une  fuite  riéceflàlfe  j  tout  décrétée  Tàflfctn» 
bfêe  fera  rendu  ^tfbiigatoîre  envers  tous  ïes'ttoîls- 
îiages  5  'quand  ïPaura  été  rendu  par  *oW< fàte  ièi- 
ception."   -  -  ç  -&l  ' 

J'ajouterai  ces  mots  ,  nul  raàicalemtntyyàr 
rapport  à  taffemblié^  car  cette  tinlli té  n'eft  vrai- 
ment que  relative  ;  elle  exifteypout  les  'manda- 
taires ,  elle  n'exifte  pas  pour  raflemblée.  > 

J'ajouterai  encore  que  l'arrêté  eft  jufte  dans  tous 
fes  points-,  qu'un  bailliage  f  ai  fant  partie  d'ufutout» 
et  fournis  à  la  vbloncégénérale , fort  qu*ft'j  con- 
coure ,  foit  qu'il  n'y  concoure  pas.  Delà  tous  lés 
articles  de  ma  motion. 


^  \ 


DIX-NEUVIEME  LETTRE 


DU  COMTE  DE  MIRABEA.U 


A     SES    COMMETTAIS. 


Du  cj  Juillet  jusqu'au  2,4  du  même. Mois* 


Messieurs, 

«L'importance  8c  la  rapidité  des  événemens  qui 
le  font  fuccédés  depuis  ma  dernière  Lettre ,  la  pro- 
digieufe  afliduité  qu'ils  ont  commandée  à  vos  Re- 
pjréfentans,  les  malheurs  de  Parifc,  dont  les  com- 
munications ont  écé  entièrement  interceptées  pen- 
dant quelques  jours ,  &  où  les  dangers  que  couroic 
la  chofe  publique  ont  transformé  tous  les  Citoyens 
en  Soldats  5  enfin  ,  la  perte  de  mon  père,  qui,  j'ofe 
le  dire,  met  en  deuil  les  vrais  Citoyens  du  monde  : 
voilà  les  caufes  trop  légitimes  qui  m'ont  fait  garder 
un  long  filence  avec  vous  ;  mais  elles  n'ont  pas  fuf- 
pendu  un  feul  inftant  l'exercice  de  mes  devoîrs  de 
Député* 

Je  vais  reprendre  le  fi|  de  notre  correfpondance ; 
&  comme  un  grand  nombre  de  feuilles  vous  auront 

A 
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3>  L'aflTemblée  nationale  ,  délibérant  fur  les  dé- 
clarations ,  réferves  ,  proteftations  jointes  par  dif- 
férens  membres  du  clergé  Se  de  la  nobleffe ,  aux 
pouvoirs  qu'ils  ont  remis  fur  le  bureau, 

v  Déclare ,  i  *.  qu'aucun  de  ces  a&es ,  en  quel-, 
ques  termes  qu'il  foit  conçu ,  en  quelque  torme 
qu'il  foit  rédigé  ,  ne  peut  fulpendre  fon  activité 
ni  arrêter  les  travaux ,  &  que  toute  oppofition  ou 
proteftarion  contre  l'autorité  de  l'affemblée  &  la 
validité  de  fes  décrets ,  font  nuls  de  plein  droit. 

»  i°.  Qu'elle  eft  difpofée  à  recevoir  ,  en  quel- 
que tems  que  ce  puifle  être  de  la  feffion ,  tous  & 
chacun  des:mcmbres  que  la  rigueur  de  leurs  man- 
dats auroit  forcés  de  fe  retirer  &  d'en  demander 
d'autres ,  ou  les  nouveaux  députés  que  les  élec- 
teurs leur  auroient  fubftitués. 

»  3  °,  Elle  fe  réferve  de  ftatuer  fur  les  mandats 

* 

impératifs ,  lorfqu'elle  s'occupera  de  la  formation 
Se  de  la  conftitution  des  états- généraux  «. 

Tel  eft  l'arrêté  propofé  par  M.  l'archevêque  de 
Vienne.  On  a  relu  enfuite  la  motion  de  M.  l'évêque 
d%Autun:  plufîeurs  autres  membres  ont  donné  leur 
opinion  ;  il  s'agiffoit  de  prendre  un  parti  Se  de 
voter  fur  ces  diverfes  motions,  lorfqu'un  députa 
de  Provence  a  obfervé  que  M.  l'abbé  Sieyes  avoit 
prétendu  qu'il  ri  y  avoit  lieu  à  délibérer*  qu'il 


(  19  ) 
fuidroit  donc  avant  tout  prononcer  s'il  y  avoit 

lieu  à  délibérer. 

Alors  on  eft  revenu  à  l'avis  de  M.  l'abbé  Sieyes, 
qui  l'a  rappelle  &  motivé  de  la  manière  fuivante  : 
Mon  avis  a  été  que   relativement  à  Taflem- 
blée  ,   il  ri  y  avoit  pas  mime   lieu  à    délibérer 
fur  le  fonds  ,  les  principes   utiles  en  cette  ma- 
tière   étant  déjà  confacrés    par    l'arrêté   du    17 
Juin.  Mais  j'ai  exprimé,  qu'à  caufc  des  circonf-    ' 
tances ,    je   croyois  qu'on   devoit  ,   fi  non  faire 
un  arrêté  nouveau,  du    moins   repréfentet    les 
principes  par  une  fimple.  déclaration ,  à  peu  près 
dans  les  termes  fuivans. 

»  L'afTemblée  nationale  inftruitc  par  les  dé- 
clarations de  plufieurs  de  fes  membres  ,  que 
quelques  bailliages  ont  tellement  lié  leurs  dépu» 
tés  pas  des  mandats  indifcrets ,  qu'ils  penfent  n* 
pouvoir  point  prendre  part  à  la  délibération  com- 
mune ,  &  confidérant  que  ces  bailliages  ont,  par 
cette  erreur,  préjudicié  à  leurs  propres  intérêts, 
pirifqu  ils  fe  font  privés  ainfi  de  leurs  rcpréfen- 
tans  dire&s  àrafiemblée} 

»  Juge  digne  de  fa  foUicitude  générale  d'in- 
viter les  bailliages  à  rendre  à  leurs  députés ,  la 
liberté  néceffaire  à  de  vrais  repréfèntans  de  U 
nation  ;  au  furplus  l'aflemblée  déclare  que  U 
nation  françolfe  étant  toujours  toute  entière  le- 


gitimemcnt  repréfentée  par  la  pluralité  de  (es 
députés,  ni  les  mandats  impératifs,  ni  l'abfence 
volontaire  de  quelques  membres ,  ni  les  pro- 
teftations  de  la  minorité  ne  peuvent  jamais  ni 
arrêter  fon  activité  ,  ni  altérer  fa  liberté',  ni 
atténuer  la  force  de  fes  ftatuts ,  ni  enfin  res- 
treindre les  limites  des  lieux  fournis  à  fa  puif- 
fance  légiflative  5  laquelle  s'étend  eflentielle- 
ment  fur  toutes'  les  parties  de  la  nation  &  des 
pofleffions  françoifes.  » 

I/afTcmbléet  n'a  adopté  que  la  première  partie 
de  cet  avis ,  elle  a  arrêté  à  la  prefquunanimlté * 
quil  ri  y  avoit  pas  lieu  a  délibérer*. 

N.  B.  Nous  donnerons  la  fuite  de  cette  féanct 
dans  notre  prochaine  lettre* 


s 


I 
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DIX-HUITIEME  LETTRE 


DU    COMTE 


DEMIRABE A  U 

A  SES  COMMETTANT 


8  &  p  Juillet  ij8ç. 


Messieu  ms, 


1  j  e  8 ,  après  qu'on  eut  vuidé  la  queftion  des 
mandats  impératifs ,  le  membre  des  communes 
qui,  dans  la  féance  du  6  de  ce  mois,  avoit 
parlé  èts  propofitions  faites  par  M.  Jefferfon, 
a  obtenu  U  parole,  &  dit: 

>*  Avant  de  vous  occuper  de  l'objet  fouve- 
raînement  important  que  je  rais  vous  Coumettre, 
Je  dois  rétrader  le  mot  de  propofitions  >  que  j'ai 
hafardé  l'autre  jour ,  relativement  à  une  négo- 
ciation américaine  pour  les  fubfïftances.  Je  fuis 
porteur  d'une  lettre  de  M.  Jefferfon,  où  il  dé- 
clare qu'il  n'a  point  fait  de  propofitions  à  ce 
fujet;  &  même  que  fur  ht  réquifition  du  direc- 
teur-général  des  finances,  il  prévint,  il  y  a 
plufieurs  mois,  les  américains,  que  la  France 
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feroït  un  excellent  marché  pour  les  grains  U 
les  farines.  U  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  les 
intentions  du  gouvernement  ont  été  très- mal 
fui  vies  ,  par  la  faute  des  fous-ordres,  &  qu'une 
profonde  ignorance  &  le  défaut  de  concert  dans 
la  diftribution  des  primes,  a  privé  la  France 
des  denrées  américaines.  Une  multitude  de  faits 
du  même  genre  qui  font  parvenus  à  ma  con- 
noiflance,  jetteront  un  grand  jour,  foit  furie 
commerce  des  grains,  foit  fur  la  théorie  de  ce 
commerce  ,  &  démontreront  toujours  mieux 
combien  raiTemblée  nationale  doit  fe  garder 
d'aucune  déclaration  légiflative  à  ce  fu jet,  tant 
que  cette  grande  queftion  n'eft  pas  profonde-- 
ment  inftruite.  Ces  faits  &  leurs  conféquences 
feront  l'objet  d'un  travail  que  je  vous  deman- 
derai inceflarnment  la  permiffion  de  vous  pré- 
fenter». 

Puis  le  même  député  a  continué ,&  dit; 

Messieurs, 

*  Il  m'a  fallu ,  pour  me  décider  à  interrompra - 
Tordre  des  motions  que  le  comité  fe  propof» 
de  vous  foumettre,  une  convidion  profonde 
que  l'objet  dont  j'ai  demandé  la  permiffion  de 
vous  entretenir  eft  le  plus  urgent  dt  tous  Uf- 


(31 
intérêts.  Mais;  «eflieurs,  fi  le  péril  que  j'ofe 

vous  dénoncer  menace  tout  à  la  fois  &  la  paix 
du  royaume,  &  l'aflemblée  nationale,  &  la  fu- 
reté  du  monarque  ;  vous  «prouverez  mon  zèle. 
Le  peu  de  momefts  que*  j'ai  eus  pour  raffembler 
mes  idées,  ne  me  permettra  pas  fans  doute  de 
leur  donner  tout  le  développement  néceflaire; 
mais  j'en  dirai  aflez  pour  éveiller  votre  attention  ,  • 
te  vos  lumières  fuppléeront  à  mon  infuffifance. 

•Veuillez,  meffieurs,  vous  replacer  au  moment 
où  la  violation  des  priions  de  l'abbàye  Sainte 
Germain  occafionna  votre  arrêté  du  premier 
de  ce  mois.  En  irvvpquant  la  clémence  du  roi 
pour  les  perfounesr  qui  pourroient  s'être  ren- 
dues coupables,  Uaflemblée 'décréta  que  le  roi 
feroit  fupplié  de  vouloir  bien  'emplàyëf'  pour  le 
rétabliffement  de  l'ordre  9  les  ftfoyèrtï  Infaillibles 
de  la  clémence  {&  dc>la  bonté  j  fi-  naturels  à' fort 
cœur  y  &  de- la  confiance  q&e'-fôn  bon  peuple! 
mériterait ouf  ours*    ^ 

,--  oj Le  roi,  dansj  fatéponfé^déttèré  qu^l  trôti- 
yoit  cet  arrêté- fort^fage;  il  a  donné  des  éloges 
suix.'difpofitions  qt|c  Tallemblée  lui  témoignoit, 
&r  proféré. ces  itàaM;ïemarquab!es  :  tdnt  que 
vous  me  ionn&fi&i  des  marques' de  'votre  cr-'-- 
fiance  9  jtfpère  que- tout  ira  bien. 
a.  wEnfinyméflieH^  la'lettffetlu  'roPà  M  rar- 
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chevêque  de  Paris ,  en  date  du  2  juillet,  après 
avoir  exprimé  les  intentions  paternelles  de  (û 
majefté,  à  l'égard  des  prifonniers  dont  la  liberté 
fuivroit  immédiatement  le  rétabliflement  de 
l'ordre  y  annonce  qu'il  va  prendre  des  mefures 
pour  ramener  V ordre  dans  la  capitale  $&  qu'il 
ne  doute  pas  que  Vajfemblée  n'attache  la  plu* 
grande  importance  à  leur  fuccès% 

*>  En  ne  confidérant  que  ces  expreffions  de  fi 
lettre  du  roi,  la  première  idée  qui  fembfoit 
devoir  s'offrir  a  Tefprit,  étoit  le  doute  &  Tin* 
quiétude  fur  la  nature  de  ces  mefures* 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l'aûert- 
blée  à  demander  dès-lors  au  roi ,  qu'il  lui  plûtf 
de  s'expliquer  à  cet  égard,  &  de  caraéfeérifer 
&  détailler  ces  mefures  f  "pour  le fqu elles  il  pa* 
roiflbit  defirer  l'approbation  de  lVflembMè, 

«  Auffi  dès  ce  rrvoment,  eufle-je  prop6fé\iftb 
motion  tendante^  ce  but, -fi  en  Comparât* 
ces  «xpreflfions  de  la  lettre  du  roi  avec  fo  bonté 
qu  elle  refpire  dans  toutes  fes  parties-»  aveb  les 
paroles  précieufes  qu'on  n<)U0  a  données  comme 
l'exprefïion  afiFedueufe   &  paternelle  du  mcw 

narque;    JE     TROUVE    VQTft*   ARRÊTÉ   FOR** 

sage  ;  je  n'avois  cru  appercevoir  dans  ce  p*« 
rallele  de  nouveaux  motifs  pour  cette  con- 
fiance,   dont   tout    françots    fe    (ait  gloire 


d'offrir  des  témoignages  au  ch*f  de  1a  nation* 
33  Ceperuhnt  quelle  a  été  la  fuite  de  ces  dé- 
clarations &  de  nos  ménagemens  refpedueux  ? 
Déjà  un  grand  nombre  de  troupes  nous  environ- 
noit.  Il  en  eft  arrivé  davantage,  il  en  arrive 
chaque  jour  ;  elles  accourent  de  toutes  parts. 
Trente-cinq  mille  hommes   font  déjà  répartis 
entre  Paris  &  Verfailles.  On  en  attend  vingt 
mille.  Des  trains  d'artillerie  les  fuivent.  De* 
points  font  défignés    pour  des  batteries.  Ont 
$'afïure  de  toutes  les  communications.  On  în- 
tereepte  tous  les  pafTages  ;  nos  chemins ,  nos 
ponts,  nos  promenades  ,  font  changés  en  portes 
njilitaires.  Des  évènemens   publics,  des  faits 
cachés ,  des  ordres  fecrets ,  des  contre-ordres 
précipités  y  les  préparatifs  de  la  guerre ,  en  un 
mot,  frappent  tous   les  yeux   &    rénipliflent 
d'indignation  tous  les  ceçurs. 

33  Ainfi ,  ce  n'étoit  pas  aflez  que  le  fan&uaire 

,de  la  liberté  eut  été  fouillé  par  dçs  .troupes! 

ce  n'étoit  pas  aflez  qu'on  qijtt  donné  le  fpec- 

tacle  inoui  d'une  aflemblée  nationale  aftreinte 

*        *  4. 

à  des  confignes.  militaires .,  &  fôumife  à  une 
force  arnjée  \  cern'étoit  pai  ^fîee,  qu'on  joignit 
\  cet  attentat  toutes  les  irt£Q.nvcnances,  tous 
lesjmanq^è/ci'çgards,  &  pour  trancher  le  motj 
la  groflïéret*  de  la  police  orientale.  Il  a  fallu 


déployer  '  tout   l'appareil   du  defpotifme,    6d 
montrer  plus  de  foldats  menaçans  à»  la  nation  , 
le  jour  où  le  roi  lui-même  Ta  convoquée  pour 
lui    demander    des   confeils    &    des   fecours, 
qu'une  invafion  de  l'ennemi  n'en  rencontreroit 
peut-être;  &  mille  fois  plus  du  moins  qu'on 
n'en  a  pu  réunir  pour  fecourir  des  amis  martyrs 
de  leur  fidélité  envers  nous ,  pour  remplir  nos 
engagèmens  les   plus   facrés,  pour  cdnferver 
notre  cosfidération  politique,  &  cette  alliance 
des  Hdllandois  fi  précieufe,  mais,  fi  chèrement: 
conquifé,  &  fut- tout  fi  honteufement  perdue! 
»  Meilleurs,  quand  il  ne  s'agiroitiei  que  de 
nous,  quand  la  dignité  de  TalTemblée  natio^ 
nale  feroit  feule  bleffee ,  il  né  ferbit  pas  moins 
convenable,  juftc ,  néceffaire  ,  important  pour 
le  roi  lui-même,  que  nous  fufïions  traités  avec 
décence,  puifqu'enfhïnousfommes  lesdéputésdé 
cette  même  nation,  qui  feule  fairfa  gloire,  qui 
feule  cohftitue  la  Splendeur  du  trône,  de  cette  fti- 
tïonqui  rendra  htperfonnedù  roi  honorable,  £ 
proportion  de  cte  qu'il  l'honorera  plus  lui-mêmèl 
Puifque  tfeft  à  des  hommes  libres  qu'il  veut  com- 
manderai! eft  temps  défaire  difpâroitre  cesforïnôf 
odieufes,  ces  procédés  infultanfc  quïperfuacfeni 
trop  facilement  àcfeuxdontle  prince  éft^ntooréi 
que  la  majefté  loyale  cofififte  kiferii^ffor  rapport 


(7) 
.  -ayiliflans  du  maître  à  Tefclave;  qu'un  roi  légi- 
time &  chéri  doit  par-tout  &  en  toute  occa- 
(ion  ne  fe  montrer  que  fous  l'afpeéfc  des  tyrans 
irrités ,  ou  de  ces  ufurpateurs  triftement  con-. 
damnés  à  méconnoître  le  fçntitnent  fi  doux, 
û  honorable  de  la  confiance. 

»  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  les  cîrcohftances- 
ont  néceflîté  ces  mefures  menaçantes  ;  car  je 
.vais  démontrer  qu'également  inutiles  &  dan- 
gereufes ,  foit  au  bon  ordre,  feit  à  la  paciû- 
fication  des  efprîts,  foit  à  la  fureté  du  trône, 
loin  de  pouvoir  être  regardées  comme  le  fruit 
d'un  fincère  attachement  au  bien  public  &  à 
la  perfonne  du  monarque,  elles  ne  peuvent 
fervir  que  des  paffions  particulières  &  couvrir 
des  vices  perfides. 

»  Ces  mefures  font  inutiles.  Je  veux  fuppofer 
^ue  les  défordres  que  l'on  craint  font  de  nature  à 
être  réprimés  par  des  troupes  ;  &  je  dis  que,  dans 
cette  fuppofition  mime ,  ces  troupes  étoient 
inutiles.  Le  peuple,  après  une  émeute  dans  la 
capitale,  a  donné  un  exemple  de  fubordina- 
tioi  infiniment  remarquable  dans  les  circons- 
tances. Une  prifon  avoit  été  forcée,  les  prifon- 
niers  en  avoient  été  arrachés  &  mis  en  liberté: 
la  fermentation  la  plus  contentieufe  menaçoît 
de  tout  embrafer..,..  un  mot  de. clémence,  une 
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invitation  du  roi  ont  calmé  le  tumulte  &  feit 
.  ce  qu'on  n'auroit  jamais  obtenu  avec  des  ca- 
nons &  des  armées  ;  les  prifonniers  ont  repris 
leurs  fers,  le  peuple  eft  rentré  dans  .Tordre; 
tant  la  raifon  feule  eft  puiffante  !  tant  le  peuple 
eft  difpofé  à  tout  faire ,  lorfqu'au  lieu  de  le 
menacer  &  de  l'avilir,  on  lui  témoigne  de  la 
bonté ,  de  la  confiance  !  '* 

»  Et  dans  ce  moment ,  pourquoi  des  troupes  î 
Jamais  le  peuple  n'a  du  être  plus  calme,  plus 
tranquille,  plus  confiant;  tout  lui  annonce  la 
fin  de  fes  malheurs,  tout  lui  promet  la  régé* 
nération  du  royaume.  Ses  regards,  fes  efpé- 
rances ,  fes  vœux  repofent  fur  nous.  Comment 
ne  ferions-nous  pas  auprès  du  monarque  1k 
meilleure  garantie  de  la  confiance  ,  de  l'obéif- 
fance ,  de  la  fidélité  des  peuples  ?  S'il  avait  jamais 
pu  en  doufer ,  il  ne  le  pourroit  plus  aujour2- 
d'hui;  notre  préfence  eft  la  caution  de  la  paix 
publique ,  &  fans  doute  il  n'en  exiftera  jamais  dé 
meilleure.  Ah  !  qu'on  aflemble  des  troupes  pour 
foumettre  le  peuple  aux  affreux  projets  dit 
defpotïfme  !  Mais  qu'on  n'entraîne  pas  le  meil- 
leur des  rois  à  commencer  le  bonheur ,  ht 
liberté  de  la  nation  avec  le  finiftre  appareil 
de  la  tyrannie! 

»>  Certes ,  je  ne  connois  pas  encore  tous  ht 

prétextes , 


*  fhnÊceXtèS  ,  tous  tes.  artifices  des  eftrtemis  &f 
peuple  ,  puifque  je  ne  faurois  deviner  de  quelle 

*  taifon  piaufible  on  a  coloré  le  prétendu  befoitt 
de  troupes  au  moment  où  non  feulement  leutf 
inutilité ,  mais  leur  danger  frappe  tous  les  éfprits» 
Der  quel  cèil  ce  peuple ,  aflailli  de  taftt  de  ca- 
lamités verra- 1 -il  cette  foule  de  foldats  oifife 
Venir  lui  difputer  les  reftss  dex  (à  fubfifhnce? 
Lé  contrafte  de  l'abondance  des  uns  ,  (  du  pain 
aux  yeux  de  celui  qui  a  faim  eft  l'abondance), 
îe  contrafte  de  l'abondance  des  uns  &  de  l'in- 
digence des  autres  ,  de  la  fécurité  du  foldat  > 
à  qui  la  manne  tombe  fans  qu'il  ait  jamais  be- 
foin de  penfer  au  lendemain  ,  &  des  angoiflc* 
du  peuple  ,  qui  n'obtient  rien  qu'au  prix  dei 
travaux  pénibles  &  des  fueurs  douloureufes;  cd 
contrafte  eft  fait  pour  porter  le  défefpoir  dans 
les  cœurs  ! 

Ajoutes  ,  Meflieurs  $  que  la  préferice  dei 
troupes  frappant  l'imagination  de  la  multitude, 
•ïui  préfentatit  l'idée  du  danger ,  fe  liant  à  des 
traintes  ,  à  des  allarmes ,  excite  une  efferves- 
cence univerfelle  ;  les  citoyens  paifibles  font 
•dans  leurs  foyers  en  proie  à  des  terreurs  de 
toute  efpèce.  Le  peuple  ému*  agité,  attroupé, 
fe  livre  à  des  mouvemeiis  impétueux,  fe  pré* 
cipite  aveuglement  dans  le  péril ,  &  la  crainte 

B 


(  îo  5 

fct  calcule  ni  ne  raifonne.  Ici  les  faits  dépofertt 
pour  nous. 

Quelle  eft  l'époque  de  la  fermentation  ?  L# 
mouvement  des  foldats,  l'appareil  militaire  de 
la  féance  royale  ,  tout  étoit  tranquille  ;  l'agita- 
tion a  commencé  dans  cette  trifte  &  mémo- 
rable journée»  Eft-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  s'en 
prendre ,  fi  le  peuple  qui  nous  a  obfervé  a  mur- 
muré ,  s'il  a  conçu  des  allarmes  lorfqu'il  a  vu 
les  inftrumens  de  la  violenoe  dirigés ,  non  feu- 
lement contre  lui ,  mais  contre  une  aflemblée 
qui  doit  être  libre  pour  s'occuper  avec  liberté 
de  toutes  les  caufes  de  fes  gémiflemens  ?  Com- 
ment le  peuple  ne]  s'agiteroit-il  pas  ,  lorfqu'on 
lui  infpire  des  craintes  contre  le  feui  efpoir  qui 
lui  refte  /  Ne  (ait- il  pas  que  fi  nous  ne  brifons 
fes  fers  ,  nous  les  aurons  rendus  plus  péfans , 
nous  aurons  cimenté  l'oppreflion ,  nous  aurons 
livré  fans  défenfe  nos  concitoyens  à  la  verge 
impitoyable  de  leurs  ennemis,  nous  aurons  ajouté 
à  l'infolence  du  triomphe  de  ceux  qui  kles  dé- 
pouillent &  qui  les  infultent? 

Que  .  les  confeillers  de  ces  mefures  défaf- 
treufes  nous  difent  encore  s'ils  font  sûrs  de  con- 
server dans  fa  Sévérité  la  difcipline  militaire  9 
de  prévenir  tous  les  effets  de  féternelle  jaloufie 
entre  les  troupes  nationales  &  les  troupes  étran- 
gères ,  de  réduire  les  foldats  franco is  à  n'être  que 
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9e  purs  automates ,  à  les  féparer  d'intérêts*  3* 
penfées ,  de  fentimens  d'avec  leurs  concitoyens  ? 
Quelle  imprudence  dans  leurs  fyftêmes  de  les  rapr 
procher  du  lieu  de  nos  aflfemblées  ,  de  les  élec* 
trifer  par  te  contaft  de  la  capitale,  de  tes  iii> 
térefler  à  nos  difcuflîorts  politiques  ?  Non,  mal-? 
gré  le  dévouement  aveugle  de  Tobéiffance  mili- 
taire ,  ils  n'oublieront  pas  ce  que  nous  femmes 
ils  verront  en  nous  leurs  parens  r  leurs  amis  j 
leur  famille  occupée  de  leurs  intérêts  les  plus 
précieux;  car  ils  font  partie  de  cette  nation  qui 
aous  a  confié  le  foin  de  fa  liberté ,  <le  fa  pro-» 
priété,  de  fon honneur.  Non,  de  te1.*  hommes, 
aon  ,  des  françois  ne  feront  jamais  l'abandon 
total  de  leurs  facultés  intellectuelles  y  ils*  ne  crois* 
*ont  jamais  que  te  devoir  eft  de  frapper  fans 
s'enquérir  quelles  font  les  viâimes..  \l^ 

Ces  foldats  bientôt  unis  &  féparés  par  des 
dénominations  qui  deviennent  le  fignat.deSipaô- 
tîs;  ces  foldats ,  dont  le  métier  eft  de  manier 
les  armes ■>  ne  favent  dans  toutes  leursrtrixes. 
que  recourir  au  feul  înftrument  dont  rlscon* 
noiffent  la  puiflance.  Be^là-aaifTent  à$%  combats 
d?homme  à  homme ,  bientôt  de  règitoèwtjà  Iré- 
giment,  bientôt  des  troupes  nationales  au&tfou/» 
pes  étrangères  ;  le.  foulëve nient  eft  dans*>tows 
{es.  cœurs  x  la  fédition-marçhe  tctel^l^e^loa 
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dft  obligé,  par  foîbfeflfe,  de  voiler  la  foi1  mîfk 
taire,  &  la  difeipline  eft  énervée.  Le  plus  afc 
freux  défordre  menace  la  fociété  ;  tout  eft  & 
craindre  de  ces  légions  qui,  après  être  (orties 
du  devoir  ,  ne  voient  plus  leur  sûreté  que  dknjfc 
la  terreur  quelles  infpirent. 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  confeillers  de  ces  . 
mefures  ,  ont-ils  prévu  les  fuites  qu'elles  entrât»* 
lient  pour  la  fécurité  même  du  trône  ?  Oftt-ilfc 
étudié  dans  l'hiftoire  de  tous  les  peuples  com- 
ment les  révolutions  ont  commencé,  comment 
«lies  fe  font  opérées?  Ont- ils  obfervé  parquet 
jcncbaînement  funefte  de  circonftances.ks  efpritt 
les  plus  fages  font  jettes  hors  de  toutes  les  K-* 
mites  de  la  modération  y  &  par  quelle  ftripufc 
fion  terrible  un  peuple  enivré  fe  précipite  ver* 
des  excès  dont  la  première  idée  Peut  fait  fré* 
roir  ?  Ont  ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  tafr 
GormoifTent-ils  avec  quelle  horreur  il  regardé»* 
rofc  ceux  qui  auroient  allume  les  flammes  d'uoè 
("édition,  d'une  révolte  peut-être  ^  (  j«  le  dis  tbà 
frémiflant ,  mais  je  dois  le  dire  )  ,  ceux  qui  Fer* 
poferoient  à  verfer  le  fang  de  fon  peuple ,  ceux 
qui  feroient  la  caufe  première  des  rigueurs ,  àtt 
violences  ,  des  fupplices  dont  une  foule  de  maK 
heureux  feroient  la  victime. 

Mais,  MejEeutt,  le  temp*  p*el&  ;  fc  me  r** 
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proche  chaque  moment  que  mon  dîfcours  pou** 
roit  ravir  à  vos  fages  délibérations  ;  &  j'efpèrè 
ique  ces  confidéracions  ,  plutôt  indiquées  que 
présentées ,  mais  dont  l'évidence  me  paroît  \ti&* 
fiftiblc  ,  fuffiront  pour  fonder  la  motion  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  propôfer. 

»  Qu'il  foit  fait  au  Roi  une  très -humble 
adreffe,  pour  peindre  à  Sa  Majefté  les  vives  al* 
larmes  qu'infpire  à  Paffemblée  nationale  de  (àh 
ïoyaume ,  l'abus  qu'on  s'eft  permis  depuis  quel- 
que temps  du  nom  d'un  bon  roi  pour  faite 
approcher  de  la  capitale  &  de  cette  ville  de 
Verfailles,  un  train  d'artillerie  &  des  corps  noitt^ 
breux  de  troupes ,  tant  étrangères  que  nàtio* 
nales,  dont  plusieurs  fo  font  déjà  cantonnée* 
dans  les  villages  voifins ,  &  pour  la  formation 
annoncée  de  divers  camps  aux  environs  de  ces 
deux  villes. 

»  Qu'il  foit  repréfenté  au  roi  >  non  feute* 
ment  combien  ces  mefures  font  oppofées  au* 
intentions  bienfaifantes  de  Sa  Majefté  pour  îè 
foulagement  de  fes  peuples  dans  cette  malheu- 
reufe  circonftance  de  cherté  &  de  difette  defc 
grains,  mais  encore  combien  elfes  font  con- 
traires à  la  liberté  &  à  l'honneur  de  rafetabîéè 
nationale ,  propres  à  altérer  «litre  le  roi  èc  fe* 
peuples  cette  confiance  qui  fait  la  gléiteé';3c  ïa 
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sûreté  du  monarque,  qui  feule  peut'affurer  te 
repos  &.  la  tranquillité  du  royaume,,  procurer 
enfin  à  la  nation  les  fruits  ineftimabjes  qu'elle 
attend  des  travaux  &  du  zèle  de  cette  alîemblce. 

3>  Que  Sa  Majefté  foit  fuppKée  très-refpec- 
fueufement  de  raffurer  fes  fidèles  fujets ,  en 
donnant  les  ordres  néceffaires  pour  la  ceflation 
immédiate  de  ces  mefures  également  inutiles  % 
dangereufes  &  alarmantes  *  &  pour  le  prompt 
renvoi  des  troupes  &  du  train  d'artillerie  aux 
lieux  d'où  on  les  a  tirés.. 

*>  Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable ,  ei>* 
fuite  des  inquiétudes  &  de  l'effroi  que  ces  me- 
fures ont  jeté  dans  le  cœur  des  peuples  »  de 
pourvoir  provifioanellement  au  maintien  du 
calme  &  de  la  tranquillité  ;  Sa  Majefté  fera  fop* 
pliée  d'ordonner  que  dans  les  deux  villes  de 
Paris  &  de  Verfailles ,  il  foit  inceffamment  levé 
des  gardes  bourgeoifes ,  qui  y  fous  les  ordres 
du  roi ,  fuffiront  pleinement  à  remplir  ce  but  » 
fans  augmenter  autour  de  deux  villes  travaillées 
des  calamités  de  la  difette  a  le  nombre  des  con- 
fommateurs.  » 

Lès  fignes  les  moins  équivoques  d*appr©bfc* 
tion  fe  font  manifeftés  après  la  ledure  de  cett# 
adreffe  >  par  les  vifs  applaudiffemens  de  toute 
raffemWée.  ... 


C  îj"  ) 

^'ïlûfîeûfs  membres  .   entr'autfe's  M.   de  Ta 

Fayette,  ont  exprimé  leur  vœu  de  la  manière 
ht  plus  énergique. 

«  Je  Tie  me  levé  point,  a  dit  M. l'Abbé  Syeies, 
pour  adopter  ni  pour  rejetter  la  motion ,  parc© 
que  je  n'en  connois  pas  encore  fuffifamment 
la  contextureî  mais  je  crois  utile  de  rappelle* 
à  l'aflTembîée,  que  dans  toutes  les  aflemblces 
délibérantes ,  &  notamment  aux  états  de  Bre- 
tagne, on  ne  fe  croiroit  pas  aflez  libre  pouc 
délibérer,   s'il   fç  trouvoit  des  troupes  à  dix 
lieues  à  la  ronde  du  lieu  où  ils  fe  tiennent. 
Qu'une  vérité  inçonteftable  eft  que  raffemblée 
nationale  doititre  libre  dansfes  délibérations, 
qu'elle  ne  peut  Titre  au  milieu  des  bayonnettes  % 
Se  enfin  que  lors  même  que  le  featiment  inté- 
rieur de  tous  ceux  qui  lacompofent,  les  éle- 
veroit  au-deflu$  de  toute  crainte  ,  ce  n'eft  pas 
aflez ,  puifqu'H  eft  abfolument  néceffaire  que 
le  peuple,  que  la   nation  les  regarde  comme 
libres,  fi  l'on  neveut]'pas  perdre  oout  le  fruit 
de  cette  aflemblée. 

M.  Chapelier  a  confirmé  Pobfervation  de 
M.  l'abbé  Syeies.  »  Perfonne  ,  a-t-il  dit,  n'a  ofé 
s'élever  contre  la  motion  ;  comment  foutenir  s 
en  effet,  que  des  camps  &  des  armées  doivent 
environner  &  alarmer  nos  commettans  ?  Il  jj 


ft  Vingt  ans  qu'une  pareille  réclamation  fut  faite 
aux  états  de  Bretagne  ;  cette  réclamation  partit 
de  la  nobleffe,  &  les  troupes  furent  retirées.» 
»  Je  n'ai  jamais  douté ,  a  répliqué  fauteur 
de  la  motion ,  que  la  noblefle  ne  fe  jettât  entre 
nous  &  les  bayonnettes ,  ce  neft  pas  elle  que  je  ré* 
doute  ;  je  les  connois ,  les  confeillers  perfides  do 
ces  attentats  à  la  liberté  publique,  &  je  jurel'hon» 
neur  &  la  patrie  de  les  dénoncer  un  jour.» 

M.  Target  a  mis  fous  les  yeux  de  l'affemblée 
l'article  3  de  la  feâion  première  de  fon  cahier  * 
qui  porte  qu  aucune  troupe  militaire  rit  pourra 
approcher  plus  près  de  dix  lieues  de  V endroit 
où  feront  affemblés  les  états- généraux  j  fans  lé 
confentement  ou  la  demande  des  états* 

»»  On  ne  peut  fe  diffimuler ,  a  dit  M.  Grégoire* 
curé  de  Lorraine,  on  ne  peut  fe  diffimulet 
que  ceux  qui  craignent  la  réforme  des  abus  dont 
ils  vivent ,  épuifent  toutes  les  refTources  d# 
l'aftuce ,  &  font  mouvoir  tous  les  r efforts  pouf 
faire  échouer  les  opérations  de  l'aflemblée  na* 
tionale;  fi  Us  François  confentoient  actuelle- 
ment à  recevoir  des  fers,  ils  feroient  l'opprobre 
du  genre  humain  &  la  lie  des  nations  ;  en  çqn* 
féquence,  non- feulement  j'appuie  la  motion, 
mais  je  demande  qu'on  dévoile,  dès  que  la 
pru4enee  le  permettra ,  les  auteurs  de  ces  dé- 

teftables 


Hteïïables  manœuvres ,  qu'on  les  dctf ôtîCë  à  U 
dation  comme  coupables  du  criraede  lcze-ma- 
-jefté  nationale,  afin  que  Texécration  contempo,- 
-raine  devance  l'exécration  delà  poftérité.  *>  ■• 

»  Depuis  long-temps  >  a  dit  encore  M.  de 

:Gouy ,  la  difcuflion  eft  finie,  le  fujet  eft  G  im-s 

:  portant,  &  la  délibération  fi  prenante,  que 

je   prie  M,  le  préfident  de  faire  prooéder  à 

l'appel ,  &  de  finir  la  délibération  avant   de 

lever  la  féance.  » 

Auflî-tôt  le  membre  des  communes  ayant 

relu  fa  motion,  on  eft  allé  aux  voix,  &  ella 

a  pafle  à   la  prefqu'unanimité  ,    fauf  l'article 

de  la  garde  bourgeoife  qui  en  a  été  retranché 

:par  un  amendement  de  M.  de  Biauzatt      . 

L'aiTemblée  a  arrêté  que,  dans  la  foiréc, 
te  préfidefnt  annoncerait  au  roi  la  délibération 
qu'elle  venoit  de  prendre,  &  que  l'auteur  do 
la  motion  préfenteroit  un  projet  d'adreflfe  au 
comité  de  rédaftion. 

.Le  p,  on  a  fait  l'option  des  fix  députés  dt 
.St.  Domingue  ;  après  la  ledure  du  procès -verbal 
de  la  veille,  M.  le  préfident  a  dit  :  «  que  s'«-« 
.tant  rendu  chez  le  roi,  fa  majefté  lui  avoic 
dit  qu'elle  avoit  voulu  le  voir  pour  lui  mani- 
feftr  fes  intentions ,  relativement  aux  troupes 
qu'on  fait  venir  près  de  Paris  &  de  Versailles  t 
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^ue  ce  n'êtoit  nullement  pour  porter  atteinte 
à  la  fureté  des  états ,  mais  pour  rétablir  té 
calme  ,  que  le  féjour  des  troupes  aux  envi- 
rons ne  dureroit  que  le  temps  néceiTaire  pouf 
garantir  la  fureté  publique ,  objet  de  fa  pré- 
voyance. Le  roi  a  ajouté  :  qu'étant  déjà  inftruit 
de  la  délibération  prife  par  Pafiemblée  fur  cet 
objet,  il  recevroit  la  députation,  &  donnerait 
une  réponfe  publique  &  oftenfible.  » 

Enfuite  on  a  lu  de  nouvelles  adrefles  d* 
félicitation  &  de  remerciment,  envoyées  à  Taf- 
f emblée  nationale  de  différentes  parties  du 
royaume*  On  s'eft  encore  occupé  à  prononcer 
fur  les  deux  députations  d'Amont;  après  quoi 
M*  Tévêque  de  Chartres  rendant  compte  dos 
.travaux  du  comité  de  réda&ion ,  a  dit  que  ce 
comité  s'étoit  occupé  de  la  correâion  de  l'a-i 
drefle  qui  avoit  été  délibérée  ;  »  l'auteur  s'eft 
prêté  ,  a-t-il  dit ,  aux  changemens  que  nout 
avons  cru  néceflaires  avec  cette  facilité  qu'on 
trouve  fur-tout  chez  les  hommes  de  génie.  Il  à 
donné  à  fon  ouvrage  une  forme  nouvelle  ;  il  Va 
jrous  être  lu  par  l'auteur  lui-même.  » 

Voici  cette  adrefle  telle  qu'elle  a  été  lue  & 
adoptée  avec  la  plus  honorable  acclamation^ 
I/aflemblée  paroiilbit  n'avoir  qu'une  ame  fc 
qu'une  penfée. 
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AU      R    O    L 

S  I  K  B, 

*  Vous  avez  invité  raflemblée  nationale  à  voua 
témoigner  fa  confiance,  x:*étoit  aller  au-devant 
du  plus  chef  de  fes  vœux. 

Nous  venons  dépofer  dans  le  fein  de  Votre- 
Majefté  les  plus  vives  allarmes;  fi  nous  en  étions 
l'objet ,  fi  nous  avions  la  foibleffe  de  craindre 
pour  nous-mêmes,  votre  bonté daigneroit  encore 
nous  raflurer ,  &  ,  même ,  eh  nous  blâmant 
lî'avoir  douté  de  vos  intentions,  vous  accueil- 

*  leriez  nos  inquiétudes;  vous  en  diffiperiez  1* 
caufe;  vous  ne  bifferiez  point  d'incertitude  fut 

.  la  pofition  de  raflemblée  nationale. 

Mais,  Sire,  nous  n'implorons  point  votre 
.  proteâion ,  ce  feroit  oifenfer  votre  juftice  ^  nous 
ayons  conçu  des  craintes,  &,  nous Tofons  dire, 
elles  tiennent  au  patriotifroe  le  plus  pur,  à 
l'intérêr  de  nos  comroettans,  à  la  tranquillité 
publique,  au  bonheur  du  monarque  chéri,  qui, 
en  nous  applaniflànt  la  route  de  la  félicité, 
mérite  bien  d'y  marcher  lui-même  fans  obftacle* 

,  lies  mouvemeas  de  voire  cœur,  Ske,  voilé 
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le  vrai  falut  des  François.  Lorfque  des  troupes 
s'avancent  de  toutes  parts,  que  des  camps  fe 
forment  autour  de  nous ,  que  la  capitale  eft  in- 
vertie, nous  nous  demandons  avec  étonneraent: 
le  Roi s'eft-il  méfié  de  !a  fidélité  de  fes  peuples? 
S'il  avoit  pu. en  douter,  n'auroit-il  pas  verfé 
dans  notre  cœur  fes  chagrins  paternels?  Que. 
veut  dire  cet  appareil  menaçant  ?  Où  font  les 
ennemis  de  l'état  &  du  Roi  qu'il  faut  fubjuguerî 
Où  font  les  rebelles,  les  ligueurs  qu*il  faut 
réduire?....  Une  voix  unanime  répond  dans 
la  capitale,  &  dans  rétendue  du  royaume:  Nous 
chériffons  notre  Roi  ;  nous  béniffbns  le  ciel  du 
don  qu'il  nous  a  fait  dans  j on  amour. 

Sire ,  la  religion  de  Votre  Majefté  ne  peut 
être  furprife  que  fous.le  prétexte  du  bien  public. 

Si  ceux  qui  ont  donné  ces  confeîls  à  notre 
Roi,  avoient  affez  de  confiance  dans  leurs  prin- 
cipes  pour  les  expofer  devant  nous,  ce  moment 
amènerait  le  plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

L'état  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais 
principes  qui  ofent  afliéger  le  trône  même,  & 
ne  refpeftent  pas  la  confiance  du  plus  pur,  du 
plus  yertueux  des  princes.  Et  comment  s'y 
prend-on,  Sire ,  pour  vous  faire  douter  de  l^tfa- 
chement  &  de  l'amour  de  vos  fujets?  Avez- 
vous  prodigué  leur  fang ?  Etes  -  vous  cruel , 


ïtoplacable  ?  Atez-vous  àbufé  de  la  juftice? 
Le  peuple  vous  impute -t-il  fes  malheurs? 
vous  nomme- t-il  dans  fes  calamités?  Ont-ils 
pu  vous  dire  que  le  peuple  eft  impatient  de 
votre  joug,  qu'il  eft  las  du  fceptre  des  Bourbons? 
Non ,  non  :  ils  ne  l'ont  pas  fait,  la  calomnie 
du  moins  n'eft  pas  abfurde;  elle  cherche  un  peu 
de  vraifemblance  pour  colorer  fes  noirceurs. 

Votre  Majefté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'elle 
peut  fur  fon  peuple;  la  fubordination  s'eft  réta- 
blie dans  la  capitale  agitée  ;  les  prifonniers  mis 
en  liberté  parla  multitude,  d'eux-mêmes,  ont 
repris  leurs  fers  ;  &  l'ordre  public,  qui  peut- 
être  auroit  coûté  des  torrens  de  fang,  fi  l'on 
eût  employé  la  force ,  un  feul  mot  de  votre 
bouche  l'a  rétablie.  Mais  ce  mot  étoit  un  mot 
de  paix;  il  étoit  l'exprefïîon  de  votre  cœur,  & 
vos  fujets  fe  font  gloire  de  n'y  réfifter  jamais. 
Qu'il  eft  beau  d'exercer  cet  empire  !  c'eft  celui 
de  Louis  IX,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV  ;  c'eft 
le  feul  qui  foit  digne  de  vous. 

Nous  vous  tromperions,  Sire,  fi  nous  Rajou- 
tions pas,  forcés  par  les  circonftances  :  cet  em- 
pire eft  le  feul  qu'il  foit  aujourd'hui  pbffible  en 
France  d'exercer. La  France  ne  fouifrira  pas  qu'on 
abufe  le  meilleur  des  rois,  &  qu'on  l'écarté,  pai: 
jdes  vues  finiftres ,  du  noble  plan  qu'il  a  lui-même 
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tracé.  Vous  nous  avez  appelles  pout  fixer,  <kf 
concert  avec  vous,  la  conftitutfon,  pour  opérer 
la  régénération  du  royaume  :  l'affemblée  natio- 
nale vient  vous  déclarer  folemnelleraent  que  vqe 
vceux  feront  accomplis,  que  vos  promefles  ne 
feront  point  vaines,  que  les  pièges , les  difficul- 
tés, les  terreurs  ne  retarderont  point  fa  marche» 
n'intimideront  point  fon  courage. 

Où  donc  eft  le  danger  des  troupes  ,  affeéèe- 
r-ont  de  dire  nos  ennemis  ? . . .  Que  veulent  leur» 
plaintes,  puifqu'ils  font  inacceflîbles  au  décou- 
ragement? 

Le  danger,  Sire,  eft  prêtant,  eft  univerfel» 
eft  au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence 
humaine. 

Le  dangef  eft  pour  le  peuple  des  provinces» 
Une  fois  alarmé  fur  notre  liberté,  nous  ne 
connoiffons  plus  de  frein  qui  puïffe  le  retenir» 
La  diftance  feule  groffit  tout ,  exagère  tout  9 
double  les  inquiétudes,  les  aigrit ,  les  envenime* 

Le  danger  eft  pour  la  capitale.  De  quel  «il 
le  peuple,  au  fein  de  l'indigence* &:  tourmenté 
des  angoifles  les  plus  cruelles,  fe  verra- t-il  dis- 
puter les  reftes  de  fa  fubfîftance  par  une  foule 
de  foldats  menaçans  i  la  préfence  des  troupes 
échauffera,  ameutera,  produira  une  fermenta- 
tion universelle  9  &  le  premier  afte  de  violence  § 


ttercë  fous  prétexte  de  police,  peut  commence* 
Une  fuite  horrible  de  malheurs, 

te  danger  tft  pour  les  troupes.  Des  foldats 
françois,  approchés  du  centre  des  di  feu  fiions, 
participais  aux  paflions  comme  aux  intérêts  du 
peuple ,  peuvent  oublier  qu'un  engagement  les 
a  fait  foldats ,  pour  fe  fouvenîr  que  la  nature 
tat  Et  hommes. 

Le  danger ,  Sire ,  menace  les  travaux ,  qui 
font  notre  premier  devoir,  &  qui  n'auront  un 
plein  fuccès,  une  véritable  permanence  qu'au- 
tant que  les  peuples  lés  regarderont  comme 
entièrement  libres.  Il  eft  d'ailleurs  une  con- 
tagion dans  les  mouvemens  paffionnés;  nous 
fie  fommes  que  des 'hommes:  la  défiance  de 
nous-mêmes,  la  crainte  de  paroître  fqibles, 
peuvent  entraîner  au-delà  du  but;  nous  ferons 
obfédés  de  confeils  yiolens,  deméfurés;  & 
la  raifon  calme ,  la  tranquille  fagefle  ne  rendent 
pas  leurs  oracles  au  miîieu  du  tumulte,  des 
dé  (ordres  &  des  fcènes  fadieufes. 

Le  danger,  Sire,  eft  plus  terrible  encore, 
&  jugez  de  fon  étendue  par  les  alarmes  qui  nous 
amènent  devant  vous.  De  grandes  révolutions 
ont  eu  des  caufes  bien  moins  éclatantes  ;  plus 
d'une  entreprife  fatale  aux  nations  s'eft  annoa- 
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remis  l'Arrêté  du  1 3 ,  &  Sa  Majefté  lui  avoir  ré- 
pondu c[\xElle  examinerait  ce  que  cet  Arrête  eon- 
tenoit. 

Vers  les  cinq  heures,  l'Aflemblée  s'eft  formée 
de  nouveau.  L'incertitude  de  ce  qui  fe  pafTok  dans 
la  Capitale,  le  myftère  effrayant  du  cabinet,  les 
Troupes  retenues  dans  Verfailles  meme ,  des  faits 
certains ,  des  proferiptions  foupçonnées,  donnoient 
à  notre  Séance  cette  émotion  involontaire  que  Ion 
éprouve  à  l'approche  d'un  dénouement  qui  doit 
décider  du  falut  ou  de  la  perte  d'un  Etat.^ 

Le  Drputé  des  Communes  qui  avoit  fait  la  mo- 
tion du  renvoi  des  Troupes  ,  montra  la  néceffité 
d'infifler ,  (ans  délai»  fur  leur  rappel.  Le  Vicomte 
de  Noailles  arrivant  de  Paris ,  fit  à  l'Aflemblée  le 
recit  de  la  prife  de  PHotel  d^s  Invalides,  Rajouta 
que  la  Baftilk  étoit  afliégée*  La  première  impul- 
fion  fut  d'aller  tous  enfemble  au  Roi,  pour  éclairer 
fa  confeience ,  &  lui  préfenter  le  tableau  de  ces 
horreurs  j  mais ,  après  quelques  momens  de  r&- 
flexion ,  oa  réfolut  d'enveyer  une  D£putarion  nom- 
breufe  pour  réclamer  l'éloignement  abfoln  des 
Troupes ,  &  pour  parler  au  Roi  avec  cette  éner 
gique  vérité  d'autant  plus  néceflaire,  que  tous  ceux 
qui  Tentouroient  confpiroient  à  le  tromper. 

L'audience  fut  longue,  &  1  attente  cruelle.  Deux 
perfonnes  envoyées  par  les  Ele&eurs  de   Paqj  » 


nous  exposèrent  tous  les  évènemens  du  jour. 
Quand  ils  furent  à  ce  moment  où  après  les  pre- 
miers coups  de  canons  cirés  de  la  Baftillë*,  fou 
perfide  Gouverneur  laifli  encrer  une  dépuration 
nombreuse  de  Citoyens  qui  venoient  fans  armes 
traiter  de  la  paix  ,  pour  les  aflàffiner,  frapper 
du  feu  de  fes  batteries  le  Peuple  qui  atten- 
doic  le  retour  de  fes  négociateurs  j  la  falle  retentit 
d'un  cri  douloureux  d'indignation  qui  appelait  la 
vengeance  du  ciel  &  des  hommes  fur  la  tête  du 
coupable.  La  Lettre  interceptée  de  Bezenval  ï 
de  Launay  où  il  lui  reçommandoit  de  fe  défendre 
jufqu'à  la  dernière  extrémité >  en  lui  promettant  des 
iecours ,  fut  une  preuve  de  plus  de  l'atrocité  du 
complot  des  Miniftres. 

Enfin  la  dépuration  rapporta  la  reponfe  du  Roi; 
au  travers  des  inquiétudes  du  monarque  ,  on  y 
voit  percer  l'art  de  ceux  qui  le  confeilloient.  Elle 
$ft  conçue  en  ces  termes: 

f«  Je  me  fuis  fans  ceffe  occupé  de  toutes  les 
»  mefures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans 
*  Paris  7'avois  en  conféquence  donné  ordrp  an 
»  Prévôt  des  Marchands  dp  fe  rendre  ici ,  pour 
M  prendre  les  difpofitions  néceffaires.  Inftruit  depuis 
••  de  k  formation  d'une  garde  bourgeoifç  ,  j'ai 
«donné  ordre  à  des  Officiers  gépéraur,  de  fe 
*>  mettre  à  la  têce  de  cette  garde  3  afin  de  r^ijdçr 


t   26) 

MM.  Le  vicomte  de  Toulongeon.  -• 
Le  vicomte  de  Macayç. 
Le  marquis  de  Blacons. 
Le  comte  de  Clermont-Toanerre. 

Communes. 

Le  comte  de  Mirabeau. 

Corroller. 

Regnault  de  Saintes. 

Robert  Pierre. 

Marquis. 

Barrère  de  Vieuffac. 

Defleire. 

Delaunav. 

Eetion  de  Villeneuve. 

Buzol. 

De  Kvelegan. 

Tronches 


DIX-NEUVIEME  LETTRE 


DU  COMTE  DE.MIRABEA.U 


A     SES    COMMETTAIS. 


Du  o  Juillet  jusqu'au  2,4  du  même.  Mois* 


Messieurs, 

JL'importance  Si  la  rapidité  des  événemens  qui 
ie  font  fuccédés  depuis  ma  dernière  Lettre ,  la  pro- 
digieufe  affiduité  qu'ils  ont  commandée  à  vos  Re- 
pjréfentans,  les  malheurs  de  Parte,  dont  les  com- 
munications ont  été  entièrement  interceptées  pen- 
dant quelques  jours ,  &  où  les  dangers  que  couroic 
la  chofe  publique  ont  transformé  tous  les  Citoyens 
en  Soldats  ;  enfin  ,  la  perte  de  mon  père,  qui,  j'ofe 
le  dire ,  met  en  deuil  ks  vrais  Citoyens  du  monde  : 
voilà  les  caufes  trop  légitimes  qui  m'ont  fait  garder 
un  long  filence  avec  vous  ;  mais  elles  n'ont  pas  fnjf- 
pendu  un  feul  inftant  l'exercice  de  mes  devoîrs  de 
Député. 

Je  vais  reprendre  le  fi|  de  notre  correfpondance  ; 
&  comme  un  grand  nombre  de  feuilles  vous  auront 
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cet  inftaftt  tous  les  tœurs  forent  fcsû1ag&  ;  ftf 

Observateurs  févères  auroient  trouva  moins  dt 

tiité  dans  notre  joie  que  dans  norredculeur,  Uft 

Membres  de  l'A flembh:e  modéra  ces  premieff 

vemens,  en  obfervant  que  cctce  alégrtfle  for* 

un  concrafte  choquant  avec  les  maux  que  lé 

M  pie  avoir  déjà  foufferts.  «•  Qu'un  morne  rçfpqft 

fbit  le  premier  accueil  fait  au  Monarque  datif 

1     tan  moment  de  douleur.  Le  filence  des  Peuples 

*      cft  la  leçon  des  Rois.  .»•'". 

ièncôc  le  Roi  parut  dans  la  Salle ^  debout ,  d&» 

Uvert,  fans  cérémonial,  il  prononça  lé  difcduo 

avant  ;  avec  beaucoup  de  force  &  de  dignité  : 

«  MeflTieurs  ,   je  vous   ai  affemblés  pour  vfetft 

^     confulcer  fur  les  affaires  les  plus  importantes  ék 

**    l'Etat  :  il  n'eh  eft  pas  de  plus  inftanre  Se  qui  afc 

*,  feue  plus  fenfiblement  mon  ccéùr,,  que  lesd£> 

*»  fordres  affreux  qui  régnent  dans  la  Capitale.  Le 

»  Chef  de  la  Nation  vienr  avec  confiance  au  rat 

»  lieu  de  (es  Repréfeiitans ,  leur  rémoigner  fa  peine, 

»  &  les  invirer  à  rrouver  les  moyens  de  raYnenét 

#  1  ordre  6c  le  calme. 

»  Je  fais  qu'on  a  donné  p'injuftes  préyenrions^ 
m  je  fais  qu'on  a  ofé  publier  que  vos  perfonneé 
W  n'éroient  pas  en  sûreré  :  feroir-il  donc  néceffaire 
m  de  r a (Turer  fur  des  bruits  aufli  coupables ,  d& 

*  mentis  d'avance  par  mon  cm&cre  connu? 


/ 
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»  Eh  bien  !  c'eft  moi ,  qui  ne  fuis  qu 
»  ma  Nation  ,  c'eft  moi  qui  me  fie  à  vou! 
»  moi ,  dans  cette  circonftance  ,  à  affure 
»  de  l'Etat  :  je  l'attends  de  l'Affemblée  N 
»  Le  zèle  des  Repréfentans  de  mon  Peuple 
»  poar  le  falut  commun  ,'  m'en  eft  un  sût 
»  Se  comptant  fur  l'amour  &  fur  la  fidélit» 
»  Sujets,  j'ai  donné  ordre  aux  Troupes 
»  gner  de  Paris  &  de  Verfailles,  Je  vous 
»  &  invite  même  à  faire  connoître  mes  dii 
»  à  la  Capitale.  » 

Ce  difeours  fut  interrompu  &  fuivi  par 
bruyantes  acclamations.  Le  Préfident  n 
avec  dignité  aux  principaux  points  du  dif 
Roi ,  finit  par  lui  déclarer  que  le  renvoi 
jiiftres  chers  à  la  Nation ,  éroir  la  princip 
des  troubles,  Se  que  l'Affemblée  lui  renoi 
demande  d'une  communication  immédiat* 
Perfonne.  «  Cette  communication  j  dit 
*>  fera  toujours  libre  ....'.  Je  ne  refufefi 
»  de  vous  entendre.  »t 

Vous  favez,  Meffieurs.,  que  le  Roi  f 
à  pied ,  au  château  j  qu'une  grande  partie 
femblée  luifervitdefcorte}  que  le  Peuple 
faifoit  retentir,  de  toutes  parts, des  cris 
di&ions  qui  ne  cefTèrent  pas  même  dans 
pelle.  Cette  fcène  intéreiTante  pour  le  f 
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***«^ffre  rien  au  politique  ,  non  plus  que  l'entrée 
mphante  des  quatre-vingt  Députés  dans  la  Ca- 
le y  les  dilcours  de  circonftance  prononcés  par 
à  l'Hôtel-de^ Ville  ,  les  tranfp^rts  du  Peuple , 
le    Te   Dcum  ,  chaïué  dans  la  Cathédrale  au 
*lïen  d'une  foule  imm.înfe  dpnt  ia  joie  éclatante 
^voit  un   nouvel  intérêt  de  1  affbdation  de  la 
*igion  &  du  patriotifme. 

C^e  qui  mérite  unfc  attention  particulière,  c'eït 
■^^ènçtnent  qui  a  fait  évanouir  les  projets  finiftres 
^     Miniftère  :  c'eft  le  bon  ordre  de  la, Capitale  » 
^€1  la  prife  étonnante  de  la*BafHUe  >  opérée  ea  : 
is  heures  d'aflfaut  parles  prodiges  de  valeur  ^ 
la  réunion  des*  Gardes-Françoifes  ,  qui  ne  fe 
*^>rxt  pfrs  démentis  un  inftant  daus  leur  noble  di- 
^ôuement  à  la  caufe  de  là  liberté  ;  c'eft  le çarad-  . 
«r«  même  du  Peuple  dans  cette  révolution  fingu- 
«ère  où  l'on  n'a  vu  dans  le  ^défordre  ni  foif  do 
pillage  ,  ni  férocité  ;   c'eft  l'établiffement  prompt 
&  régulier  d'une  Garde  Bourgeoise ,  exemple  qui 
fera  bientôt  imité  dans  tout  le  Royaume,  &  qui 
a  plus  avancé  la  reftauration  *  de  nos  droits  ,  que  . 
ne  Pauroient  fait  les  travaux  de  l'A  Semblée 'Na- 
sale durant  des  années.'- Les  Miniftres  /  par 'leurs 
criminelles  entreprifes,  ont  mis  la  machine  politique 
•  dans  le  cas  de  fe  remonter  d'elle-même  :  tout  l'an-- 
.  tique  édifice ,  ufé  >  vermoulu  dans  tous  fes  appuis, 
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pourri  dans  tous  fes  liens  ,.  eft  tombé  des  le  pre-  — 
iniér  choc ,  pour  ne  fe  relever  jamais  :  &  l'aire^ 
étant  nettoyée,  on  pourra  conftruire  fur  un  nou — . 
veau  plan ,  &  affermir  cette  ftru&ure  fur  les  bafes  - 
immuables   des   droits  éternels  des  Peuples*  De:  œ 
Municipalités  bien  ordonnées ,  fondées  fur  l'éleâioK  « 
libre,  &  l'amovibilité  de  tous  les  emplois,  de  tous  les 
confeils,  feront  d'une  extrémité  à  l'autre  delaFram 
te  Palladium  inexpugnable  de  la  liberté.  Airifi  noc 
mettrons  à  profit  la  deftru&ion  de  cette  forten 
de  la  tyrannie  qui  depuis  deux  cents  ans  étoit  7 
honte  &  l'effroi  de  la  Capitale  j  &  s'il  faut  à 
derniers    neveux    une  médaille  du  defpotifr    \ 
l'aidons    debout   les   fourcilleufes  tours  de  Vicr 
cennés. 

Si  trop  de  Palais  ne  déshonorent  pas  la  France 
fi  le  fpe&acle  le  plus  affligeant  pour  un  Obferv     ■— 
teur  fenfible  n'étoit  pas  le  hideux  contrafte  d 
hôtels  fomptueux  fde  nos  Traitans ,  &  des  miféra-^ 
blés  chaumières  de  nos  Culcivateurs  ;  s'il  fallokua 
autre  monument  à  l'Affemblée  Nationale  <jue  l'im- 
périflable  Gonftitution  quelle  doit  propofer  à  k 
Patrie  -,  je  dëmanderois  que  fur  la   place  où  là 
Baftille  n'infultoit  naguère  aux  droits  de  l'huma- 
nité ,  un  édifice  fut  élevé  pour  recevoir  déformais* 
lés  Repréfentans  de  la  Nation  ;  &  que  pour  toute 
infeription  on  y  lût  : 

*  Louis 


Louis  XVI  régnant  5 
les  débris  d'une  prifon  d'Etat  coiifacrée  aux  Vengeances 

Mini  fié  rielles, 
Et  détruite  par  le  Peuple  de  Paris  $ 
%L£semblée  Nationale  de  mil  fept-centquatre-"vingt*neuf> 
A  élevé  ce   Temple  à  la  liberté, 

^Mais  non  :  plus  de  Palais  j  il  faut  a  Tavenïr 
>*nner  un  autre  cours  au  luxe  particulier  &  na- 
^>.naj:  Poftentationde  l'opulence  a  trop  long-temps 
"a^é  le  Peuple  appauvri  &  affamé  :  il  eft  trop  duc 
—^  faire  payer  à  ceux  qui  n'ont  pas  de;  pain  l'inu- 
^«  magnificence  de  nos  édifices  publics.  Le  Ma- 
-czfcal  de  Belle-lfle  s'arrêta  d'effroi ,  quand  il  eut 
^rxipté  jufqu'à  douze  cents  millions  des  dépenfes 
*ites  pour  Verfailles ,  &  il  n'ofa  pas  fonder  juf- 
L***au  fond  de  cet  abyrne.  Toutes  les  mafures  de 
**>s  triftes  Villages  fe  feroient  changées  en  de- 
^fcures  faines  &  agréables  pour  les  Nourriciers 
^  l'Etat ,  à  moins  de  frais  qu'il  n'en  a  fallu  pour 
*Oger  tous  les  valets  corrompus  &  corrupteurs  de 
&os  Rois, 

Le  16  auffi-tôt  que  l'on  eut  entendu  le  rapport 
de  la  Députation   de  Paris  ,  le   Repréfentant  des 
Communes  qui    avoit  fait  la   motion  du  renvoi 
des  Troupes  ,  fournit  à  PAfTemblée  le  projet  d'iine 
AdrelTe  au  Roi  pour  le  renvoi  des  Miniftres  :  l'ur- 
gente néceffité  de  cette  mefure  le  difpenfoit  du 
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développement  des   preuves,  &  de  tout  ce  qae 

Montaigne  appelle  des  longucrics  d'dpprêts.  Voici- 
cette  Adrefle. 

Projet  d*  Adrejfe  au  Roi  ,  pour  le  renvoi  des  Minifires  » 
pré  fente  a  l'AJfemblêe  Nationale  le   16  Juillet. 

xN  ou  s  venons  dépofer  aux  pieds  du  Trône  notre  reipec- 
tueufe  rcconnoiflancc  pour  la  confiance  à  jamais  glorieufc 
que  Votre  Majefté  nous  a  montrée  ,  &  l'hommage  que  noas 
rendons  à  la  pureté  de  vos  intentions  ,  à  cet  amour  de 
,  la  juftice  qui  vous  diftingue  fi  éminemmenr ,  Se  qui  donne 
à  rattachement  de  vos  Peuples  pour  votre  perfonne  facréc  » 
le  plus  faint  &  le  plus  durable  des  motifs. 

Le  renvoi  des  Troupes  £ft  un  bienfait  incftimable  v  nous 
en  connoifibns  toute  l'étendue  ,  mais  il  fcmblc  acquérir  un 
nouveau  prix  >  parce  que  nous  le  devons  uniquement  à 
votre  cœur ,  à  vorre  follicitudc  paternelle.  Vraiment  digne 
de  tenir  les  rênes  de  l'Etat ,  vous  ne  les  avez  pâ*  abandonnées 
dans  le  moment  le  plus  difficile  à  ceux  qui  vouloîent  %  en 
multipliant  les  artifices ,  vous  perfuader  de  leur  en  Iaiflcr 
la  conduite. 

Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'autant  plus  cher  à  vos 
Peuples  3  qu'il  vous  a  fallu  réfifter  à  des  fentimens  8e  à  des 
affectons  auxquels  il  eit  honorable  &  doux  d'obéir  dans  la 
carrière  d'une  vie  privée.  Un  des  plus  pénibles  devoirs  du 
pofte  élevé  que  vous  remplirez  ,  c'eft  de  lutter  contre 
l'empire  des  préférences  &  des  habitudes. 

Mais  ,  Sire  ,  une  funefte  expérience  vient  de  nous  mon- 
trer que  de  finiftres  confeils  ,  quoiqu'ils  aient  été  pour  V.  M. 
l'occafion  d'crcrccr  une  grande  &  rare  vertu  ,   nous  ont 


fèit  acheter  au  prix  de  là  tranquillité  publique ,  au  prix  dd 
(ang  de  nos  concitoyens  ,  le  bien  que  nous  euiîîon s  d'abord 
obtenu  de  la  jufteiTe  de  Votre  cfprt  ,  &  de  la  bonté  de 
Totre  cœur; 

•  II  eft  même  certain  que  ,  fans  ècs  perfides  confeils ,  ces 
Troupes  ,  dont  Votte  Majéfté  nous  a  daigné  accorder  la 
retraite,  n 'auroient  point  été  appelées. 

Ils  ont  trompé  Votre  Majefté  *,  une  déteftabîe  politique 
s'eft  flattée  de  vous  compromettre  avec  vo<  fidèles  iujet*  5  nos 
ennemis  ont  cfpéré  que  dec.  excès  de  notre  part  ou  des  em- 
portëmcns  du  peuple  juftifieroient  l'emploi  des  moyens^ 
dont  ils  avoient  fu  fe  prémunir  \  ils  ont  efpéré  faire  des 
coupables  afin  de  fe  donner  des  droits  contre  la  Nation 
OU  contre  nous  j  ils  auraient  Turpris  à  votre  religion  ,  à 
^otre  amour  pour  l'ordre,  des  commande  mens  qui,  pou-* 
Vant  être  exécutés  à  Tinftant  même  ,  auroient  créé  dans  la 
France  un  déplorable  état  de  chofes  ,  mis  l'aliénation  à  la 
place  de  la  confiance  &  fait  avorter  toutes  vos  intentions 
géuércuics  \  pà~ce  qu'heureux  dans  le  prolongement  du  dé- 
sordre &"  de  l'anarchie  ,  ces  hommes  hautains  &  indépen- 
dans  redoutant  une  conftitution  &  des  Lo>x  dont  ils  ne 
pourront  pas  s'affranchir. 

Sire  ,  oti  prétendoient-ils  vous  conduire  î  oïl  aboutifîbit  le 
pîan  funefte  qu'ils  avoient  ofé  méditer  î 

Il  n'eft  douteux  pour  aucim  de  nous  qu'ils  fe  propofoient 
de  difperter  l'A  d'emblée  Natienaie  &  même  de  porter' des 
mains  facrilèges  fur  les  Repréfentans  de  'a  Nation  j  i  s  au- 
roient voulu  effacer  ,  anéantir  ces  nobles  ,  ces  touchantes 
déclarations  de  votre  bouche ,  connues  ,  admirées  de  l'uni- 
vers entier  \  ils  auroient  voulu  remettre  en  vos  mains  la 
puifTan-çe  des   impôts  que  vous  avez  déclaré  appartenir  au 
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Peuple  $  ils  fc  feroient   efforcés  d'intéieffer  les  Parlemens  2 
'vous  prêter  leur  miniftère  ;  ils  fe  feroient  aflbciés  dans  votre 
Capitale  avec  des  aventurieis  agioteurs  ,  avec  ces  vampires 
dont  tout  l'art  eft  de  prcfTurer  vos  Peuples  pour  verfer  dans 
votre  ticTor   ce  métal  ,   à   la    poifcfilon  duquel  abouti  {Tait 
cette  atroce  politique  ',   ils  auroient   enfin ,  par  i  m  pu  /Tance 
<&  après  une  longue  fuite  de  malheurs,  violé  la  foi  publique, 
&  déshonore  votre  règne....  Vous  nous  arrêtez.  Sire,  votxe 
humanité    fe   révolte  ;  vous   nous   aceufez  de  charger  de 
couleurs  fembres  des  projets  avec  lcfquels  vous  ce  pcnfcfc 
pas  qu'aucun   homme  ait   été   affez   téméraire  pour  vous 
approcher. 

Mais ,  Sire ,  nous  jugeons  par  ce  qu'ils  ont  fait  de  ce 
qu'ils  vouloient  faire  ;  ils  nous  ont  calomnié  $  ils  vous  ont 
faitfuppofer  que  l'AiTemblce  Nationale  ne  s'occuperoit  pas 
des  travaux  dont  elle  étoit  chargée  $  ils  vous  ont  fait  décla- 
rer que  les  vœux  des  Peuples  vous  étant  connus  par  leur» 
Cahiers  ,  vous  feriez  fcul  le  bien  pour  lequel  nous  .étions 
convoques.  Voilà  le  fecret  de  leur  cœur  &  le  but  unique 
de  leurs  defirs.  Ils  ont  voulu  nous  rendre  inutiles  ;  ils  ont 
voulu  nous  diiToudrej  ils  ont  voulu  repoufferla  conftitution 
&  l'étouffer  dans  fon  berceau  même. 

Qu'ils  nous  le  difent  ,  s'il?  î'ofent  :  la  Nation  auroit- 
ellc  pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  miniftéiicfr }  Eh  ! 
quels  autres  que  des  Minières  l'ont  conduite  à  l'état  défàC- 
treuX  où  elle  fe  trouve  ?  Auroit  elle  oublié  que  nul  inYpôt 
n'eft  léçal  fans  fon  confentement}  que  l'emprunt  fuppofànt 
l'impôt  y  ne  peut  mériter  aucune  confiance  s'il  n'eft  ordonné 
par  elle  ;  que  la  force  n'eft  qu'un  brigandage  lorfqu'on  l'em- 
ploie pour  arracher  des  contributions ,  non-feulement  con- 
damnées par  les  principes ,  mais  folcmiicllement  déclarées 
illégales  par  Votre  M?jefté  ? 
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II  anroit  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  AfTemb!& 
•  nouvelle  :  mais  fur  quel  fondement  les  Miniftrcs  avoient-ils 
penfé  que  nos  fuccefTeurs  furoient  moins  fermes  que  nous  , 
qu'ils  combattroient  moins  les  ufurpations  féodales ,  qu'il» 
rédameroient  moins  les  droits  du  Peuple  ,  qu'ils  trahi  rotent  ht 
caufe  de  la  liberté  }  Cette  féconde  AfTemblée  Nationale  au- 
roit  été  foible  &  timide  ;  &  alors ,  nu'le  pour  la  Nation  • 
elle  n'auroit  recueilli  que  fon  mépris  ;  ou  ,  ferme  en  principes» 
inébranlable  dans  fes  demandes,  il  auroit  fallu  la  diffoudre  > 
&  ofer  de  nouveaux  attentats. 

Si  les  Miniftres  avoient  efpéré  que  la  banqueroute  pouvoit 
difpenfcr  de  recourir  à  la  Nation  ,  la  première  ,   la   plus 
iacrée  des  intentîons^e  Votre  Majefté  étoit  trahie.  Mais  quel 
en  eût  été  le  réfultat  ?  Le  défefpoir  des  uns  ,  l'indxgnatioa. 
de  tous ,  la  haine  de  l'autorité  ,   auroient  néceflïté  des  dé* 
penfes  incalculables  5  l'Etat  n'eut  été  délivré  d'un  fardeau  que 
pour  eu  porter  un  plus  accablant ,  car  on  peut  concevoir  1» 
travail  aiiocié  au  courage  réparant  avec  ufure  les  facrifices 
que  le  bien  public  exige;   mais  rinduftrie  productive  &  la- 
borieufe  fut  place  à  rabattement  &  à  l'olfiveté  par-tout  od 
régnent  le  murmure  &  la  misère.  La  banqueroute ,  dans  ce* 
conjonctures  fatales  ,    n'eût  donc  fait  que  defTécher  toutes 
les  fources  de  la  profpérité  &  ajouter  à  la  pauvreté  une  in- 
digence plus  trifte  &   plus  opprcifivc. 

Jugez,  Sire,  de  l'avenir  par  le  paffé,  &  da;gneii  votas 
repréfenter  comment  fe  conduiroient  dans  cette  cataftrophe 
les  auteurs  de  -es  turpitudes.  Diminueroicnt-ils  leurs  pro- 
fufîons?  Donneroient-ils  l'exemple  de  lobeirTance  aux  Loix> 
du  rcrpe&  pour  une  Nation  gér.éreufc  t  Eft-cc  bien  dans 
la  vue  de  régénérer  le  Royaume  qu'ils  ont  cherché  à 
étouffer  l'efprit  public  dans  fa  naifTance  ,  à  établir  la   dé- 
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fiance  entre  vous  &  l'A  Semblée  Nationale  ,  à  interrompra 
le  commerce  de  fageife  &  de  bons  confeils  qui  doit -s'établir 
encre  le  peuple  &  fon  Roi  1 

Nous  avons  écaité  jufqu'ici  la  fuppoûtion  du  plus  grand  . 
des  malheurs  \  mais  nous  ne  le  diflimuicrons  pas  :  ces 
Miniftr.  s  auroienc  compromis  le  repos  de  votre,  règne. 
Etoicnt-ils  bien  sûrs ,  ces  artisans  de  violence ,  que  toat 
eût  fléchi  fous  1  impétuofué  de  leurs  mou vc mens  ;  que  le 
défefpoir  des  peuples  eijt  été  facile  à  contenir  \  que  %$ 
millions  de  François .  eufTent  fubi  les  Loix  de  leur  dcfpo- 
rifme  ;  que  les  Soldats  nationaux,  indiffé:ens  à  la  liberté  M 
indifférons  aux  Loix  qui,  pourtant,  les  protègent,  lorfqu'après 
le  fer  vice  ils  rentrent  dans  Tordre  civil  ,  n 'auraient  point 
opté  entre  TobciiTance  du  Soldat  &  le  zèle  du  Citoyen  ? 
A  voient-ils  des  pa&cs  avec  les  Princes  étrangers?  Etoienfrils 
certains  que  la  politique  offenfivc  ,  les  prétentions ,  les 
anciens  droits ,  les  jaloufics  ,  les  vengeances  feroient  reftées 
a  (Ton  pi  es  •  N'ont-ils  pas  expofé  le  Royaume  à  tous  les 
maux  qui  ne  manquent  jamais  de  fondre  fur  "un  pays 
rempli  de  difeordes  ,  que  fa  foiblefTe  &  fa  défuuion  d&* 
fignent  comme  une  proie  { 

Vous  avez  daigné  ,  Sire ,  nous  appeler  pour  consulter 
avec  vous  du  bien  de  l'État  :  ainfï,  nous  avons  le  dépit 
facré  de  votre  confiance  &  du  mandat  de  la  Nation ,  Se 
nous  ne  fau rions  être  fufpcdts,  puifqu'on  ne  peut  nous 
fuppo^erun  autre  intérêt  que  le  bien  pub'ic,  eflentiellemenc 
le  votre.  £h  bien  !  Sire  ,  fous  ce  double  rapport  ,  nous' 
ferions  prévaricateurs  ,  fi  nous  pouvions  vous  taire  une 
partie  de  la  vérité. 

Votre  fa^eHc  a  prévenu  les  pTus  grands  malheurs ,  mais 
votre  indu'gcnce  nç  doit  pas  protéger  ceux  qui  ont  cieoi3 
fous  nos  pas,  l'abyme  que  vous  venez  de  fermer. 
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Il  fuffit  qu'il  aient  voulu  nous  arracher  l'affection  ^e, 
votre  Majefté ,  il  fuffit  qu'ils  aient  rifqué  de  mêler  votre 
nom  aux  calamités  qu'ils  préparaient  aux  peuples ,  pour 
que  nous  ne  voyons  jamais  en  eux  les  dignes  coopérateors 
de  vos  fublimes  travaux. 

Il  nous  eft  impoffible  d'accorder  aucune  confiance  à  un 
homme  qui  ,  ayant  acquis  des  droits  à  l'immortalité  par  la 
défenfe  de  l'Etat ,  s'eft  montré  prêt  à  tourner  à  l'efclavage 
du  peuple  ,  l'art  confervateur  de  la  liberté  publique  ,  &  qui 
nous  a  fait  craindre  pour  nos  foyers  tous  les  maux  que 
la  guerre  doit  en  écarter. 

Il  nous  eft  impoflible  d'accorder  aucune  confia  née  à  un 
chef  de  la  juftice ,  qui  s'eft  montré  le  plus  ardent  ennemi 
d'une  conftitution  (ans  laquelle  tout  ordre  judiciaire ,  même 
avec  des  Magiftrats  vertueux  ,  n'eft  qu'un  redoutable  jeu 
de  hafard  ,  &  qui  ,  abufant  des  droits  que  lui  donne  fa 
place  fur  toutes  les  preifes  du  Royaume  ,  s'eft  oppofé  de 
toute  fa   pu i (Tance  à   la  circulation  des  lumières. 

Il  nous  eft  impoffible  d'accorder  jamais  aucune  confiance 
au  Miniftre  ,  qui  ,  contre  les  intentions  connues  du  Roi , 
n'a  pas  craint ,  aux  yeux  de  la  Nation  afiembîée ,  de  pro- 
diguer les  ordres  arbitraires  à  l'active  inquiûtion  y  qui  ne 
voit  que  dans  la  perfection  de  l'efpionnsge  le  falut  des 
empires.  , 

La  Nation  croira-t-elle  que  l'harmonie  foit  parfaite  entre 
votre  Majefté  &  nous,  Ci  le  miniftere  eft  fufpect ,   fi  on  le 
regarde  comme  l'ennemi  de  nos  travaux ,  fi   on  croit  qu'il 
n'a  ce  Je  un  moment   à  la  néceffité  &  à  votre  fagefTe  que" 
pour  nous  envelopper  incefTamment   de    nouveaux  pièges  } 

Des  inconvéniens  de  toute  cfpèce  réTultctit  de  la  défiance 
ouverte  entre    nous  •&   le  miniftere  5   nous  avons  plus  que 
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«les  foupeons  de  leurs  intentions  hoftiles;  ils  ont  plus  que 
des  doutes  des  fentimens  qu'ils  ont  provoqués  dans  nos 
coeurs  :  le  prince  ,  ami  de  fes  peuples  ,  doit' il  être  en- 
vironné de  nos  ennemis  ? 

Nous  ne  prétendons  point  dicfcr  le  choix  de  vos  Mi- 
nières ,  ils  doivent  vous  plaire  :  être  agréables  à  votre  cœur, 
eft  une  condition  néccfTaiie  pour  vous  fervir  :  mais,  Siret 
quand  vous  confidérerez  la  route  funefte  où  vos  Confeillets 
vouloient  vous  entraîner ,  quand  vous  fongerez  au  mécon- 
tentement de  la  Capitale  qu'ils  ont  afliégée  &  voulu  affa- 
mer ,  au  fang  qu'ils  y  ont  fait  couler ,  aux  horreurs  qu'on 
ne  peut  imputer  qu'à  eux  feuls ,  toute  l'Europe  vous  troit- 
vera  clément  fi  vous  daignez  leur  pardonner» 

Plufieurs  Membrts  foutinrent  cette  Adresse, 
&  M.  Barnave,  entr'autres  >  qui  le  fit  avec  un  grand 
talent ,  propofa  de  réduire  la  Délibération  k  ces 
deux  points:  i°.  demander  le  renvoi  des  Minis- 
tres, &  les  déclarer  indignes  de  la  confiance  de 
la  Nation;  i9.  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  le 
récit  de  ce  qui  s'éroit  pa(Té  à  Paris ,  &  l'unanimité 
des  vœux  de  la  Capitale  pour  le  rappel  des  anciens 
Miniftres. 

M.  Mounier  ,  en  approuvant  la  demande  du 
rappel  de  M*  Necker ,  &  même  celle  du  renVoi 
des  Miniftres  actuels  ,  puifque  le  Roi  avoit  con- 
fultc  l'Aflerablée  Nationale,  foutint  qu'elle  n  avoit 
pas,  en  gênerai,  le  droir  de  demander  le  retour oa 
réloigncmcnt  d'un  Miniftre.    Ce  fçroit  empiéter 
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dit-il ,  fur  le  pouvoir  exécutif  ^  dans  le  mofrient  qu 
il  s'agiflbitde  fixer  les  limites  des  Pouvoirs,  &d'aÇ- 
furer  leur  indépendance  ,  feul  garant  de  la  liberté. 
L'exemple  de  l'Angleterre  ,  où  cette  prétention  du 
Parlement  de  décider  du  choix  des  Miniftres ,  a 
perdue  de  fa&ions  &  de  corruption,  eft  une  preuve 
irréfiftible  du  danger  de  cette  influence.  L'Auteur  de 
Tadrefle  pour  le  renvoi  répondit  à-peu-près  en  ces 
termes  : 

«  Dans  une  circonftance  aufli  urgente ,  je  pouiv 
rois  éviter  toute  controverfe,  puifque  le  préopi- 
nant ,  obligé  de  convenir  avec  nous  que  le  Roi 
nous  ayant  confulté,  nous  avens  le  droit  &  le  de- 
voir de  lui  propofer  ce  que  nous  croirons  oppor- 
tun, ne  s'oppofe  point  a  TadrefTe  pour  le  renvoi 
des  Miniftres.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  jamais 
permis  dans  cette  AfTemblée  ,  de  laifler  3  fans  ré- 
clamation ,  violer,  même  dans  un  Difcours,  les 
principes,  &  de  compofer  avec  les  amours- propres* 
aux  dépens  de  la  vérité. 

»  S'il  eft  une  maximeimpie&déteftable,  ceferok 
celle  qui  interdiroit  à  l'AfTemblée  Nationale  4e 
déclarer  au  Monarque  que  fon  Peuple  n'a  point  de 
confiance  dans  fes  Miniftres.  Cette  opinion  attaque 
à  la  fois  &  la  nature  des  chofes ,  &  les  droits  ef- 
fentiels  du  Peuple ,  &  la  loi  de  la  refponfabilicé 
des  Miniftres ,  loi  que  nous  foinmes  chargés  de 
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ftatuer;  loi  plus  importance  encore  > s'il  eft  poflïble; 
au  Roi  qu'à  fon  Peuple  ;  loi  qui  ne  fera  jamais 
librement  en  exercice  fi  les  Repréfenrans  du 
Peuple  n'ont  pas  l'initiative  de  l'accufation  j  qu'il 
me  foit  permis  de  m'exprimer  ainfi. 

*  Eh  !  depuis  quand  les  bénédictions  &  les  ma- 
lédictions du  Peuple  ne  font  elles  plus  le  jugement 
des  bons  ou  des  mauvais  Miniftres?  Pourquoi  une 
Nation  qui  eft  représentée  >  s'épuiferoit-elle  en  vains 
murmures  y  en  ftériles  imprécations ,  plutôt  que  de 
faire  entendre  le  vœu  de  tous  par  fc$  organes  afler- 
mentes?  Le  peuple  n'a-t-il  pas  placé  le  Trône 
entre  le  Ciel  &  lui ,  afin  de  réalifer ,  autant  que  le 
peuvent  les  hommes  ,  la  juftice  éternelle  ,  &  anti- 
ciper fur  fes  décrets ,  du  moins  pour  le  bonheur 
de  ce  m©nde  ? 

99  Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs  ?.#- 

»  Nous  aurons  bientôt  occafion  d'examiner  cette 
théorie  de  trois  pouvoirs ,  laquelle  exactement 
analyfcé ,  montrera  peut-être  la  facilité  de  i'efpric 
humain  ,  à  prendre  des  mots  pour  des  chofes,  des 
formules  pour  des  argumens,  &  à  feroutiner  vers  un 
certain  ordre  d'idées ,  fans  revenir  jamais  à  exami- 
ner l'intelligible  définition  qu'il  a  prife  "pour  un 
axiome.  Le;  valeureux  champions  des  trois  pouvoirs 
tâcheront  alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils 
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entendent  par  cette  grande  location  de  trois  pou- 
voirs \  &,  par  exemple,  comment  ils  conçoivent  le 
pouvoir  judiciaire  diftinâ:  du  pouvoir  exécutif  j  ou 
même  le  pouvoir  légiflatif  fans  aucune  participation 
au  pouvoir  exécutif, 

»  11  me  fuffit  aujourd'hui  de  leur  dire:  vous  ou- 
bliez que  ce  Peuple  ,  à  qui  vous  oppofez  les  limites 
des  trois  pouvoirs ,  eft  la  iource  de  fous  les  pouvoirs, 
&  que  lui  feul  peut  les  déléguer.  Vous  oublie^  que 
c'eft  au  Souverain  que  vous  difputez  le  contrôle  des 
Adnainiftrateurs.  Vous  oubliez  enfin  que  nous,  les 
Repréfentans, du  Souverain,  nous  devant  qui  font 
fufpendus  tous  les  pouvoirs,  &  même  ceux  du 
Chef  de  la  Nation  s'il  ne  marche  point  d'accord 
avec  nous,  vous  oubliez  que  nous  ne  prétendons 
point  à  placer  _,  ni  déplacer  les  Miniftres  en  vertu 
de  nos  décrets,  mais  feulement  à  manifefter  l'opi- 
nion de  no-  Commettans  fur  tel  ou  rel  Miniftre* 
Eh!  comment  nous  refuferiez-vous  ce  fimple  droit 
de  déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de 
les  accu  fer  ,  de  les  pourfuivre,  &  de  créer  le  Tri- 
bunal qui  devra  punir  ces  Artifans  d'iniquités  dont, 
par  une  conrradi&ion  palpable  ,  vous  nous  propofez 
deconttmplerlesœuvresdans  un  refpe&ueuxfilence? 
Ne  voyez  vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  Gouver- 
neurs uu  meilleur  fort  que  vous  ,  combien  je  fuis 
plus  modéré?  Vous   n'admettez  aucun  intervalle 


entre  un  morne  filence  &c  une  dénonciation  fan- 
guinaire.  Se  taire  ou  punir,  obéir  ou  frapper,  voilà 
votre  fyltême.  Et  moi ,  j'avertis  avant  de  dénoncer  ; 
je  recufe  avant  de  flétrir  j  j'offre  une  retraite  à  l'in- 
confidération  ou  à  l'incapacité  avant  de  les  traiter 
de  crimes.  Qui  de  nous  a  plus  de  mefure  &  d'équité? 
m  Mais  voyez  la  Grande-Bretagne  !   Que  d'agi- 
tation populaire  n'y  occafionne  pas  ce  droit  que 
vous  réclamez!  C'eft  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre..... 
L'Angleterre  eft  perdue!  Ah  grand  Dieu!  Quelle 
finiftre  nouvelle!  Eh!  par  quelle  latitude  s'eft-elle 
donc  perdue  ?  ou  quel  tremblement  -  de  -  terre , 
quelle  convulfion   de  la  nature  a   englouti   cette 
île  fameufe,   cet    inépuifable  foyer  de  fi  grands 
exemples ,  cette  terre  claflique  des  amis  de  la  li- 
berté ?....  Mais  vous  me  ralfurez....  L'Angleterre 
fleurit  encore  pour  l'éternelle  inftrudion  du  monda: 
l'Angleterre    répare  dans   un   glorieux   filence  les 
plaies  qu'au  milieu  d'une  fièvre  ardente  elle  s'eft 
*aires  !  L'Angleterre  dévelope  tous  les  genres  d'in- 
duftrie,  exploite  tous  les  filons  de  la  profpérité  Ira- 
mainej  &  tout-à  l'heure  encore  elle  vient  de  rem- 
plir une  grande  lacune.de  fa  conftitution  avec  coure 
la  vigueur  de  la  plus  énergique  jeunefle ,  &  l'impo- 
fante  maturité  d'un  Peuple  vieilli  dans  les  affaires 
publiques.. ..Vous  ne  penfiez  donc  qu'à  quelques  dif- 
fentions  parlementaires  (  là  comme  ailleurs  ce  n'eft 
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Couvent  que  du  partage  qui  n'a  gaère  autre  impor- 
tance que  l'intérêt  de  la  loquacité)  j  ou  plutôt  ceft 
apparemment  la  dernière  diflblution  du  Parlement 
qui  vous  effraye, 

»  Je  ne  vous  dirai  pas  que  fur  votre  expofé  il  efl: 
évident  que  vous  ignorez  les  caufes  &  les  détails 
de  ce  grand  événement  qui  n'eft  point  une  révo- 
lution comme  vous  l'appelez;  mais  je  vous  dirai 
que  cet  exemple  offre  la  preuve  la  plus  irréfiftible 
que  l'influeace  d'une  A  Semblée  Nationale  fur  les 
Miniftres  ne  peut  jamais  être  défaftreufe,  parce 
quelle  eft  nulle,  cette  influence,  auffi-tôt  que  le 
Sénat  en  abufe. 

m  Qu'eft- il  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare  où  le  Roi  d'Angleterre ,  étayé  d'une  très-foible 
minorité ,   n'a  pas  craint  de  combattre  la  formida- 
ble Affemblce  Nationale  &  de  la  diiïbudre.  Sou- 
dain l'édifice  phantaftique  d'une  oppofition  colof- 
fale,  s'eft  écroulé  fur  fes  frêles  fondemens  ,  fur 
cette    coalition   cupide   &  fa&ieufe  qui  fembloic 
menacer  Je  tout  envahir.  Eh  !  qu'elle  eft  la  caufe 
d'un  changement  fi  fubic?  c'eft  que  ïe  Peuple  étoit 
de  l'avis  du  Roi  &  non  de  celui  du  Parlement 
Le  chef  de  la  Nation  dompta  PAriftocratie  légifla- 
tive  par  un  fimple  appel  au  Peuple,  à  ce  peuple 
qui  n'a  jamais  qu'un  intérêt,  parce  que  le  bien  pu- 
blic eft  eiTentiellement  le  fien.  Ses  Repréfentans 
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revécus  d'une  invifible  puifTance ,  &  prefque  d'une 
véritable  di&ature  quand  ils  font  les  organes  de  la 
volonté  générale,  ne  font  que  des  pigmées  împuif- 
fans ,  s'ils  ofent  fubftituer  à  leur  million  facrée  des 
vues  intéreilées  ou  des  paffîons  particulières. 

<«  Livrons-nous  cenc  ,f:i  s  craii  te ,à  1  impulfion 
de  l'opinion  publique  \  loin  de  redouter  ,  invoquons 
fans  celle  le  contrôle  univerlel  \  c'eft  la  fentinelie 
incorruptible  de  la  Patrie  ;  c'eft  le  premier  infini- 
ment auxiliaire  de.  toute  bonne  conftitutionj  c'eft 
l'unique  furveillant ,  le  feul«&  puilfant  compen- 
fateur  de  toute  conftitution  vicieuie;  c'eft  le  garant 
facre  de  la  paix  fociale  ,  avec  laquelle  nul  individu  * 
nul  intérêt,  nulle  considération  ne  peuvent  entrer 
en  balance  ». 

M.  Mounier a  répliqué,  en  infiftant  furie  danger 
des  fa&ions  que  produit  nécefTairement  l'influence 
de  rAlIemblée  fur  le  choix  des  Miniftres.  Je  lie 
craindrai  point,  a-t-il  dit,  d'avancer  de  telle 
maximes  impies  &  déteftables^  &  je  me  ferai  toujours 
honneur  de  les  foutenir.  Un  murmure  flatteur  dans 
l'Aflemblée  a  fait  fentir  à  M.  Mounier  que,  quel. 
que  fut  fon  fentiroent  fur  la  queftion  a&uelle, 
on  étoit  sûr  de  fes  motifs ,  &  qu^il  jouiffoit  de  la 
confiance  de  (es  Concitoyens. 

M.  Glezen  voulut  concilie?  les  oppofans.  Pour 
démontrer  que  les  Etats-Généraux   avoient  cou- 
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jours  exercé  leur  influence  fur  le  Miniftère  ,  il 
cita  une  autorité' refpe&able  que  M.  Mounier,  efi 
particulier ,  ne  pouvoir  pas  récufer  :  il  puifa  dans 
un  Ouvrage  connu  fur  les  Etats  Généraux ,  plufieurs 
exemples  de  Chanceliers ,  de  Miniftres ,  de  Par- 
lemens  dénoncés  au  Roi  par  les  Députés  de  la 
Nation  ,  renvoyés ,  &  même  punis. 

Cette  difcuffion  fut  longue  &  très- vive  ;  on 
°ublia  prefque  entièrement  le  projet  d'Adrcfle  , 
Suoique  redemandé  par  plufieurs  Membres  de  PAf-  v 
emblée  y    mais   on  crut   qu'elle  devcnoit  moins 
'îeceffaire,  parce  que  les  Miniftres  effrayés  fe  hâ- 
tent de  prévenir  le  coup  qu'on  alloit  leur  porter. 
**-a     nouvelle  de  leur  démiffion ,  qu'il  eût  mieux 
,v^*o.  recevoir   avec  un   froid   mépris,  excita  des 
VF^laudiflemens  univerfels. 

X--e   Roi  fit  communiquer    à  PAfTemblée   qu'il 

*aF*Ç)eloit  M.  Necker  ,  &  qu'il  fe  rendroit  le  len- 

»e  *>nam  dans  la  Capitale.  Peu  après ,  nous  fumes 

instruits  orticiellement  du  prompt  éloignement  des 

tt^upes.  r 

Je  parcours  à  grands  traits  des  événemens  far 

\cfquels  on  ne  peut  rien  dire  de  nouveau  \  affez 

d'autres   raconteront  les  détails  de  la  marche  du 

Roi ,  des  cent  Députés  qui  le  fuivoient  8c  le  ren- 

doient  plus  tefpe&able  aux  yeux  de  fon  Peuple. 


que  n  eut  fait  la  pompe  de  fes  Gardes ,  des  dif- 
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cours  de  cérémonie  prononcés  a  l'Hotel-de-Ville  J 
de  la  cocarde  des  Citoyens  adoptée  par  le  Prince, 
enfin .,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  touchant  &  de 
fentimcntal  dans  cette  journée.  Quelle  impreffion 
dut  produire  fur  l'ame  du  Monarque  l'afpedk  de 
cette  immenfe  multitude,  jufques  alors  timide, 
fuyant  devant  le  Guet ,  exhalant  fa  vengeance 
en  vaines  chanfons  ,  &  fa  douleur  en  feibles  mur- 
mures, &  qu'il  voyoit  triomphante,  armée,  fbu- 
înife  à  des  mouvemens  réguliers ,  invoquant  par- 
tout fur  fon  pafïage  une  constitution  &  des  loix  ! 
L'Aflemblée  Nationale ,  privée  d'un  grand  nom- 
bre de  fes  Membres  j  qui  formoient  le  cortège 
du  Roi ,  ne  s'occupa  que  des  adrefles  de  quel- 
ques Villes ,  &  du  Règlement  de  police  fur  lequel 
M.  Rabaud  de  S.  Etienne  fit  fon  rapport. 

Le  1 8  ,  d'après  l'expofé  des  défordtes  arrivés. 
dans  quelques  endroits  aux  environs  de  Paris,  on 
délibéra  fur  les  moyens  de  les  terminer.  Les  uns 
vouloient  l'établifTement  univerfel  dçs  Milices 
Bourgeoifcs ,  d'autres  penfoient  que  la  MaréchauC* 
fée  écoit  nJcelTaire  à   la  sûreté  des  Campagnes  : 

quelqu'un  opina  pour  le  rappel  des  troupes, 

* 

le  20 ,  M.  le  Camus  a  fait  à  TAflemblée  le 
récit  des  fuccès  de  la  dépetation  à  S.  Germain: 
tous  les  cœurs  lurent  'pénétrés  d'admiiation  pour 

le 
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h  vertueux  Prélat  (l'Evêque  de  Chartres)  dont 
le  courage  a  fauve  une  vi&ime  déjà  dévouée.  . 

Après  cette  intéreffante  narration,  un  Financier 
île  la  caille  d  efcompte  vint  ,  au  nom  de  (on  agio? 
ceufe  Compagnie ,  féliciter  l'Afleinhlée  Nationale 
Se  lui  offrir ,  fur  le  crédit ,  cous  les  éclairciflemens 
oécefTaires  ,  à  -  peu  -  près  corn  me  des  Chevaliers  ' 
d'induftrie  qui:  viendrôient  inftruire  la  Sainte  Hei> 
jnandade.  Un*  Député  des  Communes  >  qui  a 
dévoilé  depuis  long-temps  les  manœuvres  de  ce? 
Vampires  y  prit  jour  dans  TAflemblée  pour  lui 
ofeir ,  à  cet  égard  ,■  un  travail  très-important  Se 
»  très-urgent.  Deux  événenaens  tragiques,  arrives 
dans  l' m  ter  val  le  ,.  lui  ont  fait  fufpendre  fa  Motion  : 
S  étoit  trop  dangereux  dechauffor  les  efprits ,  & 
«le  porter  fur  les  perfonnes  coûte  la  haine-  qu'on 
idoit  aux  abus*,  d'ail  leurs  il  ne  faut  pas  les  faire  pendre, 
puifqu'il  s'agit  de  les  faire  payer. 

Le  dernier  aéfce  de  ce  jour  fut  une  Motion  de 
M*  Lally-Tolendal.  11  propofoit  une  proclamation , 

dans  laquelle  il  s'agiflbit  de  raffurer  le  Peuple» 
en  lui  difant  qu'il  n'exiftoit  plus  aucun  danger  j 
que  des  troublés  nouveaux  ne  pouvoient  que  nuire 
aux  travaux  de  rAflemblée  ;  de  déclarer  que  qui- 
conque fe  porte  roi  t  à  enfreindre  la  paix ,  le  refpeâ: 
-Sx  aux  loi* ,  la  fidélité  due  au  Souverain  ,  feroic 
regardé  comme  un  mauvais  Citoyen  _,  &c.  &c.  &c. 
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Ofette  proclamation.,  approuvée  par  quelques» 
%ns  >  fut  forcement  combattue  par  un  grand  nom  - 
bre,  &  avec  beaucoup  de  fuccès  par  MM.  Glezen, 
Buzot  ,  &  un  autre  Député   des  Communes  > 
Comment   pouvoit  •  on    prononcer    le    nom  de 
Rebelles    contre    des    Citoyens    courageux     qui 
avoient  fauve  la  Patrie ,  expofé  leurs  jours  pour 
nous  défendre  ?  Comment  hafarderoir-on  de  pro- 
duire une  faufle  fécurité ,  dans  un  temps  ou   il 
falloit  toute  la  vigilance  de  la  Nation  pour  mainte- 
nir fes  droits  ?  Comment  ofoit-on  remettre  les 
Milices  Bourgeoifes  i  la  diferétion  des  Munici- 
palités ,  toutes  vénales ,  toutes  dévouées ,  toutes 
arbitraires  ?  Comment  ,  enfin ,  s'iraaginoic-KM  que 
de  l'éloquence  arrêteroit    le  cours  des  défordres 
dans  la  clafle  du  Peuple  qui  ne  lit  point  ?  autant 
vaudroit  envoyer  des  Orateurs ,  &  non  des  Pom- 
piers ,  pour  éteindre  un  incendie*  —  Ces  consi- 
dérations firent  tomber  la  proclamation ,  quoiqu 
M.  de  Lally-Tolendal ,  avec  la  facilité  du  talent 
y  fit  tous  les  changemens  qu'il  croyoit  propres  : 
lever  les  obje&ions  de  PAflemblce. 

La  Séance  du  i  x  ,  tenue  dans  l'Eglife  de  Saur* 
Louis  *  parce  qu'on  travailloit  à  la  nouvelle  dif- 
tribiuion  de  la  Salle  générale ,  a  été  fans  intéib 
<Ôc  fans  utilité.  Il  écoit  impoflible  de  s'entendre.  Le  - 
Ordinal  de  Rohan  a  fait  préfenter  fes  réclama-. 
^ons.  Mais  ce  neft  que  dans  la  Séance  du  *4  que 
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fqn  éle&ion  a  été  jugée  valide,  fon  prétendu  refus, 
qui  n'a  jamais  été  rçettement  proféré,  n'ayant  fem- 
blé ,  dans  tous  les  cas ,  pouvoir  être  attribué  qu'à 
Vtxprh  commandement  des  Médecins  de  Verfailles. 

Le  22  ,  il  n'y  a  point  eu  de  Séance ,  la  Salle 
n'étant 'pas  encore  préparée. 

.Le  i}  ,  les  nouvelles  de  la  Capitale  étoient 
très-férieufes.  Le  Peuple  avoir  fait  tomber  inexo- 
rablement fous  le  glaire  deux  grandes  vi&imes  j 
tous  les  efforts  de  fHôtel-de-ville  &  des  deux 
Citoyens  refpedés  ,  qui  occupent  aâuellement  les 
Premières  dignirés  de  Paris ,  n'avoient  pu  défarnçec 
ralentir  la  vengeance  publique.  Ce  qu'il  j 
>it  de  plus  effrayant  dans  .cette  impétuofïté, 
c  ^ft  qu'auflitôt  le  coup  frappé,  tout  rentroitdans 
*^  calme  ;  Us  travaux  du  commerce  journalier 
**  étoient  pas  meme  interrompus,  la  fécurité  gêné- 
le  fembloit  naîrre  de  la  punition  des  proferits. 
Un  Député  des  Communes  ,  repréfentant  qu« 
petits  moyens  compromettroient  inutilement 
■^  dignité  de  l'Affemblée ,  commença  par  éxpofer 
*Cs  caufes  du  defordre  de  Paris  :  la  première  & 
U  principale ,  c'eft  qu'aucune  autorité  reconnue 
n'y  exiftoit ,  que  les  Ele&eurs,  confondant  un  zèle 
officieux  avec  un  pouvoir  légal ,  avoient  formé 
on  Comité  permanent  &  des  ÀfTemblées ,  dont 
l'objet  inconteftable ,  étoit  le  bien  public,  dont  U 
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continuation  avoït  été  néceÛIrec  pat  des  circonf- 
tances  urgentes  ,  mais  dont  le  fruit  deverum  nul 
parce  qu'ils  n'etoient  que  de  firoples  particuliers 
fans  délégation  ,  fans  confiance,  &  que  leur  pou- 
voir a  cette  au  moment  où  leur  milfion  d'Elec- 
teurs s  été  confommée. 

Delà  réfultoit  que  lçs  Diftritfts  ne  s'accord  oient 
point,  ne  marchoient  point  enfemble  ,  que,  durant 
cette  anarchie ,  il  étoir  impoflîble  d'égalifer  le  far- 
deau, de  proportionner  les  contîngetis  &  lej  re- 
cours, qu'il  falloir  au  plutôt  réunir  les  diltrich  , 
qu'on  le  feroit  aifémenr  pat  l'intervention  de 
quelques  Députés  conciliateuts,  que  la  Commune 
uommeroit  un  Confeil  provifoire  ,  &  que  ce 
Confeil  s'occupe roit  d'un  plan  de  Municipalité 
dont  l'écab li flânent  affûterait  la  fubordination  Se 
la  paix. 

«  Les  Municipalités,  dit-il,  font  d'autant  plus 
»  importantes  ,  qu'elles  font  la  baie  du  bonheur 
»  public,  le  plus  utile  élément  d'une  bonne  Conlti- 
>»  tution  ,  le  falut  de  tous  les  jours ,  la  fécurité  de 
»  tous  les  foyers  ,  en  un  mot  le  feul  moyen  pof- 
»  fible  d'inréreffer  le  Peuple  entier  au  Gouver- 
»  nement ,  &  de  refTerrer  les  droits  autour  des 
»  individus.  Quelle  heureufe1  circonftance  q 
it  celle  où  l'on  peut  faire  un  iî  grand  bien,  fa 
u  cumpofer  avec  cette  foule  de  prétentions  ,  de 
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»*  titres  achetés,  d'intérêts  contraires  que  Ton  au* 
»>  roit  à  concilier  ,  1  fauver  ,  à  ménager  dans  des 
*>  temps  calmes  !  Quelle  heureufe  circonftance 
»  que  celle  où  la  Capitale,  en  éfevanr  fa  Muni- 
t#  cipaliré  fur  les  vrais  principes  d'une  élection 
>»  libre  faite  par  la  fnfion  des  trois  Ordres  dans 
99  la  Commune ,  avec  la  fréquente  amovibilité  des 
99  Confeils  &  des  emplois ,  peut  offrir  à  toutes 
*>  les  Villes  du  Royaume  un  modèle  à  imiter  »  ! 

M.  Mounier  dit  qu'il  ne  croyôit  pas  que  le 
préopinant  voulût  autorifer  toutes  les  Villes  à  ffe 
municipalifcr  à  leur  manière ,  que  cet  objet  rèf- 
fortoit  de  TAlTemblce  Nationale ,  qu'il  étoit  trop 
dangereux  de  créer  des  Etats  dans  l'Etat  6c  de 
multiplier  des  fouverainetés. 

«  Le  préopinant  fe  trompa  fur  nies  intentions, 
répliqua  le  Député.  Ma  penfée  eft  précifëmërit 
que  l'A(Temb!ée  Nationale  ne  doit  pas  organifet 
les  Municipalités.  Nous  fommes  chargés  d'empê- 
cher qu'aucune  clafTe  de  Citoyens ,  qu'aucun  indi- 
vidu n'attente  à  la  liberté  :  toute  Municipalité  peut 
avoir  befoin  de  notre  fandfcion,  ne  fût-ce  que  pour 
lui  fetvir  de  garant  &  de  fauve- garde  :  toute  Mu- 
nicipalité doit  être  fubcrdonnée  au  grand  prin- 
cipe de  la  représentation  nationale  ;  mélange  des 
trois  Ordres,  liberté  d'éleétiôn  ,  amovibilité d  of- 
fices ,  voilà  ce  que  nous   pouvons  exiger  :   mais 
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quant  aux  détails,  ils  dépendent  des  localités  & 
nous  ne  devons  point  prétendre  à  les  ordonner. 
*  Voyez  les  Américains.  Ils  ont  partagé  leurs  ter- 
reins  inhabités  en  plufieurs  Etats  qu'ils  offrent  à 
la  population  3  &  ils  biffent  a  tous  ces  Etats  le 
choix  du  Gouvernement  qu'il  leur  plaira,  d'adopter 
pourvu  qu'ils  foient  républicains ,  &  qu'ils  faflent 
partie  de  la  confédération  ». 

M.  Barnave  infifta  fur  les  Municipalités,  comme 
fur  le  feul  moyen  d'établir  la  paix  $  il  fit  obferver 
que  plufieurs  de  ceux  qui  ayoienr  parlé  dans  cette, 
féance  s'étoient  étendus  en  tableaux  pathétiques  fur 
lesfcènesdouloureufes  de  la  veille,  que  des  hommes 
appelles  àfaire  une  Conftitution  ne  dévoient  pas  fe 
diriger  par  une  fenfibilité  dramatique,  &  que  deux 
vi dîmes  dévouées  à  la  haine  publique,  n'étaient 
pas  d'un  a(Tez  grand  prix  pour  détourner  l'attenr 
tention  de  l'Affemblée. 

M.  de  Lally  -  Tolendal  dit  qu'il  fe  trouvoit 
heureux  de  ne  pas  avoir  cette  fermeté  ftoïque,  te 
que  pour  conferver  fes  mains  pures  du  fang  qui 
pouvoient  couler  encore  ,  il  infiftoit  fur  la  procla* 
marion  ,  que  l'Aflemblée  avoit  déjà  refufée  »  mais 
qu'une  forme  nouvelle  &  des  circonftances  plus  - 
preflanres  feroienr  peut-être  recevoir  aujourd'hui. 
Cette  proclamation  qui  d'abord  ne  fut  pas  accueil? 
lei,  &  qui.  occasionna  de  longs  débats,  dont  le  récit 
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n'Intérefleroit  plus  perfonne ,  fut  enfin  adoptée  à  la* 
faveur  de  plufïeurs  amendements. 

Fïniflbns  cette  longue  férié  de  faits  par  quelque* 
xéflexion*  qui  me  paroi  (Te  ne  la  morale  publique  2 
tirer  de  ces  cataftrophes. 

Que  Ton  compare  le  nombre  des  innocens  fa- 
crifiés  par  les  méprifes  &  les  fanguinaires  maximes 
des  Tribunaux ,  les  vengeances  miniftcricUes  exer- 
cées fourdement  dans  le  donjon  de  Vincennes^ 
dans  les  cachots  de  la  Baftille  3  qu'on  les  compara 
avec  les  foudairres  de  impétueufes  vengeances  de  la 
multitude ,  &  qu'après  on  décide  de  quel  côté  (t 
trouve  la  barbarie  !  Au  moment  où  cet  enfer  cié* 
par  la  tyrannie  pour  le  tourment  de  fes  vidimesv 
j'eit  ouvert  aux  yeux  de  la  Capitale  ;  au  moment 
où  tous  les  Citoyens  ont  été  admis  à  defeendre 
dans  ces  lugubres  fou  ter  reins,  à  pefer  les  fers'dç 
leurs  amis ,  de  leurs  défenfeurs  \  au  moment  où 
les  feuilles  de  ces  archives  d'iniquité  font  tombée* 
dans  toutes  les  mains ,  certes ,  il  faut  que  le  peuple 
/oit  eflintiellement  bon  ,  pour  que  cette  révélation 
des  atrocités  des  Minières  ne  Tait  pas  iendu  auffi 
cruel  qu'eux-mêmes ,  &  n'ait  pas  fait  verfec  plus  d* 
fang.  • .  La  colère  du  peuple  .*....  Ah!  fi  la.cplèct 
du  peuple  eft  terrible  ,  c'eft  le  fang- froid  du  .def- 
potifme  ,  qui  eft  atroce  ;  fes  cruautés  fyftémar 
tiques  font  plus  de  malheureux  en  un  jour,  qu^ 
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les  infurreâions  populaires  n'immolent  de  victimes 
peiul.nn  tics  années. 

Voyez  combien  de  eau  fes  avoient  prépare  les 
Diatériaux  de  ettte  exploilun  1  Tous  les  dénis  de 
Jultice ,  toute?  les  iufultes ,  tous  les  fcandalcs; 
des  Miniftres  chérîï,  exilés  ■■,  .Je  rebut  du  mépris 
public  inaugure  i  la  tete  de  cens  qui  les  rem- 
platent  ;  le  Sanctuaire  des  Loix  profané  i  l'AilenT 
blce  Nationale  compromife  Se  menacée  ;  des  Trou- 
pes étrangères,  de  l'artillerie;  la  Capitale  au  mo- 
ment d'être  sdEégée  ou  envahis  ;  les  apprêts  d'une 
guerre  civile;  que  dis- je  ?  d'une  horrible  boucherie 
où  tous  tes  amis  du  peuple ,  connus  ou  fourgonnes , 
dévoient  tomber ,  fnrptis ,  déformes  fous  le  glaive 
des  Soldats  ,cV,  pour  lotit  dire  en  un  mot  ,  deux 
cents  ans  d'opprellioit  publique  Se  particulière  , 
politique  Se  fifeate  ,  féutiale  &  judiciaire  ,  couron- 
nas par  la  plu*  horrible  conjuration  ,  dont  le*  fartes 
thi  inonde  garderont  à  jamais  la  mémoire..  .  Voilà 
ce  qui  a  provoqué  le  peuple.  ...  il  a  puni  un  petit 
nombre  de  ceux  que  |e  cri  public  lui  dtlij'.ckiu 
comme  l'auteur  de  fes  maux  ;  mais  qu'on  nous  dife 
s'il  n'eût  pas  coulé  plus  de  fan;*  dans  le  iiiomphe 
de  nos  ennemis,  ou  avant  que  la  victoire  fut  dé- 
cidée. On  craint  fonvent  le  peuple  t-n  taifon  da 
mal  qu'on  lui  a  fait;  on  efl  forcé  ds  l'encruitiei  • 
parce  qu'on  t'opprime,  &  fes  persécuteurs  le  ça," 
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lomnient  pour  calmer  leurs  remords  ;  cetnc  <jm 
s'étoient  arranges  pour  ne  redouter,  atiçun  Tribunal, 
Tremblent  devant  le  fien  :  il  exifte  trop  de  cou- 
pables ,  pour  qu'il  ne  refte  pas  beaucoup  de  ter» 
rçurs. 

Si  les  fcènes  qui  onr  eu  Heu  à  Paris  s'étoîent  paG» 
fées  à-Conftaotinople,  les  hommes  les  plus  timorés 
diraient  :  le  peuple  s'eft  fait  juftice.  La  mefure  éteït 
?u  comble,  la  punition  d'un  Vifir  deviendra  la  leçdn 
Jes  autres.  Cet  événement,  loin  de  nous ftarfefate 
extraordinaire ,  exciteroit  à  peine  notre  attentions 

Nous  ferions  un  volume  fi  nous  voulions  démoa- 
rrar ,  par  des  exemples  i  que  dans  ces  moment  de 
tigueur  ,  les  Gouvernemens  ne  font  que  moUTon- 
ner  les  fruits  de  leurs  propres  iniquités.  On  méprife 
le  peuple,  &  ion  veut  qu'il  foit  toujours  doué, 
toujours  impaffible  !  non  ;  c'eft  une  inftruéfcfcm 
qu'il  faut  tirer  de  ces  triftes  évènemens;  rinjuftice 
des  autres  clafles  envers  le  peuple  lui  fait  trouver 
la  juftice  dans  fa  barbarie  même. 

Nous  ne  craindrions  pas .  de  blefler  utile-— 
ment  la  délicateffe  de  la  fenfibilitë  en  expofanc 
les  circonftances  douloureufes  ,  les  tourmeas 
dont  la  mort  de  ces  triftes  vidimes  a  été  accoitt- 
.  pagnée.  Mais  ces  cruautés  font  loin  d'atteindre 
aux  folemnelles  férocités  que  des  corps  de  juftite 
exercent  fur  des    malheureux  que   les  vices  des 


Gouvetnemens  eonduifent  au  crime.  Félicitons- 
nous  que  le  peuple  n'ait  pas  appris  roiu  ces  raflv 
nemens  de  la  barbarie  ,  &  qu'il  ait  laide  a  des 
Compagnies  favantes  l'Honneur  de  ces  abominables 
inventions. 

Après  ces  réflexions  que  nous  avons  ccu  ncccf- 
Curesdans  un  moment  où  l'humanité  même  égare 
la  réflexion  ,  nous  nous  bâtons  de  dite  que  toute 
l'Aflemblée  Nationale  a  bien  fenri  que  la  conti- 
nuation de  cette  formidable  dictature  expoioir  la 
liberté  publique  autant  que  les  complots  de  Tes 
ennemis.  La  Société  ferait  bientôt  dtffoutc  (î  la 
multitude,  s'acoutumant  au  fang  &  au  détor- 
dre ,  le  mettOtc  au  deilus  des  Magilirars  & 
bravoit  l'autorité  des  Loii  :  au  iieu  de  courir  i  la 
liberté  ,  le  Peuple  fs  jertetoït  bientôt  dans  l'abyrue 
de  la  fervitude;  car  trop  fouvent  le  danger  rallie 
à  la  domination  abfolue,  Se  dans  le  feîn  de  l'a- 
narchie un  defpote  même  paroît  un  Sauveur. 

Telle  cft  la  révolution  fingulicrc ,  tels  fout 
les  faits  confîgnés  pour  nos  annales,  dont  m* 
narration  tardive,  mais  sûre,  «mbralte  l'enfcmblo 
Se  manifefte  les  principaux  relions.  Tant  de  cliau- 
gemens extraordinaires,  la  Capitale  paflintdu  def- 
potifme  à  la  liberté  ,  de  la  plus  arTreufe  terreut  à 
l'état  le  plus  tranquille,  la  Milice  Boutgeoîfc  réta- 
blie, la  Baftille  prile  d'aflaut,  une  coiifpi  ration 
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avortée  ,  des   Confeillers  pervers  >  diflîpcs,  une 
puifTante  faftion   obligée  de  fuir,  les  Miniftres 
exilés  clandeftinement  ,  rappelés  avec  éclat ,  leurs 
fuccefleurs   prévenant    leur   ignominie-  par    une 
prompte  démiffion ,  le  Roi  qu'ils  avoient  trompé 
nous  rendant  fa  confiance  •  &   nous  redemandant 
la  nôtre ,  venant  fe  montrer  à  fon  peuple  pour 
recueillir  la  voix  publique  &  nous  affiner  qu  il 
eft  à  nous  :  tous  ces  événemens ,  prodigieux  çn  eux- 
mêmes ,  &  prefque  incroyables  par  leur  rapidité» 
ne   demeureront  pas  ftériles  &  leurs  effets  font 
incalculables.  Qu'on  ne  fe  flatte  pas  que  tous  les 
obftacles  font  furmontés  ,  que  TAriftocratie  n'a 
plus  d'efpoir,  &  le   pouvoir   arbitraire  plus  de 
reflources.  Carthage  n'eft  pas  détruite ,  il  refte  une 
foule  de  moyens  de  croifer  nos  opérations,  de 
fufeiter    des  divifions    dans   une   affemblée  que 
le  danger  a  réunie  ,  de  nous  tendre  meme  ie  piège 
d'une  conftitution  qui ,  avec  des  apparences  fpé- 
cieufes,  n'auroit  point  de  foïidité,  de  faire  naître 
dans  l'Etat  des  troubles  funeftes  qui  armeroient 
les  campagnes  contre    les  villes  ,   les    Provinces 
contre  les  Provinces  ,  de  femer  la  défiance  entre 
le  Peuples  Se  fes  Repréfentans  pour  anéantir  le 
fruit  de  leurs  travaux.  Il  faut  toute  notre  vigi- 
lance, tout  notre  zèle,  il  faut  le  facrifice  de  tous 
les  amours-propres ,  il  faut  le  concours  de  toutes 
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les  lumières  de   la  Nation,  pour  arriver  au  noble 
bue  d'une  conftîtution   politique. 

Pour  faciliter  ce  concours  d'inftruc"ïion  ,  je 
m'étais,  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  aflbcïé 
des  amis  éclairés  qui  dévoient  vous  expoler  toutes 
les  opérations  de  notre  AlTemblée,  moins  en  Ga- 
xetiers  fcrupuleux  &  didactiques,  qu'en  Hîftoiîens 
en  hommes  d'Etat.  Vous  favez  qu'une  volonté 
des  Miniftres  frappa,  dès  fa  naiflauce,  ce  Jour- 
nal trop  libre  &  trop  vrai.  Il  fallu:  le  courage 
de  fe nommer,  j'addreflai  mes  lettres  à  mes  Corn- 
mtttans.  Mais  puifqu'on  n'a  plus  â  craindre  au- 
jourdhui  les  proferipreuts,  les  Sylla  de  la  penféV 
je  vais  rendre  ce  journal  à  mes  coopéra reur*  & 
joindre  leurs  efforts  aux  miens.  On  n'y  trouvera 
pas  fans  doute  cette  pefante  exactitude  qui  tient 
compte  de  tout  le  matériel  d'une  feance  &  qui  en 
laîfTe  échapper  Pefprit,  ni  ces  détails  mtmiiitm 
que  la  curioiîté  fait  ftipporter  joui  à  jour ,  &:  fur 
lefqueis  il  eft  impoilible  Je  fc  traîner  le  lende- 
main ;  mais  les  matières  feront  cHilutces,  tous 
les  difeours  d'effet  feront  rappottés  ,  fc  les  Ora- 
teurs carsérérifes  \  enfin  }  ce  qui  peut  intéreffer 
dans  tous  les  temps  fera, principalement  l'objet  Je 
cette  collection.  ' 

Sous  le  titre  de-  Courrier  de  Provente,  elle  fera 
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fuite  aux  lettres  à   mes  Commettans,  &  com- 
mencera par  le  numéro  XX. 

Elleparoîtra  trois  fois  par  femaine,  les  Mardi, 
Jeudi  &  Samedi  ;  chaque  numéro  fera  d'une  feuille 
au  moins.  Des  Fadeurs  prépofés  à  fa  Distribution 
fo  porteront  chez  les  Soufcripteurs.  : 

On  fouferit  cfie\  Lejay  ,  fils ,  Libraire  rue  de 
féchellc&aint-Honoré.  La  foufeription  eji  de  dôuçe 
livres  pour  trois  mois  dans  ta  Capitale  >  &  de  quinze 
francs  pour  la  province. 
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JN  o  y  $  n'abuferons  pas  de  la  patience.,  dés 
Le&eurs  par  des  détails  ennuyeux  fur  les  vérificar 
lions  de  pouvoirs  :  aujourd'hui  que  les  principes 
dans  cectç  matière  font  très-connus ,  ces  procès 
particuliers  ont  perdu  leur  intérêt  à  côtéd£s£raa& 
objets  -  oui  captivent  en  ce  moment  rajetentioç 
publique..  .11  nous  importe  mq}çs  de  groiîTr  les 
feuilles  que  de  les  remplir  :  nous  promettons 
de  ne:pas  tout  dire.  ,, 

..•  La  prQteftation  du  haut,  Clergé  &.  des  Nobles 
de  Bretagne ,  contre  l'éjection,  .des  Député?. des 
Communes  de  leur  Province,  n'a  pas  été  accueillie. 
Ces  Meilleurs  vouloiem  que  l'cledtion:  dçs  Dcpg- 
.tes  des  trois  Ordres  feiffit  par  les  Etats  de.  If 
Bretagne  ;  mais  l'Aflcimbl^e  a  déclaré  vajUdo 
.celle  qui  s'eft  opérée  dans  le  fein  des  Bailliages, 
Xelon  le  Règlement  :  elle  seft.  eftimée  heureafe 
«l'avoir  i  prononcer  une  déciûpn  auflî  jufte  e* 
'    ""  À 


déjà  înftruits  des  principaux  événemens ,  &  proclue 
les  pièces  les  plus  importances ,  je  ne  ferai  que  tra- 
cer à  grands  traits  l'efquifle  de  ce  que  vous  favez 
déjà  ,  en  redireflant  feulement  quelques  inexactitu- 
des &  fuppléant  à  quelques  omiflîons. 

La  Séance  du  neuf,  dans  laquelle  on  arrêta  la 
ftiémorable  Adrefïfe  au  Roi ,  fut  remplie  par  ta  lec- 
tute  d'une  déclaration  de  la  NoblefTe  d'Agen  ,  qui 
délie  fes  Députés  des  mandats  impératifs ,  &  dé 
plufieurs  AdreflTes  de  félicitations  &  de  reconnoif- 
fance  ehvdyées  par  diverfes  Villes ,  entr'autres  Poi- 
riers Se  Bordeaux  ;  par  le  rapport  des  conteftationa 
élevées  fur  la  députatiôn  de  la  Noblefle  d'Amont 
en  Franche-Comté,  fur  lefquelles  FAtfèmblée  Na- 
tionale a  jugé  précifément  le  contraire  de  ce  qii'a- 
Voit  préjugé  la  Noblefle  féparée*  c'est  à-dire,  que  là 
première  dépuration  feroit  admife  ;  enfin ,  par  un 
Mémoire  de  M.  Mounier,  fur  la  diftribution  des 
travaux  dont  les  Etats  -  Généraux  dévoient  s'oeen* 
j>er. 

On  a  trouvé  dans  ce  Mémoire  le  mérite  de  Tafia* 
lyfe  &  de  la  clarté,  mais  le  vague  d'un  programme  $ 
dont  le  développement  conviendrait  mieux  à  une 
fociété  de  Philofophes  que  rien  ne  preffè  dans  leur» 
méditations ,  qu'à  une  Convention  Nationale ,  fou- 
mife  aux  circonftances  les  plus  impétieufes  dont 
çne  AfTemblée  politique  ait  jamais  été  harcelée.  Oit 
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£  a  trouvé  fur- tout  de  grandes  lacunes  3  telles  qui 
l'Impôt:,  l'Education  publique  (i),  &c.  &c. 
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(  i  ).   Voici  1  ordre  du  travail  i 

«  i°;  Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  unique  bai 
le  maintien  des  droits  clés  hommes  *  d'od  il  fuit  que  ,  pour 
Rappeler  conftamment    le    Gouvernement  au  but  propofé  , 

Conftiiutibn  doit  commencer  par l  la  déclaration  dès  droits 
Jaarurels  &  imprefciptibles  de  l'homme. 

»  i°.  Le  Gouvernement  monarchique  étant  propre  £ 
maintenir  ces  droits,  à  été  choifi  par  la  Nation  FrançoifeJ 
il  convient  fur-tout  à  une  grande  Société-,  il  eft  néce  flair* 
au  bonheur  de  la  France;  Là  déclaration  des  principes  de 
te  Gouvernement  doit  donc  fùivre  immédiatement  la  dé* 
datation  des   droits  de  l'homme; 

»  3  ".  Il  réfute  des  principes  dé  là  Monarchie  ;  que  là 
Nation ,  pour  affurer  Ces  droits ,  a  concédé  au  Monarque 
des  droits  particuliers.  La  Conftitution  doit  donc  déclarer 
d'une  manière  précife  les  droits  de  l'un  &  de  l'autre.  Il 
faut  commencer  pair  déclarer  les  droits  de  la  Nation  Fran- 
Çoifc.  Il  faut  en  fuite  déclarer  les  droits  du  Roi. 

9940.  Les  droits  du  Roi  &  de  la  Nation  n'e  xi  fient  que 
pour  le  bonheur  des  individus  qui  la  compofent  5  ils  con- 
duifent  à  l'examen  des  droits  de   Citoyen: 

m  5*.  La  Nation  FranÇoîfe  ne  pouvant  être  individuel* 
lement  réunie  pour  exercer  tous  Ces  droits ,  elle  doit  être 
tepréfentée  :  il  faut  donc  donner  le  mode  de  fa  repréfen- 
taiion ,  5c  les  droits  de  (es  Repréfentans. 

y>  6Q.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  Nation  &  dû  Roi  ; 
doivent  réfùltcr  l\&âbliflemcni  *  l'exécution  des  Loi*  i  ainfl 
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Le  iOj  après  plufieurs  Réglemens  de  Police; 
après  le  rapport  de  diverfes  AdreflTes  de  félicitations 
&  d'adhéfion  envoyées  par  les  villes  de  Colmar,  Sar- 
louis  &  Mortaigne  ,  on  a  propofé  de  former  un 
,  Comité  des  Finances,  qui  prcparerok  d'avance  les 
matières,  les  renfeignemens ,  les  informations,  les 
comptes ,  &c. 

Quelques  Députes  defiroient  qu'on  y  joignît 
deux  Comités  pour  le  Commerce  &  l'Agricul- 
ture y   mais   on  remarqua  que   le   Commerce  Se 

l'on  doit  dabord  déterminer  comment  les  Loix  feront 
établies  ;  enfuite  on  examinera  comment  les  Loix  feront 
exécute  es. 

»  7°.  Les  Loix  ont  pour  objet  Tadminirtration  générale 
Aa  Royaume  ,  les  propriétés  &  les  actions   des  Citoyens. 

k>  L'cx.'c\it'o!i  des  Loix  qui  concernent  l'adminift ration 
générale  ,  exige  des  Aflcmblées  provinciales  &  des  ÀiTern- 
bïécs  municipale?:. 

»  Il  faut  donc  examiner  quelle  doit  être  l'organifatton 
des  Aflcmblées  provinciales ,  &  quelle  doit  être  celle  des 
Aflcmblées  municipales. 

m  8°.  L'exécution  des  Loix  qui  concernent  les  propriétés 
éc  les  actions  des  Citoyens ,  néceffite  le  pouvoir  judiciaire. 
Il  faut  déterminer  comment  il  doit  cire  confié  °,  il  faut  dé- 
terminer cnfir'te  fes  obligations  &  fes  limites. 

»  99.  Pour  l'exécution  des  Loix  &  la  défenfc  du  Royaume  9 
il  •  cviflc  une  force  publique  5  il  s'agit  donc  de  déterminer 
Jcs  principes  qui  doivent  la  diriger ,  &  comment  elle  àql% 
être  diiij;éc. 


'  l'Agriculture  avoient  plus  befoin  d'être  déliés  & 
foulages  que  confeillés,  &  que  d'ailleurs  lacon- 
noiffançe  approfondie  des  finances  étoît  le  prélw 
minaire  indifpenfable  de  ces  autres  travaux. 

Les  réclamations  de  Metz  ont  été  jugées  ,  & 
les  Députés  des  Bailliages  confirmés  ,  ainfi  que  la 
première  députation  de   la  NoblelTe  de  Guyenne. 

LejugementderélediondeM.  Malouet /Députe 
de  Riom ,  a  occafionné  desdifcuflions  plus  incéref- 
fantes.  Il  a  été  décidé,  contre  le  rapport  très- ingé- 
nieux d'un  Député,  mais,  à  mon  avis,  félon  la  ju&ice, 
qu'à  la  vérité  la  méthode  des  acclamations  étoit 
irrégulicre  &  vicieufe  »  mais  que  la  confiance  étant 
la  grande  &  première  loi  des  élevions  ,  que  M, 
Malouet  s'étant  refufé  au  choix  d'acclamation  % 
ayant  infifté  jtifqu'à  trois  fois  en  trois  Séances  diffé- 
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RECAPITULATION, 

Diclaration  des  droits  de  l'homme. 
Principes  de  la  Monarchie.  ' 

Droits  de  la  Nation. 
Droits  du  Roi» 
Droits  des  Citoyens. 

Orsranifation  &  droits  de  i'Aflemblé'e  Nationale 
Forme  néceffaire  pour  rétabliflement  des  Loi*. 
Organiir.tion  &  fondions*  des  Ailcmblées  provinciales  Se 
municipales. 
Obligat'oas  &  limites  da  pouvoir  judiciaire. 
Pondions  8c  devoir*  dû  pouvoir  militaire. 
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rentes  peur  que  l'on  procédât  au  fcrutîn  ,  &  l'À£ 
{emblée  ayant  confirmé  jufqu'à  trois  'fois  &  Ton 
acclamation  ,  &  le  refus  de  la  vérifier  par  le  fcrutîn  * 
qu'enfin  nul  oppofant ,  nulle  réclamation  ne  s'éle- 
vant  du  fein  des  Commettons ,  il  feroit  trop  étçangç 
que  la  même  Nation  qui  prive  de  la  vie  un 
de  fes  Membres  fur  le  témoignage  de  deux  indi- 
vidus» n'admît  paç  parmi  fes  Repréfentans  celui 
qui  fournit  cent  cinquante-iix  témoins  (  tous  ceug 
qui  ont  (igné  le  Procès-vçrbai  )  de  fa  nomination  y 
Se  qu'enfin  l'éle&ion  de  M.  Maloueç  étoit  .bonne 

&  valide, 

Le  Préfident  avoit  déclaré  dans  la  Séance  pré- 
cédente :  *  Que  s'étant  rendu  chez  le  Roij  S% 
P  Majeflé  lui  avoit  dit  qu'EUe  avoit  voulu  le  voie 
»  pour  manifefter  fes  intentions  relativement  aux 
*  Troupes  qu'on  fait  venir  près  de  Paris  &  dç  Ver- 
»  failles  i  que  ce  n'étoit  nullement  pour  porte*. 
n  atteinte  à  la  sûreté  des  États  >  mais  pour  réçt? 
»  bliç  le  calme  ;  que  le  fejour  des  Troupes  aiuç 
»  environs  ne  dureroit  que  le  temps  néceffaire 
*>  pour  garantir  la  sûreté  publique  ,  objet  de  & 
?  prévoyance.»»  Le  Roi  a  ajouté  :  ce  qu'étant  déjà  inf* 
y  truitdela  déliljération  prifepaç  l'Afleoiblée  fut 
•»  cet  objet ,  il  recevrait  la  Députaticm  ,  &  donne- 
m  roit  une  réponfe  publique  &  oftenfîble.  » 

Dans  la  foirée  du  to>  1*  Députauqn  chargée  de 


7 
De  nouvelles  Relations  plus  détaillées  &  partant 
«3es  perfonnes  les  moins  fufpeÛes  d'exagération  t 
-font  venues  démentir  ces  officieufes  tournures ,  que 
pour  l'honneur  de  l'humanité  nous  enflions  été 
Très-enclins  à  admettre.  Le  Magiftrat  défîgné  n'a 
poinc  d'enfant;  fa  femme  étoit  éloignée;  lui- 
même.,  en  faifant  ouvrir  fon  Château  à  fes  voifins» 
avoir  cherché  de  ridicules  prétextes,  pour  fe  cîif1 
penfer  d'exercer  eu  pcrfonne  cette  affreufc  hofrma- 
lité.  11  s'éroir  abfenté  comme  Parlementaire', 
comme  Membre  de  la  Noblelfe  Protefbnte ,  comme 
Secrétaire  de  cette  même  Noblefle,  qui ,  difoit-il , 
le  tueroic ,  s'il  adhéroit  à  l'AiTemblée  Nationale. 
C'eft  ainfi  que  cet  homme  dépravé,  ou  furieux i 
ccuvroir,  en  calomniant  fou  propre  parti,  l'exécrable 
rrahifon  qu'il  mcditoir  contre  un  Peuple  que  fa 
fortune  ,  fon  rang,  fon  dévoie  de  MagLfirac 
recommand oient  également  à  fa  protection. 

L'Aifemblée  Nationale,  après  beaucoup  de  dif- 
euffions  fur  le  choix  des  moyens  pour  s'afTurer  du 
coupable  ,  &  fur  le  Tribunal  qui  devoir  le  juger  , 
l'Alfemblce  advpu  b  Motion  de  M.  de  Serent  dans 
la  forme  fuivanre  : 

«  Leiture  faire  d'une  lettre  de  la  Ville  de  Ve- 

»  foui,  en  date  du  11  Juillet,    adreflee  à   l'Af- 

*»  (emblée  Natio.iale  ,  &  d'un  Procès  -  verbal  drelTc 

«  le  10  du   aicme  mois,  par  un  Brigadier  des 
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5'  efpcce  de  contrainte  doit  en  être  'bannie  ,  de 
»>  même  que  toute  appréhenfion  de  tumulte  &  de 
»  violence  doit  en  être  écartée.  Ce  ne  pourroit 
»  être  que  des  gens  mal  intentionnés  qui  pour- 
»  roicnt  égarer  mes  Peuples  fur  les  vrais  motifs 
»  des  mefures  de  précaution  que  je  prends.  J'ai 
y>  conftamment  cherché  a  faire  tout  ce  qui  pouvoir 
»  tendre  à  leur  bonheur,  &  j'ai  toujours  eu  lieu 
»  d'être  afTuré  de  leur  amour  &  de  leur  fidélité. 

»  Si  pourtant  la  préfence  néceffaire  des  Troupes 
»  dans  les  environs  de  Paris  ,  caufoît  encore  de 
«  l'ombrage ,  je  me  porterois ,  fur  la  demande 
*>  de  l'A  Semblée ,  à  transférer  Jes  Etats-Géné- 
»  raux  à  Noyon  ou  à  Soilfons ,  &  alors  je  me  ren- 
»  drois  à  Compiegne  *  pour  maintenir  la  commu- 
»  nication  qui  doit  avoir  lieu  entre  FAffèmblée  & 
*>  moi  »>. 

Cette  réponfe,  toute  ambigui?  qu'elle  paroîtra  aa 
Xe&eur  attentif,  produifît  un  effet  fenfible  de 
tolérance,  &  prcfque  de  fécuriré 'dans  PAflemblée 
Nationale ,  tant  les  François  font  'portés  à,  une 
confiance  illimitée  dans  leur  Monarque  !  ■' 

Audi  unDcputc  de  laNoblefle  neinanqiia-tJtilpâs 

de  nous  dire  que  cette,  confiance .'ctdicle  caraâèrfe 

dtâin&if  de  la  Nation ,  que  nous  y  dérogerions 

.entièrement,  fi  nous  ne  regardions  pas  la  parole 

d'un  Roi  boniière  homme  comme  la  plus  ine*» 
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pugnable  barrière  de  nos  libertés ,  &  qu'il  fuffifoît 
.  de  remercier  le  Monarque,  de  Taffurer  de  notre  fér 
curité  d'après  fa  réponfe  ,  &  de  lui  demander  à 
refter  à  Verfailles,  par  amour  pour  fa  perfonne 
facrée. 

Un  Député  des  Communes  lui  a  répondu  que 
^a  païole  du  Roi  >  digne  en  effet  de  la  plus  grande 
confiance ,  n'en  étoit  pas  moins  un  mauvais  garant 
de  la  conduite  d'un  Miniftère  qui  n'avoir  cefTé  d« 
furprendre  fa  religion  ;  que  cette  confiance  illimitée 
dont  on  fe  targuoit  comme  d'une  vertu  ,  avoir  tou- 
jours été  le  vice  de  la  Nation  \  que  notre  aveugle 
&  mobile  inconfidération  nous  avoit  conduis  de 
fîècle  en  iîècîe,  &  de  fautes  en  fautes ,  à  la  crife  qitl 
devoit  enfin  deflîller  nos  yeux  ,  à  moins  que  nous 
n'euflîons  réfolu  d'être  des  encans  toujours  mutins 
&  toujours  efclaves. 

Que  quant  au  parti  que  Ton  nous  propofoit  de  J 
'  prendre  relativement  au  domicile  des  Etats  -  Géné- 
raux, s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  il  n'y  avoit 
certainement  pas  lieu  à  délibérer,  puifque  le  Roi 
ne  nous  offroit  de  nous  transférer  foit  a  Noyon  foit 
à  Soiffons ,  qu'au  cas  où  nous  le  demanderions; 
que  nous  ne  l'avions  pas  demandé  ,  que  probable- 
ment nous  ne  défilerions  jamais  de  nous  placer 
entre  deux  ou  trois  Corps  de  Troupes,  l' Armée 
•qui  inveltilfoit  Paris,  &  celles  que  pouvoient  d'un  / 


mqment  à  l'autre  lancer  fur  nous  FÂHace  8c  h> 
Flandre;  que  nous  n'avions  point  demandé  à 
fuir  les  Troupes ,  mâts  feulement  que  les  Troupes 
Vcloignaflent  de  la,  Capitale ,  non  pas  pour  nous» 
mais  parce  qu'elles  troubloient  Tordre  $c  la  paix 
publique  ,  ôç  poovoient  occafionner  les  plus  grands, 
malheurs;  que  notre  tranflation  nobyieroit  poinç 
a  ces  malheurs ,  qu'elle  les  agraveroit  au  contraire  , 
Se  qu'enfin  nous  n'avions  qu'une  conduite  à  teajit; 
pour  être  çonféqcéns  :  c'étoit  d'infifter,  fans^ 
relâche,  fur  le  renvoi  des  Troupes,  feul  moyeo^ 
infaillible  de  l'obtenir* 

L'Àflemblée  na  pas  pris  de  délibération  à  ceç 
égard  j  &  c'étoit  petfifter  de  fait. 

On  eft  revenu  fur  la  prçpofition  de  M.  Bouchç  ^ 
relativement  a  un  Comité  de  Finances j  &  la  quet 
lion  réduite  à  ces  quatre  opinions.  *°.  Chpifir 
les  Membres  qui  doivent  le  çompqfer  par  Bureaux^, 
2*.  Par  Généralités.  $*.  Moitié  par  les  uns  ^ 
moitié  par  les  autres.  4°.  Un  Comité  ,  nommé, 
par  Bureaux  :  la  troifième  forme  à  été  adoptée  , 
quoiqu'elle  entraîne  l'exclufion  des  nçmbres  ira- 
.  pairs  dans  un  ordre ,  &  cçlle  des  nombres  pairs  danfr 
un  autre. 

ii  Juillet.  M.  de  la  Fayette,  en  foumettant  k 
I Affemblée  une  Déclaration  de  droits ,  poujt  ètee, 
renvoyée  à  l'examen  des  Bureau*,  a  cpinmenc^ 


f$r  établir  l'utilité  d'une  telle  déclaration.  Elit 
ferr  à  proclamer  les  principes  de  la  liberté  ,  elle 
Jps  folemnife ,  elles  les  fait  forcir  des  cabinets  des 
Phiiofophes  &  des  abftra&ions  métaphysiques  ,  pour 
les  mettre  à  la  portée  du  Peuple  ,  pour  1*  confacrer 
à  fes  yeipc  par  une  fan&ion  nationale  :  elle  fert  en* 
Core  à  guider  les  travaux  des  Rçpréfentans  de  la 
Nation ,  à  les  ramener  fans  cefle  à  la  four  ce  d« 
droit  naturel  &  focial  ,  à  fixer  enfin  le  véritable 
ffprit  des  loix  qu'ils  font  appelés  à  faire. 

Cette  déclaration ^  déjà  connue  du  Public,  ren- 
ferme brièvement  tous  les  grands  principes  ,  mais 
{es  maximes  en  font  détachées  ;  &  pour  avoit  toute 
leur  force  •  elles  devroient  s'enchaîner  &  fe  dé- 
yelopper  comme  les  réfultats  d'une  feule  vérité. 

M.  de  L'ally-Tolendal  en  rendant  hommage  aux 
principes  de  M.  de  la  Fayette,  en  difant  qu'il 
itvoit  parlé  de  la  liberté  comme  il  F  avoit  défendue  ^ 
'^nfifta  beaucoup  fur  la  -différence  énorme  d'un 
Peuple  naiffant  qui  fe  donne  une  conftitution  %  à  . 
cm  Peuple  antique  qui  fe  raflemble  pour  perpétuer 
pne  ^onarchte  fctbfiftante  depuis  14  fiècles.  Il 
Tjre  voulait  point  que  la  déclaration  des  droits  du 
peuple  fûç  ifolée  de  celle  des  droits  de  la  Royauté  K 
mais  il  vouloir  que  fans  décacher  aucune  partie  , 
on  publiât  dans  le  même  aéfce  le  contrat  univerfçl^ 
d'eu  réfulte  l'enfemble  <le  la  Conftitution. 


%± 

Taffemblc  le*  fragmens.  M.  de  Liaficonrt  ajouta 
que  l'Alfèmblée  n'ayant  aucun  pouvoir  exécutif, 
il  avoit  cru  devoir  renvoyet  le  paquet  entier  à 
M.  Bailly  ,  bien  sûr  3  d'ailleurs ,  qu  on  l'auroit 
toujours  au  befoin. 

La  Délibération  occafionnée  par  cet  incident, 
fut  très  longue  ,  en  raifon  de  la  diverfité  des  fen- 
timens.  Le  Comte  de  Châtenai  propofa  d'arrêter 
que  les  lettres  interceptées  comme  fufpe&es, 
feroient  gardées  dans^un  dépôt  pour  être  repre* 
fentées  à  l'A  Semblée  Nationale  ,  lorsqu'elle  con> 
mène  e roi t  le  procès  de  tous  les  auteurs  des  ca- 
lamités publiques.  Il  propofa  encore  d'inviter  les 
Officiers  municipaux  de  Paris  k  raflembler  les  pa- 
piers trouvés  à  la  Baftille  ,  pour  en  compofer  le 
tableau  des  attentats  du  Gouvernement  arbitraire» 
&  former  en  quelque  manière  la  préface  de  la 
Conftitution. 

M.  Camus  réclama  contre  la  première  parût 
de  cette  Motion.  Tous  les  Cahiers  confacrent  l'in- 
violabilité des  lettres ,  dit  il  ,  &  l'A  Semblée  Na- 
tionale ne  deit  pas  attenter  au  principe  de  la 
foi  publique.  Il  y  a  une  exception  pour  les  pei- 
fonnes  qui  font  fous  la  main  de  la  Juftice.  On  peut 
ouvrir  les  lettres  qu'elles  ont  écrites,  ou  qui  leur  font 
adreflees ,  afin  de  connoître  leurs  complices;  mais 
des  préemptions  ne  fuffifent  pas  pour  autoriltr 
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ce  langage;  fi  fraclus  illabatur^  orbis ,  impavidum 
ferlent  ruina. 

En  conféquence  l'Aflèmblée  lie  tarda  pas  à  fc 
féparer.    •     ■ 

Verfailles  écoic  morne.  L'effroi  s'empara  de  la 
Cour.  Les  communications  avec  la  Capitale  furent 
interrompues.  Ni  les  Couriers  de  la  Pofte,  ni 
même  les  gens  à  pied  ne  purent  franchir  les  bar- 
rières. Mais  qui  ne  fait  que  les  terreurs  s'accroif- 
fent  par  les  précautions  mêmes  dont  on  s'entoure 
.  pour  s'en  délivrer  ?  Roi  infortuné  au  fein  d'un  Peu- 
.  pie  qtti  vous  chérit ,  n'oubliez  jamais  ce  jour  d'an- 
%  goiffes  !  c'eft  ainfi  que  vivent  les  tyrans  ;  voilà  le 
règne  que  vos  Confeillers  vouloient  vaus  prépa-, 
r.er-f  parce  que  toutes  les  inquiétudes  de  votre  cœur 
ne  pèfent  rien  dans  la  balance  de  leur  ambition. 

le  i  j  Juillet.  Après  la  le&ure  de  plufieurs 
Adrefles  dans  lefquelles  différentes  Villes  du  Royau- 
me confignent  leurs  fentimens  patriotiques ,  & 
prouvent  toujours  plus  l'invincible  union  des  Fran- 
çois dans  cette  crife  nationale  ,  M.  Mounier  pro- 
pofa  upe  Députation  au  Roi  pour  lui  demander 
le  rappel  des  Miniftres ,  &  lui  «déclarer  que  la 
Patrie  ne  peut/  avoir  aucune  confiance  dans  leurs 
Succeffeurs  :  «  Nous  devons  au  Roi ,  dit-il  avec 
o  énergie  ,  des  vérités  fortes  &  courageufes.  Les 
»  ennemis  du  bien  public  ofent  braver  le  défefpoir 
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*  du  Peuple,  le  provoquer.,  l'environner  de  trdti- 
»  pes  armées  }  ils  attentent  à  la  liberté  publique  8c 
•»  individuelle  >  ils  interceptent  les  partages  ;  ils  oht 
*»  appris  au  Roi  à  redouter  fon  Peuple ,  à  prendre 
»  contre  lui  les  mêmes  précautions  que  contre  lëâ 
i»  ennemis  de  la  Patrie.  Mais  en  nous  occupant 
h  de  cette  déclaration*  devenue  indifpenfablc ,  ne 

*  négligeons  pdint  nos  travaux:  c'eft  la  Conftitutiorf 

*  que  nos  ennemis  veulent  repoufler  ;  c'eft  donc 
fc  la  Conftitution  que  nous  devons  avancer  fani 
»  relâche, 

*  Le  péril  croîc  de  moment  en  moment.  Le* 
r*  troupes  fe  raflèmblent  de  toutes  parts.  Les  me- 
&  naceS  n'exalteront  que  trop  notre  courage.  XJiià~ 
»  Conftitution  qui  doit  exifter  pour  nous,  comme 
»  pour  les  générations  futures ,  ne  doit  pas  être  le 
*>  fruit  d'un  itioment  d'effërvefcence ,  puifque  le 
&  plus  grand  fléau  qui  puifle  affliger  un  Peuple  ^ 
»  ce  font  de  mauvaifes  loix  :  il  faut  donc  chercher 
»  à  dilliper  l'orage  ,    à  ramener  le  calme;  non* 
»  y  réuffirons,  il  faut  l'efpèrer,  par  une  AdieflTeoà 
»  nous  repréfenterdns  au  Roi  tout  le  danger  des 
»  troupes,  &  nous  déclarerons  que  l'Aflemblée 
»  Nationale  ne  confentira  jamais  à  une  Banque-* 
>»  route  honteufe  ». 

M.  de  Lally-Tolendal  prie  enfuira  la  parole* 
Il  dit  : 


,  • 


VUk  des  maux  les  plus  funeftes  que  les  eqgeïhfi 
lie  l'Etat  puiflènt  attirer  fut  un  Empire ,  eft  de 
porter  les  Citoyens  à  for  tir  des  bornes  de  la  mo- 
dération dans  laquelle  ils  aurofenc  voulu  fe  ren- 
fermer* 

»  Je  prends  ici  toiis  les  Citoyens  à  témoin  de 
refprit  de  paix  &  de  [uftice  qui,  jufqu'ici,  apré- 
fîdé  à  mes  difcours.  Je  prétends  encore  ne  pas  m'en 
écarter  dans  ce  moment* 

»  On  vient  de  nous  dénoncer  que  là  religion  du 
Souverain  a  été  fufprife.  Je  ne  vous  répéterai  pas 
tout  ce  que  les  Orateurs  éloquensquï  m'ont  pré- 
cédé ont  dit  fur  ces  grands  objets.  Je  me  borne  à 
demander  votre  attention  pour  un  tableau  de  quel* 
ques  faits. 

»  Reportons-nous  a  l'époque  du  ïnpis  d'Août  der- 
nier. Les  loix  étoient  renverfées  ;  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  étoient  fans  Juges  &  fans  Juftieei; 
le  Tréfor  public  fans  moyens  j  fans  reflburces  j  la 
puiffance  ufurpée  par  des  Miniflres  ;  le  Peuple  fans 
autre  efpérance  que  les  Etats-Généraux ,  mais  fané 
confiance  dans  la  parole  du  Roi  3  dont  des  Mi- 
hiftres  parjures  pouvoierit  empêcher  l'exécution  y 
$c  la  famine  fe  montroit  déjà  de  loin. 

*  La  vérité  a  frappé  l'oreille  du  Roi$  fon  cœur  a 
gémi  des  calamités  publiques ,  &  il  a  rappelé  le 


fidèle  Miniftre  qui  \  dans  des  temps  plus  heureux  ,* 
lui  z\^ki  donné  des  preuves  de  fon  dévouemenr. 

»  La  Juftice  reprend  auffi-tôt  fon  cours  \  le  Tréfor 
public  fe  remplir  ;  le  mot  infâme  de  banqueroute 
n'eft  plus  prononcé j  les  prifons  font  ouvertes,  & 
rendent  les  malheureufes  vi&imes  qu'elles  renfer- 
moient.  Les  troubles  populaires  ne  font  plus  deve- 
nus que  des  émeutes  éloignées  &  peu  fréquentes  , 
uniquement  excitées  par  la  difette. 

»  Le's  Etats-Généraux  ont  été  annoncés ,  &  per- 
sonne n'en  a  plus  douté  lorfqu'un  Miniftre  vertueux     ^ 
en  garantifloit  la  tenue  j  &  le  nom  du  Roi  a  reçu 
mille  bénédi&ions. 

»  La  famine  a  été  annoncée  ;  mais  bientôt  les  mers 
ont  été  couvertes  de  vaifleaux ,  les  deux  Mondes 
mis  à  contribution  pour  notre  fubfiftance ,  &  les 
alarmes  paternelles  du  Roi ,  guidé  par  fon  Miniftre, 
ont  triomphé.  . 

37  Enfin,  malgré  les  obftacles ,  les  intrigues ,  les 
Etats-Généraux  fe  font  ouverts. 

*  Les  Etats- Généraux  fe  font  ouverts  !  que  de 
chofes  dans  ces  mots  !  Quel  bonheur  la  France  n'a-     - 
t-elle  pas  entrevu  dans  ces  Etats-Généraux? 

«Quelques  divifions  ont  d'abord  éclaté j  Se  que 
chacun  de  nous  ne  s'en  prétende  pas  innocent.  Di- 
fons  qu'il  en  eft  de  la  manie  des  préjugés,  comme 
il  en  eft  des  malheureux  humains  qui  fe  débattent 
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fur  le  bord  de  la  tombe  ,  avant  le  dernier  £>upir  : 
difpàs  qu'il  n'eftpas  de  moyen  de  conciliation  qui 
n'ait  réuni  l,es  cara&ères  de  la  juftice  &  de  l'impar- 
tialité. \ 

»  Chaque  jour  a  vu  éclore  des  réunions ,  des  prin- 
cipes de  Conftitution,  Nous  avons  marché  en  avant, 
&  la  France  a  refpiré  ;  &  c'eft  dans  cet  inftant ,  que 
des  confeiis  petvers  enlèvent  au  Roi  un  Serviteur 
fidèle ,  &  à  la  Nation  un  Miniftre  vertueux. 

*  Ce  n'eft  pas  aflez  :  on  nous  enlève  encore  trois 
Minières  dont  les  vertus  &  leur  amour  pour  le  bien 
méritent  notre  eftime. 

»  Ce  n'eftpas  aflez  encore  :  cet  homme  vertueux 
cft  exilé  &  banni ,  réduit  à  fuir  comme  un  cou- 
pable. 

»  Mais  qui  a*  pu  fe  rendre  fon  Accufateur?  fonr- 
ce  les  Parlemens  qu'il  a  rappelés ,  les  Peuples  qu'il 
a  nourris,  les  créanciers  qu'il  a  payés  ? 

»  Au  défaut  des  Accufateurs ,  je  cherche  les  Ca- 
lomniateurs. 

»  Je  me  demande,  comment  a-t-il  pu  devenir 
tout-à-coup  coupable?  Sans  argent,  il  a  nourri  une 
Nation  immenfe  j  fans  autorité ,  il  a  appaifé  les 
troubles ,  les  émeutes. 

99  Je  l'ai  entendu  appeler  fadieux;  ;e  me  fuis  de- 
mandé quel  Miniftre  a  jamais  été  plus  dévoué  aux 
ordres  de  fon  Maître,  plus  jaloux  de  fa  gloire, 
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quel  autre  a  mérite  au  Souverain  plus  de  bénédictions. 

»  Membres  des  Communes,  c'eft  vous  que  j*in— 
"  terroge  en  ce  moment.  Rappellez-vous  ce  )our  de 
triomphe,  où  vous  vous  précipitiez  en  foule  fur  fes 
pas,  lorfqu'après  avoir  furmonté  les  intrigues,  vous 
vous  félicitiez  de  le  voir  rétabli  dans  fon  pofte  plus 
ferme  que  jamafs.  Rappellez-vous  qu'il  vous  conju- 
rait, au  nom  du  Roi ,  d'être  fournis  à  fon  autorité, 
devoir  confiance  en  fa  bonté  ;  &  lorfque  vous  - 
l'arrofîez  dé  vos  larmes  vertueufes,  étoit-ce  avec 
Pinfolence  d'un  Chef  de  parti  qu'il  recevoit  cet 
hommage?  Vous  difoit-il  autre  chofe  que  de  ne 
pas  exercer  toute  la  force  de  vos  droits ,  de  n'agir 
qu'avec  modération  ?  Répondez ,  Membres  des 
Communes ,  que  votre  voix  s'élève  pour  le  dénoncer. 

»  Sa  retraite  a-t-elle  été  celle  d'un  factieux  ?  Sa 
famille  a  ignoré  jufqu'à  fon  départ  ;  pour  s'éloigner 
il  a  prétexté  un  départ  de  campagne.  Ses  ferviteurs, 
fes  amis  j  fes  parens ,  tous  ont  ignoré  le  funefte 
fecret  de  fon  cœur  5  il  n'a  verfé  dans  aucun  le  cha- 
grin de  fa  difgrace. 

»  Il  fe  dérobe  à  la  douleur  publique,  à  tous  les 
.  témoignages  cfe  regrets.  On  a  pafle  toute  la  nuit 
dans  les  alarmes  pour  le  chercher;  il  a  mieux  aimé 
fe  priver  de  toute  confolation,  que  d'occafionner 
des  troubles  par  fa  retraite.  Le  dernier  fentiment 
qu'il  a  éprouvé,  le  dernierâdevoir  qu'il  s'eftimpofe,    • 
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la  encore  été  pour  le  bonheur  de  la  France.  .Cor tes  3 
fixe  ne  font  pas  là  les  caractères  facrés  de  la  vertu» 
il  cft  impollîble  de  croire  à  la  verra» 

•  »  J'adhère  avec  emprefTement  à  la  motion  d« 
M.  Mounier. 

»  Je  rends  hommage  aux  principes,  Sans  doute 
le  Roi  eft  le  maître  du  choix  de  fes  Miniftres  \ 
mais  ne  pouvons- no  us  pas  lai  préfenter  l'opinion 
publique  ,  lui  indiquer  le  choix  ou  le  voeu  de 
Ûl  Nation  ?  &  fi  le  Parlement  de  Paris  eut  des 
droits  pour  demander  l'éloignement  du  CardU 
il  al  Mazarin  ,  n'en  avons-nous  pas  aufîî  pour 
demander  le  retour  du  plus  vertueux  des  Mi- 
niftres ? 

-  *  Ne  pouvons-nous  pas  dire  au  Roi  que  la  vertu 
<Tun  Souverain  ne  fuffit  pas  à  lui  feul ,  fur- tout 
dans  des   circonftances  aufîî  difficiles  ? 

»  Je  penfe  que  nous  devins  aller  trouver  le 
Roi  »  lui  peindre  la  douleur  de  la  Nation  de 
voir  Fuir  ^  un  Miniftrc  qui  maintenant  parcoure 
en  coupable  les  routes  de  ce  Royaume  auquel  il 
a  confacré  fes  veilles  #  (es  forces  &  fa  fanté.  Nous 
devons  fur- tout  le  pfefler  de  le  rappeler >  enfin, 
dans  tous  les  cas  >  lui  votet  une  adrefie  de  remer- 
cîment.  La  Nation  ,  dont  on  n'a  pas  furpris  la 
religion  ,    eft  tout  aulïî  libre    dans    l'exprvCou 
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dé  féi  (cntîmens,  que  le  Souveram  dans  l'exprèÊ 
Son  de  fes  faveurs  »>. 

Plufieurs  Députés  ont  déployé  leur  zèle  patrio- 
tique, mais  leurs  difcours  croient  plutôt  remar- 
quables par  la  différence  des  talens  &  descara&èrèé 
que  par  celle  des  principes  &  des  idées.  MM.  de 
Virieux  ,  de  la  Rochefoucault  ,  Gouy  d'Aircy  ^ 
Saint-Fargeau ,  Barnave  ,  l'Abbé  Grégoire ,  &  plu- 
fieurs autres  concoururent  tous  à  foutenir  la  Motion* 
M.  Guillotin  lut  à  TAffemblée  un  Arrêté  des  Elec- 
teurs de  Paris ,  qui  la  conjuroient  de  contribuer 
de  tout  fon  pouvoir  à  établir  une  milice  bourgeoife* 
Enfin  M.  Chapelier  récapitula  avec  fa  netteré  6t 
fa  precifion  ordinaire,  tous  les  objets  de  la  déli- 
bération ,  tous  les  avis  épars  qui  avoient  été  ou- 
verts durant  la  Séance  ,  6c  que  l'on  connoîtra  par 
la  férié  des  déclarations  de  TAifeniblée. 

La  Relation  des  malheurs  arrivés  dans  la 
Capitale  ,  triftes  afrarit-coureurs  de  ceux  donc 
elle  étoit  encore  menacée ,  a  fufpendu  cette  di£» 
euflien.  La  foule  étoit  immenfe  au  Palais-Royal;- 
les  barrières  du  Nord  avoient  été  forcées ,  lés 
Magafins  des  Armuriers  enfoncés  ;  plus  de  deux 
mille  hommes  en  armes ,  dont  le  nombre  gro£- 
fiflbit  toujours  ,  menaçoient  d'attaquer  les  Trou- 
pes des  Champs  -  Elyfées  &  de  venir  enfuité 
i  Verfailles. 


Il  fcrpit  trop  affligeant,  die  le  Due  d'Aiguillon, 
jje  perdre  du  temps  en  vains  di (cours  ,  dans  de 
fi  cruelles  circonftances.  Ce.n'eft  point  de  lelo-  • 
4}uence  qu'il  faut  aujourd'hui  ;  c'eft  une  dépuration 
au  Roi  &  à  Paris  ,  pour  remédier  aux  malheurs 
?duel$. 

Un  mouvement  unanime  Se  foudain  *  déter- 
Hiiné  l'Aflemb^e.  L'Archevêque  de  Vienne  eft 
parti  à  la  tète  des  Députés >  pour  faire  part  aij 
Roi  de  leur  Délibération >  &  de  l'état  des  affaires. 
JA  *  rapporçé  cette  réponfe  : 

p  Je  yous  ai  déjà  fait  connoître  mes  inten- 
•  m  tions  fur  les  mefures  que  les  défordres  de  Paris 
f?  m'ont  forcé  de  prendre  j  c'eft  i  moi  feula  juger 
»  de  leur  néceffitc  ,  &  je  ne  puis  à  cet  égard 
y  apporter  aucun  changement.  Quelques  Villes 
»  fe  gardent  elles-mêmes  ;  mais  l'étendue  de  If 
*  Capitale  ne  permet  pas  une  fur veil  lance  de  ce 
p  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des  motifs 
»  qui  vous  portent  à  m'offrir  vos  foins  dans  cette 
.  t>  affligeante  circonftance  ,  mais  votre  préfence  à  , 
»  Paris  ne  feroit  aucun  bien  ;  elle  eft  néceflairé  ici 
»  pour  l'accélératipn  des  irftportans  travaux  dont 
p  je  ne  ceflerai  de  vous  recommander  la  fuite  ». 

}4-  de  la  Fayette  a  demandé  auffitôt  qu'on 
déclarât  la  refponfabilité  des  Miniftres  fur  les 
ér énemens  aâuels  ôc  fur  leurs  fuites.  Cette  Motion 
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a  été  appuyé  par  MM,  Target  &  Gleiztnl 
L'AfTemblée  a  pris  l'Arrêté  fuivant  à  l'unani- 
mité des  fuffrages. 

n  II  a  été  rendu  compte,  par  les  Dépurés  envoyés 
au  Roi ,  de  la  réponfe  faite  par  Sa  Majefte- 

»  Sur  quoi  l'Aftemblée  Nationale  ,  interprète  des 
fènrimens  de  la  Nation  ,  déclare  que  M.  Necfcer  , 
ainfi  que  les  autres  Miniftres  qui  viennent  dctre 
éloignés ,  emportent  avec  eux  fon  eftime  &  fes 
regrets. 

»  Déclare,  qu'effrayée  des  fuites  funeftes  que  peut  - 
entraîner  la  réponfe  du  Roi ,  elle  ne  cetfera  d'infif- 
ter  fur  Téloignement  des  Troupes  extraordinaire- 
ment  aflemblées  près  de  Paris  &  de  Verfatlles ,  de 
fur  TétablilTement  des  Gardes  Bourgeoifes. 

>»  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exifter  d'inter- 
médiaire entre  le  Roi  &  TAffemblee  Nationale. 

»»  Déclare  que  les  Miniftres  &  les  Agens  civils  8c  . 
militaires  de  l'autorité  font  refponfabîes  de  toute" 
entreprife  contraire  aux  droits  de  la  Nation  &  aux 
décrets  de  rAiTèmblée. 

*•  Déclare  que  lès  Miniftres  a&uels  &  tesconfetfs 
de  Sa  Majefté ,  quelqu'ctat ,  quelque  rang  qu'ifs 
puifTent  avoir  ,  font  perfonnelîement  refponfabîes 
des  malheurs  prefens  &  de  tous  ceux  qui  peuvent 
fttivre. 

»  Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  tnife 
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fous  la  garde  de  l'honneur  Se  de  la  loyauté  Françoife, 
que  la  Nation  ne  refufant  pas  d'en  payer  les  intérêts^ 
nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banqueroute  j  fous  quelque  forme  &  dénomina- 
tion que  ce  puiife  être. 

»  Enfin ,  l'AfTemblée  Nationale  déclare  qu'elle 
perfifte  dans  fes  précédons  Arrêtes»  &  notamment 
dans  ceux  des  17 ,  10  &  23  Juin  dernier  my  Se  la 
préfente  Délibération  fera  remife  au  Roi  par  le 
Préfident  >  publiée  par  la  voie  de  Pimprefliorr ,  Se 
adreflee,  par  ordre  del'Affembleé,  à  M.  Necker, 
&  aux  Miniftres  que  la  Nation  vient  de  perdre  ». 

Le  Marquis  de  Montefquiou  repréienta  que  dans 
une  fituation  auffi  alarmante  à  tant- d'égards,  il  étoit 
convenable  de  prolonger  là  Séance  toute  la  nuit,  & 
cet  avis  paflTa  fans  contradiction. 

Le  14,  TAffemblée  reprit  fes  fondions  à  neuf 
heures.  M.  Petion  cfe  Villeneuve  propofa  de  nom- 
mer ,  au  ferutin  ,  un  Comité  compofé  de  huit 
Membres  feulement ,  fuivant  la  proportion  éta- 
blie dans  les  Ordres ,  pour  préfenter  un  projet  de 
Conftitutïon  qui  fera  examiné  dans  les  Bureaux  % 
&  rapporté  à  la  délibération  de  FAflemblée  géné- 
rale. La  difeuffion  de  cette  motion  >  &  la  nomina- 
tion de  ce  Comité  ont  confumé  une  grande  partie 
de  cette  Séance.  Le  Préfident  fit  fon  rapport  & 
l'AfTemblée ,  il  éteit  allé  chez  le  Rot  %  il  lui  avoit 
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remis  l'Arrêté  du  i  j  ,  &  Sa  Majefté  Jui  avoit  ré- 
pondu C[\xEllc  examinerait  ce  que  cet  Arrêté  con- 
tenait. 

Vers  les  cinq  heures,  l'Aflemblée  s'eft  formée 
de  nouveau.  L'incertitude  de  ce  qui  fe  pafToit  dans 
la  Capitale,  le  myftère  effrayant  du  cabinet,  les 
Troupes  retenues  dans  Verfaillcs  même ,  des.  faits 
certains,  des  profcriptions foupçonnées ,  donnoient 
à  notre  Séance  cette  émotion  involontaire  que  Ton 
éprouve  à  l'approche  d'un  dénouement  qui  doit 
décider  du  falut  ou  de  la  perte  d'un  Etat. 

Le  Député  des  Communes  qui  avoit  fait  la  mo- 
tion du  renvoi  des  Troupes  ,  montra  la  néceflité 
d'infifter ,  (ans  délai,  fur  leur  rappel.  Le  Vicomte 
de  Noaiiles  arrivant  de  Paris ,  fit  à  l'Aflemblée  le 
récit  de  la  prife  de  l'Hôtel  des  Invalides,  &  ajouta. 
que  la  Baftilk  étoit  afliégée.  La  première  impul- 
fîon  fut  d'aller  tous  enfemble  au  Roi,  pour  éclairejr 
fa  confeience ,  &  lui  préfenter  le  tableau  de  ces 
horreurs  }  mais ,  après  quelques  momens  de  ré- 
flexion ,  oa  réfolut  d'envoyer  une  Dçputation  nom- 
breufe  pour  réclamer  l'éloignement  abfolu  de$ 
Troupes ,  &  pour  parler  au  Roi  avec  cette  éner 
gique  vérité  d'autant  plus  néceflaire,  que  tous  ceux 
qui  Tentouroient  confpiroient  à  le  tromper. 

L'audience  fut  longue,  &  1  attente  cruelle.  Deux 
per formes  envoyées  par  les  Ele&eurs  de   Pays  , 


nous  exposèrent  tous  les  évènemens  du  jour. 
Quand  ils  furent  à  ce  moment  où  après  les  pre- 
miers coups  de  canons  tirés  de  la  Baftille.,  fou 
perfide  Gouverneur  laifla  entrer  upe  dépuration 
nombreuse  de  Citoyens  qui  venoient  fans  armes 
traiter  de  la  paix  ,  pour  les  aflàffiner,  frapper 
du  feu  de  fes  batteries  le  Peuple  qui  atten- 
doic  le  retour  de  fes  négociateurs  ;  la  falle  retentit 
d'un  cri  douloureux  d'indignation  qui  appeloit  la 
vengeance  du  ciel  &  des  hommes  fur  la  tête  du 
coupable.  La  Lettre  interceptée  de  Bezenval  à 
de  Launay  où  il  lui  recommandait  de  fe  défendre 
jufqu'à  la  dernière  extrémité,  en  lui  promettant  des 
fecours ,  fut  une  preuve  de  plus  de  l'atrocité  du 
complot  des  Miniftres. 

Enfin  la  dépuration  rapporta  la  reponfe  du  Roi  ; 
au  travers  des  inquiétudes  du  monarque  ,  on  y 
voit  percer  l'art  de  ceux  qui  le  confeilloient*  Elle 
eft  conçue  en  ces  termes: 

f«  Je  me  fuis  fans  ce(Te  occupé  de  toutes  les 
»  mefures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans 
i»  Paris  J'avois  en  conféquence  donné  ordrp  an 
»  Prévôt  des  Marchands  dp  fe  rendre  ici ,  pour 
»  prendre  les  difpofitions  néceflaires.  Inftruit  depuis 
h  de  la  formation  d'une  garde  bourgeoilç ,  j'ai 
»  donné  ordre  à  des  Officiers  gépéraur ,  de  fe 
f  mettre  à  la  tête  de  cette  garde ,,  afin  de  l'aijder 
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»  de  leur  expérience  ,  &  de  féconder  le  zèle  d«$ 
»  bons- Citoyens  \  j'ai  également  ordonné  que  lçs 
n  troupes  qui  font  au  Champ  de  Mars  ,  s'écartent 
»  de  Paris.  Les  inquiétudes  que  vous  nie  rémoi- 
»  gnez  fur  les  défordres  de  cette  Ville  ,  doivent 
»  être  dans  tous  les  cœurs  j  &  afFedent  vivement 
»  le  mien.  * 

À  peine  cette  réponfe  eut-elle  été  lue  qu'une 
féconde  Dépuration  %  préfidee  par  l'Archevêque  de 
Parts  ,  fe  rendit  chez  le  Roi  pour  en  obtenir  fans 
ambages  le  renvoi  des  troupes.  Il  revint  bientôt  * 
après  chargé  de  cette  réponfe  où  l'on  voit  encore 
l'amendant  des  impofteuts  que  le  Roi  devoit 
bientôt  connoître. 

«  Vous  déchirez  de  plus  en  plus  mon  cœur  # 
»>  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
»  Paris.  Il  h'eft  pas  poffible  de  cro  re  que  les  ordres 
»  que  j'ai  donnés  aux  groupes  en  foient  la  caufe. 
*  Je  n'ai  rien  à  changer  à  la  réponfe  qiie  je  vous 
»  ai  déjà  faite.  » 

Cette  réponfe  nébuleufe  fut  loin  de  nous  «af- 
furer.  Nous  réfolûmes  de  prolonge!  notre 
Séance  toute  la  nuit  ,  foit  pour  nous  prefenter  à 
nos  ennemis  dans  nos  fondions  facrées  %  coinme 
autrefois  le  Sénat  Romain  aux  Gaulois,  foit  pour 
être  toujours  à  portée  de  tenter  an  dernier  effort 
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fervïr  de.  fuite  aux  Lettres  eu  Comiê 

de  Mirabeau  à  fes  Commèttansx 

*         ♦ 

%«  x  x  t 

ha  %)  ad  31  juillet  lygifc    ' 
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£  ft  ne  frappe  davantage  lin  Observateur  qiitf 
là  penchant  tinivérfél  £  croire,  à  exagérer  les  non* 
belles  fînittrès  dàn$  les  temps  <b  calamités^  II  fem- 
feïe  que  la  logique  hé  cônfiftë  plus  à  calculer  les 
degrés  de  probabilité  ,  mais  a  prêter  de  là  vraisem- 
blance aux  rumeurs  lés  plus  vagues ,  fitôt  Qu'elles 
annoncent  des  attentats  j  Se  agitent  l'imaginatioit 
par  de  fombres  terreurs.  Nous  reflembloris  alorà 
aux  enfans  de  qui  lès  contes  les  plus  effrayatis  font 
toujours  le  mieux  écoutés. 

Les  ennemis  de  la  liberté  favént  le  prévaloir 
clé  cette  difpofition  pour  jftcédet  le  peuplé  pair  de 
fàufles  alarmes ,  »  VtviÊpit  enfuitt  datis  une 
fecurité  frineffe.  Càf»iaMft  abqfé  pat  des  avis 
frivole«:ic  trorçnpeûrs  ^  iu|SE  pldsr,  au  béfoin;  diP* 
pofe  à  recevoir  les  plus  figés;  C'eft  le  dévoir  &  1* 
pfudencé  des  Chefs  de  tout  écoticer ,  de  fè  défiât 
•lé  tout  i  de  ne  pas  mépnfcr  les  pW  foibles  indices) 
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•  Le  Député  des  Communes  qui  avoir  fait  1?  K)9? 
tion  du  renvoi  des  Troupes ,  fie  alors  un  tableau 
rapide  de  ce  que  la  circonftance  demandoit  danff 
un  difcour$  au  Roi. 

U  Dites- lui  que  les  hordes  étrangères  dont  nouy 

*  femmes  invertis  ,  ont  reçu  hier  la  vifite  de? 
p  Princes,  des  Princefles,  des  Favoris,  des  Favor 
9  rites  ;  &  leurs  carefles  Se  leurs  exhortations  & 

*  leurs  préfens.;  dites -lui  que  toute  la  nuit  cet 
»  Satellites  étrargers  , gorgés  d'or  &  de  vin,  onf 
m  prédit  ,  dans  leurs  chants  impies ,  l'afferviiïer 
»  ment  de  la  France ,  &  que  leurs  vœux  brutauff 
jf  tnvoquoient  1$  dcftru&ion  de  l'AfTembléé  Nar 
»  tionale;  dites  lui  que  dans.  Ton  Palais  même, 
»  les  Counifans  ont  mêlé  leurs  danres  au  foa 
»  de  cette  mu^iqnt  barbare  ,  &  que  telle  fut  l'ayant* 
m  fcène  de  la  Saint- Barttalemi. 

»  Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l'Univers  bénit  la 
»  \mémoire  .  celui  .le  fes  nïenx  qu'il  vouloir  prendre 
a  pour  modèle,  fai (bit  palier  des  vivres  dans  Paris 
»  révolté  qu'il  alîic'geoit  en  perfonne*,  &  que  fqt 
»  Confeillerp  fl'roces  font  rebroufler  les  farines  que 
»  le  commerce  apporte  dans  Paris  fidèle  &  a£- 
»  famc.  » 

La  Dépuration  fortoit;  elle  fut  arrêtée  par  le 
Duc  de  Liancourt  ;  il  annonça  l'arrivée  du  Rot  » 
qui  venoic,  dit-il ,  nous  rendre  le  calme  Sfi  la  paif. 


Dans  cet  inffaht  tous  les  cœurs  furent  fbuîag&  j  SC 
des  Obfervateurs  févères  auroient  trouva  moins  dte 
dignité  dans  notre  joie  que  dans  notre  dcultur,  Ua 
«les  Membres  de  rAilembl  e  modéra  ces  premiers 
ihouvemens,  en  obfervant  que  cette  alcgreflè  for- 
Bioic  un  contrafte  choquant  avec  les  maux  que  Je 
Peuple  avoir  déjà  foufferts.  «•  Qu'un  morne  refpejîk 
»  foit  le  premier  accueil  fait  au  Monarque  dans 
à  un  moment  de  douleur.  Le  filence  des  Peuples 
99  eft  la  leçon  des  Rois.  » 

Bientôt  le  Roi  parut  dans  la  Salle  j  debout ,  dé- 
couvert, fans  cérémonial,  il  prononça  lé  difeoucs 
fuivant ,'  avec  beaucoup  de  force  &  de  dignité  : 

«  Meflîeurs ,  je  vous  ai  affemblés  pour  vont 
1»  confulter  fur  les  affaires  les  plus  importantes  de 
s>  l'Etat  :  il  n'di  eft  pas  de  plus  inftante  Se  qui  a£- 
99  feue  plus  fenfiblement  mon  coeur,  que  les  dé- 
9»  fordres  affreux  qui  régnent  dans  la  Capitale.  Le 
j)  Chef  de  la  Nation  vient  avec  confiance  au  rai- 
99  lieu  de  fes  Repréfetitans ,  leur  témoigner  fa  peiné, 
»  &  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  ramenët 
*  Tordre  Se  le  calme, 

»  Je  fais  qu'on  a  donné  fl'injuftes  préventions, 
9»  je  fais  qu'on  a  ofé  publier  que  vos  perfonnes 
si  n'éroient  pas  en  sûreté  :  feroit-il  donc  nécefTairç 
»  de  raffurer  fur  des  bruits  aufîi  coupables ,  de* 
9»  mentis  d'avance  par  mon  caractère  connu? 


il 

Louis  XVI  régnant  l 
Sur  les  débris  d'une  prifon  d'Etat  coiifacrée  aux  Vengeances 

Miniftérielles, 

Et  détruite  par  le  Peuple  de  Paris  \ 

L* Assemblée  Nationale  de  mil  fept-cent  quatre-vingt-neuf* 

A  élevé  ce   Temple  à  la  liberté. 

Mais  non  :  plus  de   Palais  >   il  faut  à  l'avenir 
donner  un  autre  cours  au  luxe  particulier  &  na- 
tional l'oftentationde  l'opulence  a  trop  long-temps 
bravé  le  Peuple  appauvri  &  affamé  :  il  eft  trop  duc 
de  faire  payer  à  ceux  qui  n'ont  pas  dç  pain  l'inu- 
tile magnificence  de  nos  édifices  publics»  Le  Ma- 
réchal de  Belle-Ifle  s'arrêta  d'effroi ,  quand  il  eue 
compté  jufqu'à  douze  cents  aillions  des  dépenfes 
faites  pour  Verfailles ,  &  il  n'ofa  pas  fonder  jus- 
qu'au fond  de  cet  abyme.  Toutes  les  mafures  de 
nos  triftes  Villages  fe  feroient  changées  en  de- 
meures faines  &  agréables  pour   les  Nourriciers 
de  l'Etat ,  à  moins  de  frais  qu'il  n'en  a  fallu  pour 
Ipger  tous  les  valets  corrompus  &  corrupteurs  de 
nos  Rois. 

Le  16  auffi-tot  que  l'on  eut  entendu  le  rapport 
de  la  Députation  de  Paris  ,  le  Repréfentant  des 
Communes  qui  avoit  fait  la  motion  du  renvoi 
des  Troupes  ,  fournit  à  l'Àflemblée  le  projet  d'iine 
Adrefle  au  Roi  pour  le  renvoi  des  Miniftres  :  l'ur- 
gente néceffité  de  cette  mefure  le  difpenfoic  du 

C 


J4 
développement  des   preuves,  &  de  tout  ce  qdô  ' 
Montaigne  appelle  des  longueries  d'apprêts.  Voici- 
cette  Adrefle. 

Projet  à'AdreJfe  au  Roi  ,  pour  le  renvoi  des  Minifires  m 
pré  fente  h  l'AJfemblée  Nationale  le   16  Juillet* 

xN  ou  s  venons  dépofer  aux  pieds  du  Trône  notre  refpcc- 
tueufe  reconnoiflance  pour  la  confiance  à  jamais  gloricufc 
que  Votre  Majefté  nous  a  montrée  ,  &  l'hommage  que  nous 
rendons  à  la  pureté  de  vos  intentions  ,  à  cet  amour  de 
,  la  juftice  qui  vous  diftingue  fi  éminemmenr  ,  &  qui  donne 
à  l'attachement  de  vos  Peuples  pour  votre  perfonne  (acrée  , 
le  plus  faine  &  le  plus  durable  des  motifs. 

Le  renvoi  des  Troupes  tft  un  bienfait  ineftimablc  f  nous 
en  connoiflons  toute  l'étendue ,  mais  il  fcmble  acquérir  un  . 
nouveau  prix  >  parce  que  nous  le  devons  uniquement  à 
votre  cœur,  à  votre  follicitudc  paternelle.  Vraiment  digne 
de  tenir  les  rênes  de  l'Etat,  vous  ne  les  avez  pa*  abandonnées 
dans  le  moment  le  plus  difficile  à  ceux  qui  voulaient  3  en 
multipliant  les  artifices  ,  vous  perfuader  de  leur  en  laitier 
la  conduite. 

Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'autant  pins  cher  à  vos 
Peuples ,  qu'il  vous  a  fallu  réûfter  à  des  fentimens  &  à  des 
affections  auxquels  il  eft  honorable  &  doux  d'obéir  dans  la 
carrière  d'une  vie  privée.  Un  des  plus  pénibles  devoirs  du 
pofte  élevé  que  vous  rempliriez  ,  c'eft  de  lutter  contre 
l'empire  des  préférences  &  des  habitudes. 

Mais  ,  Sire  ,  une  funefte  expérience  vient  de  nous  mon- 
trer que  de  finiftres  confeils  ,  quoiqu'ils  aient  été  pour  V.  M. 
l'occafion  d'efercer  une  grande  &  rare  vertu  ,   nous  oit 
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ftit  acheter  au  prix  de  là  tranquillité  publique,  au  prix  dû 
(an  g  de  nos  concitoyens  ,  le  bien  que  nous  euiîïons  d'abord 
obtenu  de  la  juftefTe  de  Votre  cfprt  ,  &  de  la  bonté  de 
Votre  cœur". 

'  Il  eft  même  certain  que ,  fans  àcs  perfides  confeils ,  ces 
Troupes  ,  dont  Votte  Majefté  nous  a  daigné  accorder  la 
retraite,  n'auroient  point  été  appelées. 

Ils  ont  trompé  Votre  Majefté  *,  une  déteftable  politique 
s'eft  flattée  de  vous  compromettre  avec  vo<  fidèles  fujets  i>  nos 
ennemis  ont  eff>éré  que  dec  excès  de  notre  part  ou  des  em- 
portemens  du  peuple  juftifieroient  remploi  des  moyens 
donc  ils  avoient  fu  fe  prémunir  \  ils  ont  efpéré  faire  des 
coupables  afin  de  fe  donner  des  droits  con.re  la  Nation 
du  contre  nous  m9  ils  auraient  furpris  à  votre  religion  ,  à 
Votre  amour  pour  l'ordre,  des  commande  mens  qui,  pou-» 
Tant  être  exécutés  à  Tinftant  même  ,  auroient  créé  dans  la 
France  un  déplorable  état  de  chofes  ,  mis  l'aliénation  à  la 
place  de  la  confiance  &  fait  avorter  toutes  vos  intentions 
généreuses  \  pà'de  qu'heureux  dans  le  prolongement  du  dé- 
fordre  Se  de  l'anarchie  ,  ces  hommes  hautains  &  indépen- 
dans  redoutant  une  conftitution  &  des  Lois  dont  ils  ne 
pourront  pas  s'affranchir. 

Sire  ,  oii  prétendoient-ils  vous  conduire  ?  ou  aboutiffoit  le 
ptan  funefte  qu'ils  avoient  ofé  méditer  ? 

11  n'eft  douteux  pour  aucuo  de  nous  qu'ils  fe  propofoient 
de  difper'er  i'Aflemblce  Nationale  &  même  de  porter" des 
mains  facrilèges  fur  les  Repréfentans  de  !a  Nation  \  i  s  au- 
roient voulu  effacer  ,  anéantir  ces  nobles  ,  as  touchantes 
déclarations  de  votre  bouche ,  connues ,  admirées  de  l'uni- 
vers entier  ;  ils  auroient  voulu  remettre  en  vos  mains  la 
puifTartce  des   impôts  que  Vous  avez  déclaré  appartenir  au 
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Peuples  ils  fc  feroient   efforcés  d'intére/fer  les  Pat  le  mens  î. 

'vous  prêter  leur  miniftère  5  ils  fe  feroient  afTbciés  dans  votre 

Capitale  avec  des  aventuriers  agioteurs  n  avec  ces  vampires 

dont  tout  l'art  eft  de  preffurer  vos  Peuples  pour  verfer  dans 

votre  tréfor   ce  rr.étal  ,   à   la    polfcflion  duquel  abouti  ffcût 

cette  atroce  politique  j   ils  auroient   enfin ,  par  impufTanec 

3c  après  une  longue  fuite  de  malheurs,  violé  la  foi  publique, 

&  déshonoré  votre  règne....  Vous  nous  arrêtez ,  Sire ,  votre 

humanité    fe  révolte  ;   vous   nous   aceufez  de  charger  de 

couleurs  fembres  des  projets  avec  lefquels  vous  ne  penfc* 

pas  qu'aucun   homme  ait   été   affez   téméraire  pour  vous 

approcher. 

Mais ,  Sire ,  nous  jugeons  par  ce  qu'ils  ont  fait  de  ce 
qu'ils  vouloient  faire  ;  ils  nous  ont  calomnié  ;  ils  vous  ont 
faitfuppofer  que  l'Affemblée  Nationale  ne  s'occuperoit  pas 
des  travaux  dont  elle  étoit  chargée  5  ils  vous  ont  fait  décla- 
rer que  les  voeux  des  Peuples  vous  étant  connus  par  leurs- 
Cahiers  ,  vous  feriez  feul  le  bien  pour  lequel  nous  .étions 
convoqués.  Voilà  le  fecret  de  leur  cœur  &  le  but  unique 
de  leurs  defirs.  Ils  ont  voulu  nous  rendre  inutiles  ;  ils  ont 
Voulu  nous  di (foudre;  ils  ont  voulu  repouffer  la  conftitutioa 
&  1  étouffer  dans  fon  berceau  même. 

Qu'ils  nous  le  difent  ,  s'il?  l'ofent  :  la  Nation  auroit- 
ellc  pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  minifiéticfc?  Eb  ! 
quels  autres  que  des  Mini  (très  l'ont  conduite  à  l'état  défaf- 
treux  oii  elle  fc  trouve  ?  Auroit  elle  oublié  que  nul  invpot 
n'eft  légal  fans  fon  confentement}  que  l'emprunt  fuppofant 
l*impôî  ,  ne  peut  mériter  aucune  confiance  s'il  n'eft  ordonné* 
par  elle  ;  que  la  force  n'eft  qu'un  brigandage  lorfqu'on  l'ein- 
ploie  pour  arracher  des  contributions,  non- feulement  con- 
damnées par  les  principes  ,  mais  folerxmcllemc"nt  déclarées 
illégales  par  Votre  M?jefté  ? 
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II  anroit  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  ArTemblée 
*  nouvelle  :  mais  fur  quel  fondement  les  Miniftrcs  avoient-ils 
penfé  que  nos  fuccefleurs  feroient  moins  fermes  que  nous  , 
qu'ils  combattroient  moins  les  ufurpations  féodales ,  qu'ils 
rédameroient  moins  les  droits  du  Peuple  ,  qu'ils  tràhirotent  hi 
caufe  de  la  liberté?  Cette  féconde  A fTemblée  Nationale  au- 
roit  été  foible  &  timide  >  &  alors ,  nu'le  pour  la  Nation  , 
elle  n'auroit  recueilli  que  fon  mépris  ;  ou  ,  ferme  en  principes», 
inébranlable  dans  fes  demandes,  il  auroit  fallu  la  diffoudre  x 
&  ofer  de  nouveaux  attentats. 

Si  les  Miniftres  avoient  efpéré  que  la  banqueroute  pouvoit 
difpenfer  de  recourir  à   la  Nation  ,  la  première  ,   la   plus 
facrée  des  intentions^c  Votre  Majcfté  étoit  trahie.  Mais  quel 
en  eût  été  le  réfultat  ?  Le  défcfpoir  des  uns  ,  l'indignaûoa 
de  tous ,  la  haine  de  l'autorité  ,   auroient  néceflïté  des  dér 
penfes  incalculables  ;  l'Etat  n'eut  été  délivré  d'un  fardeau  que 
pour  en  porter  un  plus  accablant ,  car  on  peut  concevoir  le 
travail  aiïbcié  au  courage  réparant  avec  ufure  les  facrifices 
que  le  bien  public  exige  >  mais  l'induftrie  productive  &  la- 
borieufe  fait  place  à  l'abattement  &  à  l  afiveté  par-tout  cd 
régnent  le  murmure  &  la  misère.  La  banqueroute ,  dans  ces 
conjonctures  fatales ,    n'eût  donc  fait  que  defTécher  toutes 
les  fources  de  la  profpérité  &  ajouter  à  la  pauvreté  une  in- 
digence plus  trifte  Se  plus  opprclllvc. 

Jugez,  Sire,  de  l'avenir  par  le  pafTé,  &  daignez  vous 
repréfenter  comment  fe  conduiroient  dans  cette  catattrophe 
les  auteurs  de  -es  turpitudes.  Diminueroient-ils  leurs  pro- 
fufions?  Donneroient-ils  l'exemple  de  l'obéiffancc  aux  Loix, 
du  rcrpcct  pour  une  Nation  généreufe  t  Eft-ce  bien  dans 
la  vue  de  régénérer  le  Royaume  qu'ils  ont  cherché  a 
étouffer  l'efprit  public  dans  fa  aaiflànce  ,  à  établir  la   dé- 
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fiance  entre  vous  &  l'Aflemblée  Nationale  ,  à  interrompra 
le  commerce  de  fagefTe  &  de  bons  confeils  qui  doit -s'établir 
entre  k  peuple  &  fon  Roi  }  ' 

Nous  avons  écaité  ju (qu'ici  la  fuppofition  du  plus  grand  > 
des  rmlheurs  :  mais  nous  ne  le  diflimulcrons  pas  :  ces 
Miniftrs  auroient  compromis  le  repos  de  votre,  règne 
Etojent-iU  bien  sûrs  ,  ces  artisans  de  violence ,  que  tOUC 
eût  fléchi  fous  1  impétuofué  de  leurs  mou ve mens  ;  que  le 
çjéfefpoir  des  peuples  eût  été  facile  à  contenir  j  que  %$ 
millions  de  François  ^euiîent  fubi  les  Loix  de  leur  de(po- 
tifmc  ;  que  les  Soldats  nationaux,  indifférées  à  la  liberté  * 
indifférons  aux  Loix  qui,  pourtant,  les  protègent,  lorfqu'après 
Je  fervice  ils  rentrent  dans  l'ordre  civil  ,  n 'auroient  point 
opté  entre  TobéilTance  du  Soldat  &  le  zèle  du  Citoyen  ? 
A  voient-ils  des  pades  avec  les  Princes  étrangers?  Etoient-ils 
certains  que  la  politique  offenlive  ,  les  prétentions ,  les 
anciens  droits ,  les  jaloufies  ,  les  vengeances  feroient  reliées 
a  (Toupies  •  N'ont-ils  pas  expofé  le  Royaume  à  tous  les 
maux  qui  ne  manquent  jamais  de  fondre  fur  "un  pays 
rempli  de  difeordes  ,  que  fa  foiblefle  &  fa  défuuion  dé* 
£gnent  comme  une  proiç  i 

Vous  avez  daigné  ,  Sire ,  nous  appeler  pour  confulter 
aveo  vous  du  bien  dç  l'Etat  :  ainfî,  nous  avons  le  dép&e 
facré  de  votre  confiance  &  du  mandat  de  la  Nation  ,  & 
nous  ne  faurions  être  fufpe&s,  puifqu'on  ne  peut  nous 
fuppoferun  autre  intérêt  que  le  bien  pub'ic,  eifemiellemeat 
le  votre.  Eh  bien  i  Sire  ,  fous  ce  double  rapport  ,  nous* 
ferions  prévaricateurs  ,  fi  nous  pouvions  vous  taire  une 
partie  de  la  vérité, 

Votre  fagefTe  a  prévenu  les  p'us  grands  malheurs ,  mais 
votre  indu'gence  nç  doit  pas  protéger  ceux  qui  ont  creofeî 
fpuç  nos  pas.  l'abyme  ejuç  vous  vepez  de  fermer. 
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Il  fuffit  qu'il  aient  voulu  nous  arracher  l'affection  ><îe 
votre  Majefté ,  il  fuffit  qu'ils  aient  rifqué  de  mêler  votre 
nom  aux  calamités  qu'ils  préparaient  aux  peuples  ,  pour 
que  nous  ne  voyons  jamais  en  eux  les  dignes  coopératcurs 
de  vos  fublimes  travaux. 

Il  nous  eft  impoflîble  d'accorder  aucune  confiance  à  un 
homme  qui ,  ayant  acquis  des  droits  à  Timmortalifé  par  la 
défenfe  de  l'Etat,  s'eft  montré  prêt  à  tournera  l'efclavage 
du  peuple  ,  l'art  confervateur  de  la  liberté  publiqme  ,  &  qui 
nous  a  fait  craindre  pour  nos  foyers  tous  les  maux  que 
la  guerre  doit  en  écarter. 

Il  nous  eft  impoflîble  d'accorder  aucune  confianee  à  un 
chef  de  la  juftice ,  qui  s'eft  montré  le  plus  ardent  ennemi 
d'une  conftitution  fans  laquelle  tout  ordre  judiciaire ,  même 
avec  des  Magiftrats  vertueux  ,  n'eft  qu'un  redoutable  jeu 
de  hafard  ,  &  qui  ,  abufant  des  droits  que  lui  donne  fa 
ylacc  fur  toutes  les  preifes  du  Royaume  ,  s'eft  oppofé  de 
toute  fa  puiflance  à   la  circulation  des  lumières. 

Il  nous  eft  impoflîble  d'accorder  jamais  aucune  confiance 
au  Miniftre  ,  qui ,  contre  les  intentions  connues  du  Roi , 
n'a  pas  craint ,  aux  yeux  de  la  Nation  a  H  emblée  ,  de  pro- 
diguer les  ordres  arbitraires  à  l'active  inquifition  ,  qui  ne 
voit  que  dans  la  perfection  de  l'efpionnsge  le  falut  des 
empires. 

La  Nation  croira-telle  que  l'harmonie  (bit  parfaite  entre 
votre?  Majefté  &  nous,  fi  le  miniftere  eft  fufpect  ,   û  on  le 
regarde  comme  l'ennemi  de  nos  travaux ,  fi  on  croit  qu'il 
n'a  céJé  un  moment  à  la  néceflité  &  à  votre  fagefle  que" 
pour  nous  envelopper  incefTamment   de    nouveaux  pièges  2 

Des  inconvéniens  de  toute  cfpèce  réTultctit  de  la  défiance 
ouverte  entre    nous  'fie   le  miniftere  j   nous  avons  plus  que 
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des  foupeons  de  leurs  intentions  hoftiles;  ils  ont  plus  <qne 
des  douces  des  fentimens    qu'ils   ont  provoqués    dans  nos 
cœurs  :    le  prince  ,    ami  de  fes  peuples  ,    doit' il  être  en- 
vironné de  nos  ennemis  ? 

Nous  ne  prérendons  point  dicter  le  choix  de  vos  Mi- 
nières ,  ils  doivent  vous  plaire  :  être  agréables  à  votre  cœur  , 
eft  une  condition  nécclTaire  pour  vous  fervir  :  mais,  Sire# 
quand  vous  confidérerez  la  route  funefte  où  vos  Confeillers 
vouïoient  vous  entraîner ,  quand  vous  longerez  au  mécon- 
tentement de  la  Capitale  qu'ils  ont  afîicgéc  &  voulu  affa- 
mer ,  au  fang  qu'ils  y  ont  fait  couler ,  aux  horreurs  qu'on 
ne  peut  imputer  qu'à  eux  feuls ,  toute  l'Europe  vous  trou- 
vera clément  fi  vous  daignez  leur  pardonner. 

Plufietirs  Membres  foutinrent  cette  Adresse* 
&  M.  Barnave,  entr'autres  5  qui  le  fit  avec  un  grand 
talent ,  propofa  de  réduire  la  Délibération  à  ces 
deux  points:  i°.  demander  le  renvoi  des  Minis- 
tres, &  les  déclarer  indignes  de  la  confiance  de 
la  Nation;  xQ.  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  le 
récit  de  ce  qui  s'éroit  pafle  à  Paris,  &  l'unanimité' 
des  vœux  de  la  Capitale  pour  le  rappel  des  anciens 
Miniftres. 

M.  Mounier  ,  en  approuvant  la  demande  du 
rappel  de  M'  Necker ,  &  même  celle  du  renvoi 
des  Miniftres  a&uels  ,  puifque  le  Roi  avoit  con- 
fuite  PAflTemblée  Nationale,  foutint  qu'elle  navoit 
pas,  en  général,  le  droit  de  demander  le  retour  ou 
1  cloignemenc  d'un  Miniftre.    Ce  fçroîc  empiéter 
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dit-il,  fur  le  pouvoir  exécutif >  dans  Le  moment  qu 

il  s'agiflbitde  fixer  les  limites  des  Pouvoirs,  &d'af- 
furer  leur  indépendance  ,  feul  garant  de  la  liberté» 
L'exemple  de  l'Angleterre  ,  où  cette  prétention  du 
Parlement  de  décider  du  choix  des  Miniftres ,  a 
perdue  de  fa&ions  &  de  corruption,  eft  une  preuve 
irréfiftible  du  danger  de  cette  influence.  L'Auteur  de 
Tadreffe  pour  le  renvoi  répondit  à-peu-près  en  ces 
termes  : 

«  Dans  une  circonftance  aufli  urgente ,  je  pour- 
rois  éviter  toute  controverfe ,  puifque  le  préopi- 
nant ,  obligé  de  convenir  avec  nous  que  le  Roi 
nous  ayant  cônfulté,  nous  avens  le  droit  &  le  de- 
voir de  lui  propofer  ce  que  nous  croirons  oppor- 
tun, ne  s'oppofe  point  à  Tadrefle  pour  le  renvoi 
des  Miniftres.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  jamais 
permis  dans  cette  Aflemblée  ,  de  lailîer  y  fans  ré- 
clamation ,  violer,  même  dans  un  Difcours,  les 
principes,  &  de  compofer  avec  les  amours-propres' 
aux  dépens  de  la  vérité. 

y*  S'ileftunemaximeimpie&déteftable,  ceferoit 
celle  qui  interdiroit  à  l'Aflemblée  Nationale  4© 
déclarer  au  Monarque  que  fon  Peuple  n*a  point  de 
confiance  dans  fes  Miniftres.  Cette  opinion  attaque 
à  la  fois  &  la  nature  des  chofes ,  Se  les  droits  ef- 
fentiels  du  Peuple ,  &  la  loi  de  la  refponfabilité 
des  Miniftres,  loi  que  nous  fournies  charges  de 


ftatuer;  loi  plus  imposante  encore.,  s'il  efl:  poflïble^ 
au  Roi  qu'à  fon  Peuple  ;  loi  qui  ne  fera  jamais 
librement  en  exercice  fi  les  Repréfenrans  du 
Peuple  n'ont  pas  l'initiative  de  Taccufation  j  qu'il 
me  foit  permis  de  m'exprimer  ainfi. 

»  Eh  !  depuis  quand  les  bénédi&ions  &  les  ma- 
lédi&ions  du  Peuple  ne  font  elles  plus  le  jugement 
des  bons  ou  des  mauvais  Miniftres?  Pourquoi  une 
Nation  qui  eft  représentée  ,  s'épuiferoit-elle  en  vains 
murmures  y  en  ftériles  imprécations ,  plutôt  que  de 
faire  entendre  le  vœu  de  tous  par  fe$  organes  affer- 
mentes?  Le  peuple  n'a-t-il  pas  placé  le  Trône 
entre  le  Ciel  &  lui ,  afin  de  réalifer ,  autant  que  le 
peuvent  les  hommes ,  la  juftice  éternelle  ,  &  anti- 
ciper fur  fes  décrets ,  du  moins  pour  le  bonheur 
de  ce  monde  ? 

»  Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs  ?••- 

»  Nous  aurons  bientôt  occafioq,  d'examiner  cette 
théorie  de  trois  pouvoirs ,  laquelle  exactement 
anal  y  fée  ,  montrera  peut  être  la  facilité  de  l'efprit 
humain  ,  à  prendre  des  mots  pour  des  chofes,  des 
formules  pour  des  argumens,  &  à  feroutiner  vers  un 
certain  ordre  d'idées ,  fans  revenir  jamais  à  exami- 
ner l'intelligible  définition  qu'il  a  prife  "pour  un 
axiome.  Les  valeureux  champions  des  trois  pouvoirs 
tâcheront  alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils 


«ntendènt  par  cette  grande  location  de  trois  pou- 
voirs \  &,  par  exemple,  comment  ils  conçoivent  le 
pouvoir  judiciaire  diftinâ  du  pouvoir  exécutif  j  ou 
même  le  pouvoir  légiflarif  fans  aucune  participation 
au  pouvoir  executif. 

»  11  me  fuffit  aujourd'hui  de  leur  dire:  vous  ou- 
bliez que  ce  Peuple  ,  à  qui  vous  oppofez  les  limites 
des  trois  pouvoirs ,  eft  la  tource  de  fous  les  pouvoirs, 
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Se  que  lui  feul  peut  les  déléguer.  Vous  oublier  cjiie 
c'eft  au  Souverain  que  vous  difputez  le  contrôle  des 
Adnainiftrateiirs.  Vous  oubliez  enfin  que  nous,  les 
Repréfentans,  du  Souverain ,  nous  devant  qui  font 
fufpendus  tous  les  pouvoirs ,  &  même  ceux  du 
Chef  de  la  Nation  s'il  né  marche  point  d'accord 
avec  nous,  vous  oubliez  que  nous  ne  prétendons 
point  à  placer ,  ni  déplacer  les  Miniftres  en  vertu 
de  nos  décrets,  mais  feulement  à  manifefter  l'opi- 
nion de  nos  Commettans  fur  tel  ou  tel  Miniftre* 
Eh!  comment  nous  refuferiez-vous  ce  (impie  droit 
de  déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de 
les  aceufer ,  de  les  pourfuivre,  &  de  créer  le  Tri- 
bunal qui  devra  punir  ces  Artifans  d'iniquités  dont, 
par  une  conrradiftion  palpable,  vous  nous  propofez 
de  conte  mpler  lesœuvres  dans  un  refpe&ueuxfilence? 
Ne  voyez  vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  Gouver- 
neurs un  meilleur  fort  que  vous ,  combien  je  fuis 
plus  modéré?  Vous  n'admettez  aucun  intervalle 


entre  un  morne  filence  &c  une  dénonciation  fan^ 
guinaire.  Se  taire  ou  punir,  obéir  ou  frapper  s  voilà 
votre  fyitême.  Et  moi ,  j'avertis  avant  de  dénoncer  j 
je  recufe  avant  de  flétrir  ;  j'offre  une  retraite  à  l'in- 
confidération  ou  à  l'incapacité  avant  de  les  traiter 
de  crimes.  Qui  de  nous  a  plus  de  mefure  &  d'équité  ? 
m  Mais  voyez  la  Grande-Bretagne  !   Que  d'agi- 
tation populaire  n'y  occafionne  pas  ce  droit  que 
vous  reclamez!  C'eft  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre..... 
L'Angleterre  eft  perdue!  Ah  grand  Dieu!  Quelle 
finiftre  nouvelle!  Eh!  par  quelle  latitude  s'eft-elle 
donc  perdue  ?  ou  quel  tremblement  -  de  -  terre  , 
quelle  convulfion   de  la  nature  a   englouti   cette 
île  fameufe,   cet    inépuifable  foyer  de  fi  grands 
exemples ,  cette  terre  claflîque  des  amis  de  la   li- 
berté ?....  Mais  vous  me  ralïurez....  L'Angleterre  ' 
fleurit  encore  pour  l'éternelle  inftru&ion  du  monda: 
l'Angleterre    répare  dans   un  glorieux   filence  les 
plaies  qu'au  milieu  d'une  fièvre  ardente  elle  s'eft 
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*aices  !  L'Angleterre  dévelope  tous  les  genres  d'in- 
duftrie,  exploite  tous  les  filons  de  la  profpérité  hu- 
mainej  &  tout-à  l'heure  encore  elle  vient  de  rem- 
plir une  grande  lacune.de  fa  conftitution  avec  toute 
la  vigueur  de  la  plus  énergique  jeunefle  ,  &  l'impo- 
fante  maturité  d'un  Peuple  vieilli  dans  les  affaires 
publiques... .Vous  ne  penfiez  donc  qu'à  quelques  dif- 
fentions  parlementaires  (  là  comme  ailleurs  ce  n'eft 
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fouvent  que  du  partage  qui  n'a  gaère  autre  impor- 
tance que  l'intérêt  de  la  loquacité)  \  ou  plutôt  c'eft 
apparemment  la  dernière  diflblution  du  Parlement 
qui  vous  effraye. 

»  Je  ne  vous  dirai  pas  que  fur  votre  expofé  il  eft 
évident  que  vous  ignorez  les  caufes  &  les  détails 
de  ce  grand  événement  qui  n'eft  point  une  révo- 
lution comme  vous  l'appelez;  mais  je  vous  dirai 
que  cet  exemple  offre  la  preuve  la  plus  irréfiftible 
que  l'influence  d'une  Aflemblée  Nationale  fur  les 
Miniftres  ne  peut  jamais  être  défaftreufe,  parce 
quelle  eft  nulle,  cette  influence,  aufli-tôt  que  le 
Sénat  en  abufe. 

*  Qu'eftil  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare  où  le  Roi  d'Angleterre ,  étayé  d'une  très-foible 
minorité,   n'a  pas  craint  de  combattre  la  formida- 
ble Affemblée  Nationale  &  de  la  diiTbudre.  Sou- 
dain l'édifice  phantaftique  d'une  oppofition  colof- 
fale,  s'eft  écroulé  fur  fes  frêles  fondemens  ,  fur 
cette    coalition   cupide   &  faétieufe  qui  fembloic 
menacer   Je  tout  envahir.  Eh  !  qu'elle  eft  la  caufe 
d'un  changement  fi  fubic  ?  c'eft  que  ïe  Peuple  étoic 
de  l'avis  du  Roi  &  non  de  celui  du  Parlement 
Le  chef  de  la  Nation  dompta  PAriitocracie  légifla- 
rive  par  un  fimple  appel  au  Peuple,  à  ce  peuple 
qui  n'a  jamais  qu'un  intérêt,  parce  que  le  bien  pu- 
blic  eft  elTentiellemenr  le  fien.  Ses  Reptcfentans 


4<î 
revêtus  d'une  invifible  puiflance ,  6c  prefque  d'une 
véritable  diétacure  quand  ils  font  les  organes  de  la 
volonté  généfale,ne  (ont  que  des  pigmées  împuif- 
fans ,  s'ils  ofent  fubfthuer  à  leur  miflion  facrée  des 
vues  intéreffées  ou  des  paflïons  particulières. 

<*  Livrons-nous  ccnc  ,  fil  s  craii  te ,à  1  impulfioii 
de  l'opinion  publique}  loin  de  redouter,  invoquons 
fans  celle  le  contrôle  univerfel  j  c'eft  la  fentinelle 
incorruptible  de  la  Patrie  ;  ceft  le  premier  infini- 
ment auxiliaire  de.  toute  bonne  conftitutionj  c'eft 
Tunique  furveillant,  le  feul*&  puiflanr  compen- 
fateur  de  toute  conftitution  vicieuie;  c'eft  (égarant 
facre  de  la  paix  fociale  ,  avec  laquelle  nul  individu  * 
nul  intérêt,  nulle  confidération  ne  peuvent  entrer 
en  balance  ». 

M.  Mouniera  répliqué,  en  infiftant  furie  danger1, 
des  fa&ions  que  produit  neceflairement  l'influence 
de  PAflembiée  fur  le  choix  des  Miniftres.  Je  rie 
craindrai  point,  a-t-il  dit,  d'avancer  de  telle 
maximes  impies  &  déteftableSj  &  je  me  ferai  toujours 
honneur  de  les  fuutenir.  Un  murmure  flatteur  dans 
l'Aflemblée  a  fait  fentir  à  M.  Mounier  que,  quel, 
que  fut   fon   fentiroent  fur    la  queftion  aâuelle, 
on  étoit  sûr  de  fes  motifs ,  &  quvil  jouiflbit  de  la 
confiance  de  ks  Concitoyens. 

M.  Glezen  voulut  concilie^  les  oppofans.  Pour 
démontrer  que  les  Etats-Généraux   avoient  tou- 
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jours  exercé  leur  influence  fur  le  Miniftère  ,  il 
cita  une  autorité' refpe&able  que  M.  Mounier,  efi 
particulier ,  ne  pouvoit  pa«  récufer  :  il  puifa  clans 
un  Ouvrage  connu  fur  les  Etats  Généraux ,  plufieurs 
exemples  de  Chanceliers ,  de  Miniftres  ,  de  Par- 
lemens  dénoncés  au  Roi  par  les  Députés  de  la 
Nation  ,  renvoyés ,  &  même  punis. 

Cette  difcuflîon  fut  longue  &  très -vive;  on 
oublia  prefque  entièrement  le  projet  d'Adrcfle  , 
quoique  redemandé  par  plufieurs  Membres  de  TAf- , 
femblée  j  mais  on  crût  qu'elle  devenoit  moins 
néceffaire,  parce  que  les  Miniftres  effrayés  fe  hâ- 
toient  de  prévenir  le  coup  qu'on  alloit  leur  porter. 
La  nouvelle  de  leur  cîémiffion ,  qu'il  eût  mieux 
valu  recevoir  avec  un  froid  mépris  ,  excita  des 
applaudiflemens  univerfels. 

Le  Roi  fit  communiquer  à  PAflTemblée  qu'il 
rappeloit  M.  Necker  ,  Se  qu'il  fe  rendroit  le  len- 
demain dans  la  Capitale.  Peu  après ,  nous  fumes 
inftruits  oiriciellement  du  prompt  éloignement  des 
troupes. 

Je  parcours  à  grands  traits  des  événemens  f«r 
lefquels  on  ne  peut  rien  dire  de  nouveau  \  affez 
d'autres  raconteront  les  détails  de  la  marche  du 
Roi ,  des  cent  Députés  qui  le  fuivoient  &  le  ren- 
doient  plus  œfpe&able  aux  yeux  de  fon  Peuple 
que  n'eut  fait  la  pompe  de  fes  Gardes ,  des  dif- 
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cours  de  cérémonie  prononcés  à  l'Hôtel-de-  Ville  » 
de  la  cocarde  des  Citoyens  adoptée  par  le  Prince, 
enfin ,,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  touchant  &  de 
fentimcntal  dans  cette  journée.  Quelle  impreffion 
dut  produire  fur  l'ame  du  Monarque  l'afpedk  de 
cette  immenfe  multitude,  jufques  alors  timide, 
fuyant  devant  le  Guet ,  exhalant  fa  vengeance 
en  vaines  chanfons  ,  &  fa  douleur  en  feibles  mur- 
mures, &  qu'il  voyoit  triomphante,  armée,  fbu- 
mife  à  des  mouvemens  réguliers ,  invoquant  par- 
tout fur  fon  pafïage  une  conftitution  &  des  loix  !- 
L'Affemblée  Nationale ,  privée  d'un  grand  nom* 
bre  de  fes  Membres .,  qui  formoient  le  cortège 
du  Roi ,  ne  s'occupa  que  des  adrefTes  de  quel- 
ques Villes ,  &  du  Règlement  de  police  fur  lequel 
M.  Rabaud  de  S.  Etienne  fit  fon  rapport. 

Le  1 8  ,  d'après  Fexpofé  des  défordtes  arrivés. 
dans  quelques  enciroics  aux  environs  de  Paris,  on 
délibéra  fur  les  moyens  de  les  terminer.  Les  uns 
vouloient  Pétabliffement  univerfel  dçs  Milices 
Bourgeoifi-s ,  d'autres  penfoient  que  la  MaréchauC- 
fee  écoit  nJcellaire  à  la  sûreté  des  Campagnes  : 
quelqu'un  opina  pour  le  rappel  des  troupes. 

le  20,  M.  le  Camus  a  fait  à  l'A  Semblée  le 
récit  des  fuccès  de  la  dépetation  a  S.  Germain  : 
tous  les  coeurs  lurent  pénétrés  d  admiration  pour 

le 
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le  vertueux  Prélat  (  l'Evêque  de  Chartres  )  dont 
le  courage  a  fauve  une  vi&ime  déjà  dévouée.  . 

Après  cette  intéreflTante  narration,  un  Financier 
de  la  caille  d  efeompte  vint ,  au  nom  de  fon  agio? 
teufe  Compagnie ,  féliciter  l'Àflerablée  Nationale 
te  lui  offrir ,  fur  le  crédit ,  tous  les  éclairciflemens 
nécefiaires  ,  à -peu -près  comme  des  Chevaliers 
d'induftrie  qui  viendroient  inftruire  la  Sainte  Hei> 
mandade.  Un-  Député  des  Communes  ,  qui  a 
dévoilé  depuis  long-temps  les  manœuvres  de  ces 
Vampires  r  prie  jour  dans  l'Affeniblée  pour  lui 
offrir ,  à  cet  égard  ,  un  travail  très-important  & 
'très-urgent.  Deux  événemens  tragiques,  arrivés 
dans  l'intervalle  y  lui  ont  fait  fufpendre  fa  Motion  : 
il  étoit  trop  dangereux  d  échauffer  les  efprits ,  & 
de  porter  fur  les  perfonnes  coûte  la  haine  qu'on 
doit  aux  abus^ d'ail  leurs  il  ne  faut  pas  les  faire  pendre, 
puifqu'il  s'agit  de  les  faire  payer* 

Le  dernier  aéke  de  ce  jour  fut  une  Motion  de 
M.  Lally-TolendaL  11  propofoit  une  proclamation , 
dans  laijuelle  il  s'agiflbit  de  rajjurcr  le  Peuple» 
en  lui  difant  qu'il  n'exiftoit  plus  aucun  danger  j 
que  des  troubles  nouveaux  ne  pouvoient  que  nuire 
aux  travaux  de  rAflemblée j  de  déclarer  que  qui- 
conque fe  porte  roi  c  à  enfreindre  la  paix ,  le  refpeâ: 
du  aux  loix  ,  la  fidélité  due  au  Souverain  ,  feroit 
regardé  comme  un  mauvais  Citoyen-,  &c.  &c.  &c. 
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tfette  proclamation.,,  approuvée  par  quelques» 
%ns>  fut  fortement  combattue  par  un  grand  nom- 
bre, &  avec  beaucoup  de  fuccès  par  MM.  Glezen, 
Buzoc  -,  Se  un  autre  Député  des  Communes  > 
Comment  pouvoir  •  on  prononcer  le  nom  de 
Rebelles  contre  des  Citoyens  courageux  qui 
avoient  fauve  la  Patrie ,  expofé  leurs  jours  pour 
nous  défendre  ?  Comment  hafarderoit-on  de  pro- 
duire une  faufle  fécurité  ,  dans  un  temps  où  il 
falloit  toute  la  vigilance  de  la  Nation  pour  mainte- 
nir ks  droits  ?  Comment  ofoit-on  remettre  les 
Milices  Bourgeoifes  i  la  diferétion  des  Munici- 
palités y  toutes  vénales ,  toutes  dévouées  ,  toutes 
arbitraires  ?  Comment,  enfin ,  s'imaginoiron  que 
de  l'éloquence  arrêteront  le  cours  des  défordres 
dans  la  clafle  du  Peuple  qui  ne  lit  point  ?  autant 
vaudroit  envoyer  des  Orateurs  ,  &  non  des  Pom- 
piers ,  pour  éteindre  un  incendie.  —  Ces  consi- 
dérations firent  tomber  la  proclamation ,  quoique 
M.  de  Lally-Tolendal  ,  avec  la  facilité  du  talent, 
y  fit  tous  les  changemens  qu'il  croyoit  propres  à 
lever  les  otye&ions  de  l'Aflèmblce* 

La  Séance  du  i  x  ,  tenue  dans  l'Eglife  de  Saint- 
Louis  >  parce  qu'on  travailloit  à  la  nouvelle  dif- 
tribiuion  de  la  Salle  générale ,  a  été  fans  intérêt 
•&  fans  utilité.  11  éeoit  impoflible  de  s'entendre.  Le 
Ordinal  de  Rohan  a  fait  préfenter  fes  réclama-, 
ijons.  Mais  ce  n'eft  que  dans  la  Séance  du  *4  que 
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fqn  éle&ion  a  été  jugée  valide,  fon  prétendu  refus, 
qui  n'a  jamais  été  t^ertemem  proféré,  n'ayant  fem- 
blé,  dans  tous  les  cas,  pouvoir  être  attribué  qu'à 
Vexprh  commandement  des  Médecins  de  Verfailles. 

Le  11  ,  il  n'y  a  point  eu  de  Séance ,  la  Salle 
n  étant  pas  encore  préparée. 

_Le   13  ,  les  nouvelles  de  la  Capitale  étoient 
très-férieufes.  Le  Peuple  avoit  fait  tomber  inexo- 
rablement fous  le  glaire  deux  grandes  viâimes  ; 
tous  les  efforts   de  l'Hôtel-de-ville   &   des  deux 
Citoyens  refpe&és  ,  qui  occupent  actuellement  les 
premières  dignités  de  Paris ,  n'avoient  pu  défarnjec 
ni  ralentir    la    vengeance   publique.   Ce  qu'il  y 
avoit   de   plus    effrayant  dans  .cette  impétuofitéj 
c'eft  qu'auflïtôt  le  coup  frappé ,  tout  rentroitdans 
le  calme  ;  les  travaux   du  commerce  journalier 
n'étoient  pas  même  interrompus ,  la  fécurité  géné- 
rale fembloit  naître  de  la  punition  des  proferits. 
Un  Député  des  Communes  ,   repréfentant  que 
*  les  petits  moyens  compromettaient  inutilement 
la  dignité  de  l'Aiïemblée ,  commença  par  ëxpofer 
les  caufes  du  defordre  de  Paris  :  la  première  & 
la  principale ,    c'eft  qu'aucune  autorité  reconnue 
n'y  exiftoit ,  que  les  Ele&eurs,  confondant  un  zèle 
officieux  avec   un   pouvoir   légal ,  avoient    formé 
un  Comité  permanent  &  des  AfTemblées,  dont 
Pobjet  inconteftable,  étoit  le  bien  public,  dont  la 
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continuation  avoit  été  néceflitée  par  des  circonfc 
tances  urgentes  ,  mais  dont  le  fruit  devenoit  nul 
parce  qu'ils  n'étoient  que  de  (impies  particuliers 
fans  délégation  3  fans  confiance,  &  que  leur  pou- 
voir a  cette  au  moment  où  leur  million  d'Eleo 
teurs  a  été  confommée. 

Delà  réfultoit  que  les  Diftri&s  ne  s'accordoient 
point,  ne  marchoient  point  enfemble  ,  que,  durant 
cette  anarchie  ,  il  étoit  impoflible  d'égalifer  le  far- 
deau, de  proportionner  les  contingens  &  les  fe- 
cours,  qu'il  falloir  au  plutôt  réunir  les  diftriâs  , 
qu'on  le  feroit  aifément  par  l'intervention  de 
quelques  Députés  conciliateurs,  que  la  Commune' 
nômmeroir  un  Confeil  provifoire  ,  Se  que  ce 
Confeil  s'occuperoit  d'un  plan  de  Municipalité, 
dont  PétablifTement  affureroit  la  fubordination  8c 
la  paix. 

ce  Les  Municipalités,  dit-il ,  font  d'autant  plus 
»  importantes  ,  qu'elles  font  la  bafe  du  bonheur 
s»  public ,  le  plus  utile  élément  d'une  bonne  Confti- 
»  tution  y  le  falut  de  tous  les  jours  ,  la  fécurité  de 
»  tous  les  foyers  ,  en  un  mot  le  feui  moyen  pôt 
»  fible  d'intereffer  le  Peuple  entier  au  Gouver* 
*  nement ,  &  de  re(Terrer  les  droits  autour  des 
»  individus.  Quelle  heureufe'  circonftance  que 
»  celle  où  l'on  peut  faire  un  fi  grand  bien,  fan* 
»  compofer  avec  cette  foule  de  prétentions  »  dé 
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»  titres  achetés,  d'inrérêts  contraires  que  Ton  aù- 
»  roit  à  concilier  ,  à  fauver  ,  à  ménager  dans  des 
j>  temps  calmes  !  Quelle  heureufe  circonftance 
»  que  celle  où  la  Capitale ,  en  élevant  fa  Muni- 
*  cipaliré  fur  les  vrais  principes  d'une  éle&ion 
>»  libre  faite  par  la  fufïon  des  trois  Ordres  dans 
»  la  Comrtiwne ,  avec  la  fréquente  amovibilité  des 
»  Confeils  &  des  emplois ,  peut  offrir  à  toutes 
*>  les  Villes  du  Royaume  un  modèle  à  imiter  »  ! 

M.  Mounict  dit  qu'il  ne  croyôit  pas  que  le 
préopinant  voulût  autorifer  toutes  les  Villes  à  fc 
municipalifef  à  leur  manière ,  que  cet  objet  rèf- 
fortoit  de  rAflemblce  Nationale ,  qu'il  étoit  trop 
dangereux  de  créer  des  Etats  dans  l'Etat  &  de 
multiplier  des  fouverainetés. 

«Le  préopinant  fe  trompe  fur  niés  intentions, 
répliqua  le  Député.  Ma  penfée  eft  précifimërit 
que  l'Affemblée  Nationale  ne  doit  pas  organifet 
les  Municipalités.  Nous  fomnies  chargés  d'empê- 
cher qu'aucune  claffe  de  Citoyens ,  qu'aucun  indi- 
vidu n'attente  à  la  liberté  :  toute  Municipalité  peut 
avoir  befoin  de  notre  fanftion,  ne  fût-ce  que  pour 
Juifervir  de  garant  &  de  fauve-garde  :  toute  Mu- 
nicipalité doit  être  ftibordonnée  au  grand  prin- 
cipe de  la  représentation  nationale  ;  mélange  des 
trois  Ordres ,  liberté  d'élèétibn  ,  amovibilité  d'of- 
fices ,  voilà  ce  que  nous   pouvons  exiger  :   mais 
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quant  aux  détails,  ils  dépendent  des  localités  & 
nous  ne  devons  point  prétendre  à  les  ordonner. 
*  Voyez  les  Américains.  Us  ont  partagé  leurs  ter* 
reins  inhabités  en  plufieurs  Etats  qu'ils  offrent  à 
la  population  _,  &  ils  biffent  a  tous  ces  Etats  le 
choix  du  Gouvernement  qu'il  leur  plaira  d'adopter 
pourvu  qu'ils  foient  républicains ,  &  qu'ils  fartent 
partie  de  la  confédération  ». 

M.  Barnave  infifta  fur  les  Municipalités,  comm* 
fur  le  feul  moyen  d'établir  la  paix  5  il  fit  obfervec 
que  plufieurs  de  ceux  qui  avoient  parlé  dans  cette, 
féance  s  croient  étendus  en  tableaux  pathétiques  fur 
lesfcènesdouloureufes  de  la  veille,  que  des  hommes 
appelles  àfaire  une  Conftitution  ne  dévoient  pas  fe 
diriger  par  une  fenfibilité  dramatique,  &  que  deux 
vi dîmes  dévouées  à  la  haine  publique,  n'étoienc 
pas  d  un  aiïez  granJ  prix  pour  détourner  l'anen? 
tention  de  l'Àflemblée. 

M.  de  Lally  -  Tolendal  dit  qu'il  fe  trouvoit 
heureux  de  ne  pas  avoir  cette  fermeté  Itoïque,  6c 
que  pour  conferver  fes  mains  pures  du  fang  qui 
pouvoient  couler  encore  ,  il  infiftoit  fur  la  procla* 
marion  ,  que  l'Aflemblée  avoit  déjà  refufée  ,  mais 
qu'une  forme  nouvelle  &  des  circonftances  plus 
preflantes  feroienr  peut-être  recevoir  aujourd'hui. 
Cette  proclamation  qui  d'abord  ne  fut  pas  accueil- 
le!, &  qui.  occaiîonna  de  longs  débats,  dont  le  récit 
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n'Intérefleroit  plus  perfonne ,  fut  enfin  adoptée  à  la 
faveur  de  plufieurs  amendements. 

Fîniflbns  cette  longue  férié  de  faits  par  quelque* 
léflexiotifr  qui  meparoiflent  la  morale  publique  4 
cirer  de  ces  catastrophes. 

Que  Ton  compare  le  nombre  des  innocens  fa- 
crifiés  par  les  méprifes  &  les  fanguinaires  maximes 
des  Tribunaux ,  les  vengeances  miniftcriclles  exer- 
cées fourdemenr  dans  le  donjon  de  Vincennes* 
dans  les  cachots  de  la  Baftille  >  qu'on  les  compara 
avec  les  fondantes  &  impétueufes  vengeances  de  la 
multitude ,  &  qu'après  on  décide  de  quel  côté  fe 
rrouve  la  barbarie  !  Au  moment  où  cet  enfer  créé 
par  la  tyrannie  pour  le  tourment  de  fes  vi&imesv 
s'eft  ouvert  aux  yeux  de  la  Capitale;  au  moment 
où  tous  les  Citoyens  ont  été  admis  â  descendre 
dans  ces  lugubres  fou  ter  reins,  à  pefer  les  fers'dç 
leurs  amis ,  de  leurs  défenfeurs  \  au  moment  où 
les  feuilles  de  ces  archives  d'iniquité  font  tombées 
dans  toutes  les  mains ,  certes ,  il  faut  que  le  peuple 
foit  eflintiellement  bon  ,  pour  que  cette  révélation 
des  atrocités  des  Miniftres  ne  Tait  pas  rendu  auffi 
cruel  qu'eux-memes ,  &  n'ait  pas  fait  verfer  plus  de 
fang.  • .  La  colère  du  peuple  .  ^ .,  Ah!  (i  la.cplèce 
du  peuple  eft  terrible  ,  c'eft  le  fang- froid  du  def~ 
potifme  ,  qui  eft  atroce  \  fes  cruautés  fyfté ma- 
nques font  plus  de  malheureux  en  un  jour,  que 

D  * 


$6 

les  infurre&ions  populaires  n'immolent  de  vi&imes 
pendant  des  années. 

Voyez  combien  de  caufes  avoienc  préparé  les 
marétiaux  de  cène  explofion  !  Tous  les  dénis  de 
Jultice,  coures  les  infultes,  tous  les  fcandales; 
des  Miniftres  chéris,  exilés  ;  .le  rebut  du  mépris 
public  inauguré  à  la  tète  de  ceux  qui  les  rem* 
placent  >  le  San&uaire  des  Loix  profané  *  YAffetn' 
blée  Nationale  compromife  &  menacée  ;  des  Trou- 
pes étrangères ,  de  l'artillerie  ;  la  Capirale  au  mo- 
ment d'être  affiégée  ou  envahie  ;  les  apprêts  d'une 
guerre  civile  ;  que  dis- je  ?  d'une  horrible  boucherie 
où  tous  les  amis  du  peuple ,  connus  ou  foupçonnés , 
dévoient  tomber ,  fur  pris  ,  défarmesfous  le  glaive 
îles  Soldats  ,  &,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  deux 
cents  ans  d  oppreiïion  publique  8c  particulière  -, 
politique  &  fifcale ,  féodale  &  judiciaire  ,  couron- 
nés par  la  plus  horrible  conjuration  »  dont  les  faites 
dû  monde  garderonrà  jamais  la  mémoire*.  .  Voiii 
ce  qui  a  provoqué  le  peuple. ...  il  a  puni  uiv  petit 
nombre  de  ceux  que  le  cri  publie  lui  défîgnoit 
comme  l'auteur  de  fes  maux  ;  mais  qu'on  nous  dife 
s'il  n'eût  pas  coulé  plus  de  fang  dans  le  triomphe 
de  nos  ennemis ,  -ou  avant  que  la  viâoire  fut  dé- 
cidée. On  craint  fouvent  le  peuple  en  raifon  du 
mal  qu'on  lui  a  fait;  on  eft  forcé  de  l'enchaîner  » 
parce  qu'on  l'opprime,  &  fes  persécuteurs  le  ca~ 
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lomnient  pour  calmer  hors  remords  ;  cerne  qui 
Vctoient  arranges  pour  ne  redouter  aucun  Tribunal, 
Tremblent  devant  le  fien  :  il  exifte  trop  de  cou- 
cables ,  pour  qu'il  ne  relie  pas  beaucoup  de  ter- 
reurs. 

m 

Si  les  fcènès  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  s'étoient  paf- 
fées  à.Conftantinople,  les  hommes  les  plus  timorés 
Htroient  :  le  peuple  s'eft  fait  juftice.  La  tnefure  étoit 
au  comble,  la  punition  d'un  Vifir  deviendra  la  leçda 
des  autres.  Cet  événement,  loin  de  nous  paroîrte 
extraordinaire,  exciteroit  &  peine  notre  attentions 

Nous  ferions  un  volume  fi  nous  voulions  démon- 
tra, par  des  exemples  ^  que  dans  ces  momens  de 
îigueur  ,  les  Gouvernement  ne  font  que  moiflôti- 
ner  les  fruits  de  leurs  propres  iniquités.  On  méprife 
le  peuple,  Se  l'on  veut  qu'il  foit  toujours  doux, 
toujours  impaffibie  !  non  }  c'eft  une  inftnrôtàcm 
qu'il  faut  tirer  de  ces  triftes  évènemens;  l'injuftice 
des  autres  claflfes  envers  le  peuple  lui  fait  trouver 
la  juftice  dans  fa  barbarie  même. 

Nous  ne  craindrions  pas .  de  bleffer  mile-* 
ment  la  délicatefïe  de  la  fenfibilité  en  expofanc 
les  circonftances  douloureufes  ,  les  tourmens 
dont  la  mort  de  ces  triftes  vi&imes  a  été  accom- 
pagnée. Mais  ces  cruautés  font  loin  d'atteindre 
aux  folemnelles  férocités  que  des  corps  de  juftite 
exercent  fur  des    malheureux  que   les  vices  des 
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Gouvetnemens  eonduifent  au  crime.  Fétieitons- 
nous  que  le  peuple  n'ait-  pas  appris  cous  ces  raffi- 
nemens  de  la  barbarie  ,  &  qu'il  aie  laifle  à  des 
Compagnies  favantes  l'honneur  de  ces  abominables 
inventions. 

Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  necef- 
faires  dans  un  moment  où  l'humanité  même  égare 
la  réflexion  ,  nous  nous  hâtons  de  dire  que  toute 
l'Aflèmblée  Nationale  a  bien  fenti  que  la  conti- 
nuation de  cette  formidable  di&ature  expofoir  U 
liberté  publique,  autant  que  les  complots  de  Tes 
ennemis.  La  Société  feroit  bientôt  dijfoute  (i  la 
multitude,  s'acoutumant  au  fang  &  au  defor- 
dre,  fe  mettoit  au  deflus  des  Magiftrats  & 
bravoit  l'autorité  des  Loix  :  au  lieu  de  courir  i  la 
liberté  ,  le  Peuple  fe  jetteroit  bientôt  dans  l'abyme 
de  la  fervitude;  car  trop  fouvent  le  danger  rallie 
à  la  domination  abfolue ,  &  dans  le  fein  de  l'a- 
narchie un  defpote  même  paroît  un  Sauveur.  ' . 

Telle  cft  la  révolution  fingulière ,  tels  font 
les  faits  consignés  pour  nos  annales,  donc  nia 
narration  tardive,  mais  sûre,  «mbrafle  l'enfemblc 
&  manifefte  les  principaux  reflforts.  Tant  de  chan- 
gemens  extraordinaires»  la  Capitale  paffânt du  def 
potifme  à  la  liberté  ,  de  la  plus  affreufe  terreur  à 
Tétar  le  plus  tranquille,  la  Milice  Bourgeoife  réta- 
blie, la  Baftille  prife  d'aflaur,  une  confpiration 
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avortée  ,  des  Confeillers  pervers  x  diffipés ,  une 
puiffante  fa&ion  obligée  de  fuir,  les  Miniftres 
exilés  clandeftinement ,  rappelés  avec  éclac ,  leurs 
fucceflèurs  prévenant  leur  ignominie  par  une 
prompte  démiffion ,  le  Roi  qu'ils  avoient  trompé 
nous  rendant  fa  confiance  Se  nous  redemandant 
la  nôtre ,  venant  fe  montrer  à  fon  peuple  pour 
recueillir  la  voix  publique  Se  nous  affûter  qu'il 
eft  à  nous  :  tous  ces  événemens ,  prodigieux  en  eux- 
mêmes,  Se  prefque  incroyables  par  leur  rapidité, 
ne  demeureront  pas  ftériles  &  leurs  effets  font 
incalculables.  Qu'on  ne  fe  flatte  pas  que  tous  les 
obftacles  font  furmontés  ,  que  l'Ariftocratie  n'a 
plus  d'efpoir,  Se  le  pouvoir  arbitraire  plus  de 
reffburces.  Carthage  n'eft  pas  détruite ,  il  refte  une 
foule  de  moyens  de  croifer  nos  opérations,  de 
fufeiter  des  di  vidons  dans  une  aflemblée  que 
le  danger  a  réunie*  de  nous  tendre  même  le  piège 
d'une  conftitution  qui ,  avec  des  apparences  fpé- 
cieufes,  n'auroit  point  de  foïidité,  de  faire  naître 
dans  l'Etat  des  troubles  funeftes  qui  armeroient 
les  campagnes  contre  les  villes ,  les  Provinces 
contre  les  Provinces ,  de  femer  la  défiance  entre 
Je  Peuples  Se  fes  Repréfentans  pour  anéantir  le 
fruit  de  leurs  travaux.  Il  faut  toute  notre  vigi- 
lance ,  tout  notre  zèle ,  il  faut  le  facrifice  de  tous 
les  amours-propres ,  il  faut  le  concours  de  toutes 


les  lumières  de  la  Nation,  pour  attirer  au  noble 
bue  d'une  conftitution  politique. 

Pour  faciliter  ce  concours  d'inftru&ion  ,  fe 
matois,  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  aflbcié 
des  amis  éclairés  qui  dévoient  vous  expofer  toutes 
les  opérations  de  notre  AfTemblée ,  moins  en  Ga- 
zetiers  fcrupuleuxôc  didactiques,  qu'en  Hiftoriens 
en  hommes  d'Etat.  Vous  favez  qu'une  volonté 
des  Miniftres  frappa 3  dès  fa  naiffance,  ce  Jour- 
nal trop  libre  &  trop  vrai.  Il  fallut  le  courage 
de  fe nommer,  j'addrefïai  mes  lettres  à  mes  Com- 
mtttans.  Mais  puifqu'on  n'a  plus  à  craindre  aa- 
jourdhui  les  proferipreurs,  les  Sylla  de  la  penfée.» 
je  vais  rendre  ce  journal  à  mes  côopérateurs.  & 
joindre  leurs  efforts  aux  miens.  On  n'y  trouvera 
pas  fans  doute  cette  pefante  exactitude  qui  tient 
compte  de  tout  le  matériel  d'une  féance  &  qui  en 
lai  (Te  échapper  l'efprit,  ni  ces  détails  minutieux 
que  la  curiofiré  fait  fupporter  jour  à  jour ,  &  fur 
lefquets  il  eft  impoflible  de  fe  traîner  le  lende*' 
main;  mais  les  matières  feront  difeutées,  tous 
les  difeours  d'effet  feronr  rappottés  ,  &  les  Ora- 
teurs cara&érifcs  ;  enfin  3  ce  qui  peut  intérefïèt 
dans  tous  les  temps  fera  principalement  l'objet  de 
cette  colleâion. 

Sous  le  titre  de  Courrier  de  Provenu. ,  elle  fera 
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fuite,  aux  lettres  à   mes  Commettans,  &  com- 
mencera par  le  numéro  XX. 

Elle  paraîtra  trois  fois  par  femaine,  les  Mardi, 
Jeudi  &  Samedi  ;  chaque  numéro  fera  d'une  feuille 
au  moins.  Des  Fadeurs  prépofés  à  fa  Distribution 
U  porteront  chez  les  Squfcripteurs.  : 

On  foufcrit  cfit^  Lcjay  ,  fils ,  Libraire  rue  de 
féchellnSaint-Honore'.  La  foufeription  eji  de  dowçt 
livres  pour  trois  mois  dans  ta  Capitale  >&  de  quinze 
francs  pour  la  province. 
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COURIER   DE  PROVENCE. 

N.°     X  X. 

Pourfervir  de  fuite  aux  Lettres  du  Conitâ 
de  Mirabeau  à  Tes  Cômmettans. 

t  *  .  ■  ■  ■ 

Du  14  au  17  Juillet  178?. 

JN  o  y  s  n'abuferons  pas  de  la  patience  .  des 
Le&eurs  par  des  détails  ennuyeux  fur  les  vérifica- 
tions de  pouvoirs  :  aujourd'hui  que  les  principes 
dans  cectç  matière  font  'très-connus ,  ces  procès 
particuliers  ont  perdu  leur  intérêt  à  coté  des^grands 
objets  •  qui  captivent  en  ce  moment  l'attentioa 
publique.  Il  nous  importe  moins  de  groîfir  les 
Feuilles  que  de  les  remplir  :  nous  promettons 
de  ne  pas  tout  dire.  ., 

■  La  prQteftation  du  haut,  Clergé  &  des  Nobles 
dé  Éretagne,  contre  Téle^ion  des  Députés  des 
Communes  de  leur  Province  j  n'a  pas  été  accueillie. 
Ces  Meffieurs  vouloient  que  Jcleftion  des  Dépu- 
tés des  trois  Ordres  (g.  .fit  par  les  Etats  de  là 
Bretagne  ;  mais  l'Aflemblée  a  déclaré  valide 
.celle  qui  s'eft  opérée  dans  le  fein  des  Bailliages , 
félon  le  Règlement  ;  elle  s'eft  eftimée  heureufe 
d'avoir  à  prononcer  une  décifion  auffi  jufte  ea 
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mais  leur  vigilance  ne  doit  jamais  reflembler  & 
l'inquiétude  ,  ni  fatiguer  le  public ,  qu'il  faut  fcru- 
puleufement  ménager,  de  peur  que  les  travaux 
qu  impofe  la  liberté  naiflàme  ne  lui  paroiffent  plus 
pefans  que  1*  joug  habituel  de  la  fervitude. 

«  Toute  une  maifon,,  dit  un  grand  homme, 
»>  s'éveille  &  fe  tient  en  alarmes  aux  premiers  cris 
»  d'un  bon  Se  fidèle  gardien,  qui  n'aboie  jamais 
*>  qu'à  l'approche  des  voleurs  ;  mais  on  hait  l'im- 
s»  portunité  de  ces  animaux  bruyans,  qui  troublent 
»  fans  ceflfe  le  repos  public ,  &  dont  les  avertiflè- 
»  mens  continuels  &  déplacés  ne  fe  font  pas  même 
»  écouter  au  moment  qu'ils  font  nécefTajres  a>. 

Ces  réflexions  font  aucorifées  par  des  faits  ré- 
cens. Des  Villes  B  des  Provinces  ont  été  remplies 
de  terreurs  paniques  j  les  Citadins,  les  Laboureurs  * 
ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir  aux  armes.  La   ' 
Municipalité  de  Soiflbns  informa  ¥ AfTcmblce  Na- 
tionale, le  a 7  de  ce  mois,  que  des  troupes  de 
brigands  fauchoient  les  bleds  ayant  leur  maturité, 
&  que  les  habirans  des  pillages  refluoient  dans  les 
villes.  Mais  cette  accuQfion  atroce  n'avoir  point 
de  fondement  réel.  Des  payfans  qui  avoient  pris 
querelle  &  fe  battoient ,  répandirent  l'effroi  parmi 
les  ouvriers  de  la  campagne.  De  proche  en  proche 
il  s'étoit  propagé   dans  le  pays ,  &  les   fugitifs  " 
croyoient  voir  des  milliers  de  brigands  à  leur  pour* 
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fuite.  Lps  Omèîets  Municipaux  qui*  dans  le  fir$* 
hiier  moment,  ayoienc  demandé  des  fecoufs  à 
TAflemblée  Nationale ,  mieux  informés  >  fe  foïjït 
empretfes  d'effacer  leur  erreur.  -   . 

La  Capitale  >  fur  les  mêmes  bruits ,  a  fait  mar~ 
chçr  à  Saint-Denis  du  canon  &  des  troupes ,  mais 
on  n'a  trouvé  aucune  trace  de  ce  forfait;  &  ceux 
qui  s'étoient  refuies  à  croire  à  cet  çxcès  de  jptç- 
verficc ,  au  feih  dç  la  Fiance ,  otjt  eu  raifori.  [ 

Quel  que  fojt  notre  dédain  pojjr  la  politique  mi 
quiète  qui  a  fi  lôag  temps  gouverné  l'Angleterre^ 
&  dont,  fi  nous' fommes  juftês,  nous  coayiendrorii 
que  notre  tçâcâflerie  ,  cabinet  des  àfïakes  &rangèféi4' 
lui  a  trop  ymatheureufefhefit  pour  nous  dfonriè 
l'exemple  j  quelque  foit  le  prix  érçormp  <jue  cciuçe 
hifquà  préfent  à  cette  puiflance,  le  iirifte  hpnnéuc 
de  fe  mêler  de  tout  fur  le  Cont^nerçt ,  il  nous  dt 
impoflible  de  croire  à  rintejition'a}>ominajbie  qu'où 
a  prêtée  à  fon  jniniftère.  Si  la  Jïatïon'eqi  démène* 
étoit  capable  de  ce  noir  forfait  >  il  faudroit  invo~ 
ouer  une  croifade  pour  la  détruire  comme  reanemt 
du  genre  humain.  Majs  Pitt  eft  trop  jaloux  q£  4a 
gloire  pour  amafler  fjir  &  tête  réxeçfatfoo  dw 
jjècles,  trop  éclairé  pcmr  ne  pas  jèniix  que  la  li- 
berté des  François  affermit  celle  de  fa  patrie.  flu# 
les  PeupUs  libres  ont  encore  plus  #int(£rè£  àf'um; 
peur  U  maintien  de  leur  indépendance ,  que  j^ 
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Nationale  les  a  fait  affeoir  après  leur  Difcours  ; 
il  a  répondu  aflis  &  avec  beaucoup  de  dignité. 
Ce  qui  rient  aux  principes  publics  eft  fi  important 
que  nous  devons  relever  une  formule  qui  ne  nous 
paroir  pas  faite  pour  le  di&ionnaire  d'un  Peuple 
libre.  Nous  attendons  vos  ordres  ^  a  dit  le  Député 
de  la  Cour  des  Aides ,  lorfque  vous  occupant  du 
foulagement  des  Peuples  y  vous  daignere\  defeendre 
dans  les  détails  des  importions  3  des  perceptions  3 
S'c. ...  Voilà  le  langage  des  courtifans ,  le  ftyle 
bas  &  rampant  avec  lequel  ils  trompent  les  Rois. 
On  leur  perfuade  qu'il  eft  prefque  au-de0bus 
d'eux  de  remplir  leur  devoir.  Lorfque  l'JJJkmbUc 
Nationale  daignera .....  Pourquoi  dont  art-etle 
été  convoquée  ?  Pourquoi  (es  Membres  ont-ils  été 
choifis?  Eft-ce  pour  régler  le  cours  du  foleil  ?  Â- 
t-elle  des  fondions  fupérieures  au  devoir  de  foula- 
ger  les  Peupîe.s ,  de  feruter  les  caufes  de  leurs  mi- 
sères? Lôrfqu'ellé. s'en  occupe,  eu  ce  une  faveur 
quelle  daigne  accorder,  ou  une  miffibri  facrée 
quelle  doive  remplir  ?  La  (implicite  d'expreffions 
eft  un  des  catà&ères  de  la  liberté  j  cette  obfervation 
ne  paroi  ira  minutieufe  qu'à  ceux  à  qui  elle  eftné- 
ceffaire* 

Dans  la  Séance  du  25,  on  s'eft  occupé  d'une 
fuppliquede  la  Ville  deVefoul  en  Franche  Comté. 
Elle  demande  à  l'Aflèmblée  Nationale  un  décret» 
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pour  ramener  la  tranquillité  parmi  les  gens  de  la 
campagne  j  qui  doutent  de  la  vérité  des  derniers 
imprimés,  diftribués  par  les  Commandans  de  la 
Province ,  &  pour  être  autorifée  à  employer  une 
force  capable  de  contenir  des  bandes  de  gens  fans 
aveu,  qui  mettent  tout  à  feu  &  à  fang.  Ainfi,  le 
Gouvernement ,  qui  a  perdu  la  confiance  publique , 
ne'  peut  plus  parler  au  Peuple  fans  caution. 

M.  Punelle,  Député  de  cette  Province  >  a  fait  le 
récit  d'un  forfait  exécrable,  à  Toccafion.de  la  ré- 
union des  trois  Ordres. 

Un  Confeiller  au  Parlement ,  M.  de  Mefmay  , 
Seigneur  de  Quincey ,  près  de  Vefoul,  a  donné  une 
fcte  civique  dans  fon  Château ,  aux  Habitans  de  fon 
voifinage.  Au  milieu  des  danfes  &  de  la  joie ,  l'explo- 
fion  foudaine  d'une  mine  a  répandu  l'épouvante  & 
la  mort.  A  l'ouie  de  cette  horrible  nouvelle,  le 
Peuple,  le  fer  &  la  flamme  à  la  main ,  s'eft  jeté  fur 
plusieurs  Châteaux  &  porté  aux  derniers  excès. 

M.  Punelle  a  conclu  cet  affreux  récit  en  deman- 
dant ,  outre  Pétabliflement  d'une  Milice  Bourgeoife , 
une  Déclaration  de  TAflembléc,  pour  aflurer  au 
Peuple  que  la  punition  feroit  proportionnée  au 
crime ,  &  que  le  coupable  n'échapperoit  pas  à  la 
vindicte  Nationale. 

Toutes  les  grandes  afleitiblées  font  fou  vent  très., 
fufceptibles ,  &  même  beaucoup  trop,  des  émo. 
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getjr  national  y  k  motn$  d'une  impoffibitité  abfoluei 
il.  convient*  il  ejl  honorable  d'envoyer  fans  retard 
ce  fecôurs  à  une  Nation  votfîne  qqi  a  eu  la  noble 
confiance  de  nous  le  demander» 

À  ce  mouvement  précieux  d'une  Aflenibîée  ref- 
pe&able,  nous  joindrons  comme  un  exemple  de 
«jette  douce  philanthropie %  fi  commune  en  Angle-» 
terre ,  une  lettre  adreffée  à  M.  Briffbt  de  Warville  » 
par  un  Anglois  (M.  Granville  Sharp),  que  fa 
fublime  bienfaifance  doit  rendre  cher  à  tous  fes 
femblables.  Nous  l'extrayons  du  Journal  intitulé  1* 
Patriote  François ,  N°f  III.     - 

Extrait  d'une   Lettre  de    M.  Granville  Sharp  à 

M.  Bript  de   Warville.  . 

Londres,  19  Juillet. 

r:5f  J'apprends  avec  bien  de  la  peiné  que  le  Gothfté 
de  notre  Parlement  eft:  ^opinion  qu'on  ne  peut 
exporte*  aucun  bled  pour  fubvenir  à  la  détreffç 
â&hos  frères  les  François*.  Beaucoup  de  perfonnei 
avec  lesquelles  j'ai  raifonné»  fur  ce  futjet ,.  penfene 
4qtic  notks  devrions ,-  comme  de  vrais  Chrétiens ,  di- 
viftr  notre  dernier  pain  avec  nos  voifins ,  &  nous 
ttwàfifct  à  là  Providence  fdr  le*  fuites  de  cet  afte 
dliumaàité.  Le  reFaV  dû  Parlement  a  .pourtant 
Quelques  fondemens  «ufotahables.  ^D'abord  on  fait 


De  nouvelles  Relations  plus  détaillées  &  partant 
des  perfonnes  les  moins  fufpe&es  d'exagération  f 
font  venues  démentir  ces  ofïïcieufes  tournures  ,  que 
pour  l'honneur  de  l'humanité  nous  euflions  été 
très-enclins  à,  admettre.  Le  Magiftrat  défigné  n'a 
point-  d'enfant  ;  fa  femme  étoit  éloignée;  lui- 
tnctriCj  en  faifant  ouvrir  £>n  Château  à  {es  voifins* 
avoir  cherché  de  ridicules  prétextes,-  pour  fe  di£ 
penfer  d'exercer  en  perfonne  cette  affreufe  hofpita- 
Hté.  Il  s'étoit  abfenté  comme  Parlementaire  *v 
comme  Membre  delaNobleffe  Proteftante,  comme 
Secrétaire  de  cette  meme  Nobleffe,  qui ,  difoit-il , 
le  tueroit ,  s'il  adhéroit  a  i'Aflemblée  Nationale; 
C'eft  ainfi  que  cet  homme  dépravé ,  ou  furieux  * 
couvrait,  en  calomniant  fon  propre  parti,  l'exécrable 
trahifon  qu'il  méditoit  contre  un  Peuple  que  fa 
fortune,  (pn  rang,  fon  devoir  de  Magiftrat 
recommandoient  également  à  fa  protection. 

L'Affemblée  Nationale  ,  après  beaucoup  de  dif~ 
euflions  fur  le  choix  des  moyens  pour  s'aflurer  d|* 
coupable ,  &  fur  le  Tribunal  qui  de  voit  le  juger  ,. 
l'Atfemblée  adopta  la  Motion  d|  M.  de  Seront  dans 
la  forme  fuivante  : 

«  Ledure  faire  d'une  lettre  de  la  Ville  de  Ve- 
»  foui,  en  date  da  ix  Juillet ,.  adreflee  à  TAf- 
#>  femblée  Nationale ,  &  d'urç  Procès  -  verbal  dreflç 
«  le  zo  du  même  mois,  par  un  Brigadier  d*f 
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ÏAAfrêté  de  cette  Cour,,  du  i\  Juillet  ;  -a  été 
fommuniqué  à  l'Affemblée  Nationale  par  $E.  te 
premier  Préfident  de  Grosbois ,  en  fuite  d*un  ordrç 
4e  fa  compagnie.  On  y  voit  que  les  Commissaire^ 
chargés  de  la  pourfuite  du  forfait  de  Qumcejr , 
Voyant  pu  exécuter  leur  commiffion  n  le  Parlement 
s'eft  non  -  feulement  déterminé  «  à  fuppKeç  le  Rçi 
ie  PAfTèmblée  Nationale  de  pourvpir  le  plus  promp* 
lement  poffible  aux  moyens  de  faire  ceffcr  les 
fléfordres  qui  affligent  la  Province  ;  tels  que  des; 
démolitions  de  Châteaux  >  incendies  de  Dépôts 
publics  Se  d'Archives  particulières ,  atrroupemensi 
&  excès  commis  contre  différentes  perfonnës ,  £ùk 
ihns  leurs  domiciles,  foit  fur  les  chemins  pqbliçs^ 
Iftalgré  tous  les  fpins  que  Pautorité  civile  Se  mili- 
taire j  Se  les  Communes  des  villes  y  ont  apporté^ 
jufqu'à  préfent;  mais  encore  qu'elle  a  aflu»é  le  Rof 
Çc  l'Alfembl^e  Nationale  de  fa  confiance  la  plus 
entière  dans  les  mefures  Se  les  moyens  qu'ils  crok 
font  devoir  employer  pour  le  bonheur  de  la  Nation^ 
Çc  pour  affurer  à  rous  les  citoyens  la  liberté  Se  ïz 
Cureté  de  leurs  perfonnës  ,  ainfi  que  la  propriété 
de  leurs  biens  ;  déclarant  qu'elle  attend  &  qu'elle 
délire  l'établiffement  de  foutes  Lois  Se  décrets  qu$ 
leur  fageffe  leur  di&era ,  auxquelles  la  Cour  déçlarç 
qu'elle  fera  auffi  inviolablement  attachée  qu'elfe 
^a  été  jufqu'à  préfent  à  celles  dpx$  l'exécution  loi 
m  ét£  cpnfiée  *u 
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":  Ces  dernières  expreffions  n'offriroicnt  qu'un  ver- 
biage obfcur ,  fi  M.  Depuzy ,  Député  de  cette  Pro- 
vince ,  ne  s  etoit  charge  de  les  commenter,  en  pré- 
sentant le  tableaij  des  maximes  qui  jufqualors 
•voient  fervi  de  droit  public  au  Parlement  de  Be- 
fençôn ,  &  qui ,  dans  le  fait ,  ont  été  la  première 
&  véritable  caufe  des  troubles  de  la  franche- 
Comté. 

r  Ces  maximes  confacrées  avec  fafte  dans  un  Ar- 
rêté du  27  Janvier,  poftérieur  par  conféquent  au 
^Règlement  du  Roi  pour  la  convocation  des  Erat$r 
"Généraux ,  avoient  deux  objets ,  la  Çompofiuon  des 
Etats  provinciaux  de  la  Franche-Comté  ,  que  la 
juftice  du  Roi  venoit  de  rendre  à  cette  Provincq, 
&  celle  des  Etats-Généraux  eux-memes. 

Après  avoir  eflfayé  de  borner  aux  feuls  Nobles 
'func  Noblejfè  acquife  &  tranfmiffible  j  pojfédanf 
fief  avec  juridiction  ,  le  droit  de  féance  &  de  fuf* 
frage  aux  Etats  provinciaux  ,'  dans  la  Chambre  dfi 
la  NobleJJe  3  le$  Magiftrats  de  Befànçon  avoient 
entrepris  de  régler  la  police  des  Etats-Généraux  de 
Ja  France  entière, 

Selon  eux ,  les  Députés  aux  Etats-Généraux  de-* 
voient  être  élus  par  les  Etats  particuliers  de  la 
Province  ;  &  de  telle  manière  que  deux  Bailliage** 
4ont  l'un  avoit  une  population  triple  d'un  autre  j 
dévoient  n'avoir  qu'un  noQibre  égal  de  Députés* 


•bfervarions  plus,  générales,  .H  a  propoféque  l'AÇ- 
femblée  demandât,  au  Roi  des  Lettres -parentes 
gui  autorifafTent  les  premiers  Juges .  à.  prononcer 
définitivement,  fauf  l'appel  à  telle,  autre  Cour  du> 
Royaume  qu'il  plairoit  au  Roi  de  nommer. 

.  L'Aflemblée  n'a  pas  juge  à  propos  de  délibères 
fur  cette  Motion.  Elle  a  fenti  qu'ijn  corps  legi&s 
latif  n'étoit  appelé  à  s'occuper  des  délits  que 
pour  les  daller  d'une  manière  claire  &  jolie  , 
pour  déterminer  avec  précifion  les  peines ,  intro- 
duire dans  l'inftraâion  criminelle  des  formes 
figes ,  égales  pour  tous  ,  propres  à  toujours  afluret 
le  triomphe  de:  l'innocence  >  &c  la  prompte  puni* 
non  des  coupables.  On  a  donc  laide  «ux  Dé-r 
pûtes  de  Franche  Comté  le  foin  c(e  s'adrefler  commç 
ilsTentendroient.au  pouvoir  exécutif  (i).  .  :♦ 


(i)  Les  Citoyens  de  Bcfançoa  fe  font  armés  &  incorporés 
en  Milice  Bourgeoife  ,  &  '  ont  commencé  un  fervice  Mili- 
taire. Inftruits  que  la  populace  "vouloît  brûler  la  maifbu  de 
M.  de  Mcfmay ,  l'un  d'entr'eux  eft  allé  en  informer  M.  de 
Langcron ,  Commandant  de  la.  Province  ,  &  lui  a  ôffctfi 
les  (cr vices  de  la  Commune,  four  prévenir  une  exécution 
qui*  quelque  méritée  qu'elle  fiit,  pouvoit  avoir  des  effets 
Jiniftreç.  Le  Commandant  a  accepté  cette  offre.»  &  a  or- 
donné aux  portes  voifins  de  prêter  main-forte  dès  qu'on  lé 
lui  demanderait.  Ces  roefures  ont  opéré  une  entière  traot 
'^utilité.  .  '  -  ^  -        ."...> 
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Le  Préfident  a  dit  à  rÀlFemblce  qu'il  avoit 
reçu  la  veille  $  àt  la  part  de  M.  Bailly  ,  Maire 
provifoire  de  Paris,  un  paquet  dans  lequel  éroient 
contenues  trois  lettres  ouvertes  ,  &  une  lettre  du 
Comte  d'Artois  ;  que  ces  pièces  avoient  été  prifes 
au  Baron  de  Gaftelnau,  réfident  de  France  à 
Genève;  qu'au  moment  où  il  s'écoit  vu  arrêté, 
il  avoit  déchiré  une  lettre ,  mais  qu'on  en  avoit 


Le  Parlement  de  Bcfançon,  rendu  fage  par  cet  exemple» 
a  nommé  deux  Çommi  flancs  pour  aller  à  Vcloul ,  prendre 
de  concert  avec  les  Bailliages,  l'Hôtcl-de-Ville,  &  la  Ma- 
réchaufTée ,  toutes  les  informations  néceflaircs.  Il  a  envoyé 
une  Députatibn  à  PHôccl-de- Ville ,  pour  engager  les  Ci- 
toyens à  déterminer  xm  Magiftrat  populaire  ,  M.  de  Ver* 
champs ,  à  être  l'un  des*  CemmUTaires.  Ce  Magiftrat  s'en  cft 
exeufé  par  raifon  de  fanté. 

De  leur  côté  les  Ciroycns  ont  député  quelques-uns  d'en- 
tr'eux,  pour  remercier  le  Parlement  •d'avoir  jeté  lc«  yeux 
fur  un  Magiftrat  qui  lui  cft  agréable ,  pour  l'inviter  à 
rappeler  tous  ceux  de  (es  Membres  que  la  crainte  pourroit 
tenir  éloignés  ^  en  l'aflurant  que  chaque  Citoyen  leur  répon- 
doit  qu'ils  feroient  en  sûreté. 

M.  le  Comte  de  Narbonne,qae  la  Commune  a  honoré  d» 
titre  de  Citoyen  de  la  manière  la  plus  flatteufe,  a  été  nommé 
chef  de  cette  Dépuration  ;  &  nous  devons  dire,  à  la  louange 
des  lumières  &  du  bon  fens  du  Parlement  de  Befançon  > 
qu'elle  a  été  reçue  avec  les  mêmes  honneurs  que  cette  Cour 
cft  accoutumée  à  rendre  aux  députations  de  la  Nobleflc, 


vïfoire  du  Règlement  ,  &  la  nomination  cftnf 
Députe  par  Bureau  pour  en  examiner  quelques  ar*. 
ticles ,  lorfque  deux  Membres  du  Clergé  ont  récla* 
mé  contre  la  pluralité  (impie ,  c'eft-à:dire,  fixée  à  U 
moitié  des  Votans ,  plus  un ,  laquelle  ,  félon   fe\ 
Règlement,  devoit  être  décifivç  &  obligatoire  poutf 
4*Afïèmblée.  Ils  repréfentoient  qu'une  voix  de  plu* 
rie  fiiffifoit  point  dans  des  queftions  importantes , 
&.  qu'il  falloit  graduer  fuivant  les  cas ,  la  majorité, 
requifé  fur  ce  principe  ,  que   dans   les  matière* 
conftitutionnelles ,  elle  devoit  s'approcher  le  plus 
que  poflibîe  ,  de  Tànanimité  des  fuffrages. 

M.  Freteau  ,  en  appuyant  l'adoption  provifoire^J 
a  demandé  que  la  queftion  de  la  pluralité  fimplc 
ou  graduée  ,  vu  fon  importance  >  fôt  renvoyée  at* 
temps  où  Ton  traiteroit  de  la  Conftitution. 

Le  Comte  de  Mirabeau  a  demandé  la  parole! 
il  a  dit  : 

«  Je  n'ai  pas  ceflfé  un  moment  de  croire  que» 
s>  quel  que  foit  le  Règlement  de  police  que  l'an 
»  nous  propofe  ,  il  fera  fùfceptible  d'inconvénient 
s»  Eh!  quelle  inftitution  humaine  n'en  a  pas?  Mais 
»  il  me  paroît  en  général  compofé  avec  aflez  de 
»  fageffè  ,  &  pénétré  d'un  affez  bon  efprit  pour 
m  que  je  defire  fon  adoption  ,  au  moins  prori* 
m  foire ,  &  fauf  les  améliorations  que  pourra  noua 
P  fuggérer  l'expérience  de  chaque  jour.  Toute  h(& 
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éette  violation  d'un  droit  naturel.  Qui  petf  dé* 
cîder  en  effet  qu'une  lettre  cachetée  eft  fufpefite, 
qu'elle  eft  relative  aux  affaires  publiques?  &c.  &c. 
Je  me  contenterai  d'obferver  à  l'Aiïemblée, 
dit  l'Evêque  de  Langres ,  que  tous  les  fiècles  ont, 
applaudi  à  la  générofité  de  Pompée ,  qui  livra 
aux  flammes  les  lettres  que  les  Sénateurs  aVoient 
écrites"  à  Sertorîus.  Refpeéfcons  nos  Mandats.  Ne 
renverfons  pas  d'avance  un*  principe  que  nous 
devons  -établir. 

M.  Gouy  d'Arcy  a  repréfeftté  que  dans  un 
temps  de  fermentation ,  des  principes  particuliers 
cédoient  au  grand  principe  du  falut  de  l'Etat  . 
qu'on  interceptoit  les  lettrés  pendanr  la  guerre  , 
£t  qu'il  ne  falloir  qu'ouvrir  les  yeux  fur  la  fïcua- 
tion  delà  France  pour  convenir  >  qu'environnés  de 
complots  &  d'ennemis,  nous  étions  véritablement 
dans  un  état  de  guerre. 

M.  Dupont  a  dit  :  «  Je  "n'examine  point  fi, 
»  pour  une  grandejutilité ,  il  peut  jamais  convenir 
»  à  une  Nation  de  faire  Une  grande  injuftice.  Je 
»  me  contenterai  d'obferver  que  dans  la  méiure 
'»  propofée,  l'utilité  eft  douteufe  &  le  danger 
•>  manifefte. 

»  J'ai  vu  de  ce  danger  des  exemples  terribles  i 
»  j'ai  vu  perdre  le  meilleur  y  le  plus  vertueux  9 
*  le  plus  grand  des  Citoyens  qui  ayent  jamais 
»  fervi  notre  Nation  j  j'ai  vu  perdre  M.  Turgôt 
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»  par  une  cotrefpondancç  fîmulée.,  par  .une  infâme 
»  manœuvre ,  qui  faifoit  paffer  fous  les  yeux  du 
*  Roi  des  lettres  qu'on  fuppofoic'  adreflccs  à  ce 
»  Miniftre.,  &  des  répoofes  qu'on  fuppofoic  venir 
m  de  lui  j  lettres  qu'il  n'a  voit  jamais  lues,  réponfes 
»  qu'il  n'avoit  jamais  écrites  :  cette  perfide  cor- 
»  rtfpondahce  a  duré  lix  mois, 

»>  Dès  qu'on  fait  que  les  lettres  feront  ouvertes  , 
«  on  peut  immoler  &  fauver  qui  Ton  veut  :  on 
»  peut  donner  les  impreflions  Ifs  plus  fouffes  Se 
i>  les  alarmes  ks  plus  frivoles.  Qn  peut  fati$f?ire 

*  ■      *  ,1 

»  toutes  les  vengeances,  privées  &  compromettre 
i~  toutes  les  pçrfonnes  publiques.  Qu  oh  ne  propofe 
a  donc  pas  à  une  Nation  générèùfe  de  prétendus 
»  moyens  j  qui  peuvent  au(fi  fouveht  fervir  le 
»  "crime  qu'opprimer  aifément  la  vertul  *.•■." 

Ces.  Réflexions  de  M.  Dupont  nous  paroifTent 
aufiî  juftes  ,  que  Iâ  perte  de  M.  T.urgot  »  par  des 
lettres  infidieufes  ,  eft  un  fait  certain.  On  pourroit 
ajouter  beaucoup  d'autres  confidénaions,  tourts 
puifées  dans  la  morale,  feule  bouflolle  infaillib.e 
de  la  politique. 

Eft-ce  à  un  Peuple  qui  veut  devenir  libre  9 
à  emprunter  les  maximes  &  les  procédés  de  la 
tyrannie  ?  Peut- il  lui  convenir.de  blefler  la.  morale, 
après  avoir  été  fi  longtemps  vJérime  de  cci  x  ut 
la  violèrent?  Que  ces  politique*  vulgaires,  xjui 
font   paffer  avant  la  juftice  ce  que  ,  dans    kurs 


étroites  combinaisons ,  ils  ofent  appeler  Vuùïiii 
fabrique  ;  que  ces  politiques  nous  difent  du  moins 
quel  intérêt   peut  colorer  cette   violation  de  la 
probité    Nationale.  Qu'apprendrons- nous    par   la    * 
îiouteofe  ihquteriôn  des  lettres  ?  de  viles  &  fales 
intrigues ,  des  anecdotes  fcandaleufes  ,  de  mépfi- 
fables  frivolités;  Croit  on  que  les  complots  cir- 
tûlertt  par  les  Couriers  ordinaires  ?  Croit-on  même 
que  les   nouvelles  politiques  dé   quelque  impor- 
tance partent  par  cette  voie?  Quçlle  grande  am- 
tafTade  ,  quel'  homme  chargé  d*ùne"  négociation 
'délicate  ;  ne  correfpond  pas  dïrc&eoiènt  ,  &  ne 
lait  pas  échapper  à  refpionnâge  de  la  porte  aux 
lettres}   C*eft    donc    fans  aucune  ^utilité   qu'on 
Viôlëtoit  les  fécrers  des  familles,  le   commerce 
tfes  àbfens  ,  les  ebrifidences  de  famitié;la  teh- 
ifânce  entre*  les  hommes.  Uii  procédé  fi  coupable 
in'auroit  pas  même  une  exeufe  i  &  l'on  diroit  dé 
S*ous  dans  TÉufôpV  :  En  Fiance,'  fous  le  prétexté 
Me  la  sûreté  publique  ,  on  prive  les  Citoyens  dé 

tout  droit  de  propriété  fur  les  lettres    qui    font 
les  produ&ions  du  cœur  &  le  tréfor'  de  la  confiance. 

Ce  dernier  afyle  delà  liberté  a  été  impunément 

violé  par  ceux  hiême  que  la  Nation  avoit  délégués 
'pour  affurer  rotftf* Tes  droits.  Ils  ont  décide  par  le 

fait,  que  les  plus  fecrètes  communications  de  lame, 
'le*  conjeâures  les  plus  hafardées  de  i'efpric,  les 
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De  fou  côte  M. .  PEvêque  de  Chartres  r amenait 
là  queftion  à  Tes  vrais  fermes ,  a  paru  douter  s'il 
ne  conviendront  pas  d'apporter  plus  de  folemnité 
jpour  détruire  une  Loi  ancienne ,  que  pour  en  éta- 
blir une  nouvelle. j  ppur  faire  vfn  changement  àt 
une  Loi  importante  &  grave,  que  pour  pafler 
une  fimplô  loi  d?ôrdre  ,  qui  ri'auroic  aucune  cona 
nexiôn  nécefTaire  avec  Tenfembte  de  la  Conftitu- 
non  &  des  Loix.  Dans  le  premier  cas ,  il  penfoif. 
que  la  pluralité  nftiple  pouvoit  fuffire  ;  dans  iî$. 
fécond ,  il  exigeoit  au   moins  les  deux  tiers  des 

*  "•**■* 

Voix*      (  '     ■     % 

.    m  .  J 

.   ce  Le  eloçté  de  TSÀ.  TEvêque  de  Chartres  doit 

*  être  réfolu,  a  repris  M.  de  Mirabeau;  tout  ca* 
»  qui  fort  de  la  bouche  d'un  Prélat  aufli  refpec^ 
f>  table  ,  d'un  ami  auffi  pur  de  la  juftice  &  4esr 

*  bons  principes,  mérite  à  mes  yeux  la  plus  fçra<~ 
»  puleufe  attention.  De  grandes  autorités  on* 
»  accrédité  Terreur  des  pluralités  graduées,  vers  la«* 
»  quelle  il  me  paroîc  incliner  $  mais  chaque  jour 
»  nous  apprend  mieux  que  la  Vérité  eft  la  fille 
»»  du  Teinps ,  &  non  des  Autorités.    ,  ;    : 

a  S'il  faut  tîne  plus  grande  majorité  pour  anéan- 
?  tir  une  Loi  ancienne  ,  que  pour  établir  une  Loi 
j>  nouvelle,  comment  diftinguerez-vous  entre  ce' 
»  deux  cas?  Eft-il  une  Loi  nouvelle  qui  n'ëmportd 

•  «r'flsd 
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frïrt  à  1tf  agent- J*ut-Seiné  ,  l'autre  à"  ^étdhÂe.  Lé 
premier  couroit  la  pofte  fous  uh  nom  fuppofé, 
£m$  coftume  ôt  fans  paifeport  j  quelques  ihcer- 
titndgs  dans  fes  rép&rifes  Avaient  déterminé  l*Hôcel- 
de- Ville  à  s'en  affûter;  lé  porte- feuille  dé  l'Âbbé, 
plein  <te  lettres  &  de  chanfons  ,  avoir  conftaté 
fôtt  vrai"  nom  &  fbii  état*  Ce  double  dcguifement 
le  rfctidoit ,  dans  là  circonftance  à&ûelle  ,  un 
pfctfonhâge  équivoque. 

L'Abbé  Maury  né  t'efl:  pas  ,  (on  <rara<àète  eft 
,  Jnème  rires  décidé  j  mais  la  ville  de  Péronne  a  été 
fûfprife  de  voir  arriver  tout  d'un  coup  le  Député 
de  fon  Clergé,  qu'elle  croyojt^  fur  le  bruit  public* 
fotï  aflidu  &  Fort  utile  a  TÀflembiée  Nationale.  Il 
a\oiiîu  fe  défendre  :  il  a  repréfénté,  dit-on  ,  qu'af- 
fligé d'être  lié  par  nn  Mandat  impératif,  il  étoic 
vètiu  pour  éclairer  fes  Commettans  fur  les  dangers 
dss  Ofdfés  y  fiiir  le  veto  des  Ordres  ,  fur  la  délibé- 
ration par  Ordre  :  on  lui  a  objeûé  qu'il  avoit  de- 
mandé des  chevaux  de  pofte ,  &  non  des  change* 
mens  de  pouvoirs  ,  qu*on  le  foupçonnoit  de  fon- 
gèt  uniquement  à  faire  fon  chemin  ;  éc  la  Milicd  ' 
Bourgeoifé  lui  a  ordonné  très-impérativement  de 
ne  point  cjuittér  l'Hôtel-de-Ville ,  où  il  cft  foui 
bonne  garde. 

L'Affeitiblée  a  délibéré  long- temps  (ut  ces  deux 
4tb5s  :  elle  a  écrit  par  fon  Préfidehc  à  Nogènc-fur- 
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v>  roit  raflemblée  ;  alors. Meffieuts ,  vous  établîmes 
**  "  air  ardre  des  choies  ,  où  pour  exercer  le  plua 

*  irréfiftible  veto  ,  il'  fuffira  de  i'abfence.  Or,  ce 
«genre  de  veto  eft  de  tous  le  plus  redoutable  & 
4»  le  plus  'sur  j  car  ehfin  on  peut  èfpérer,  avec  des 
V  ratfons,  de  fléchir  ou  de  convaincre  de$  per- 
jt  bonnes  pré  fentes  :  mais  quelle  influence  pourrez- 
4*  vous  àveit  fur  ceurf  qui  pour  toute  répohfe  ne 

*  parbiflent  pas? 

*  i^'Sans  doute  il  convient  de  fixer  le  nombre  <fe 
**  vétiiris  néceffaire  pour  ïégalifer  une  AfletaWce, 
>*  mais  gardons- nous  de  fixer  un  nombre  trop 
s»  petit  ;  car  alors  il  feroit  trop  facile  à  un  Pré- 
Vi  fident  qui  voudroit  intriguer v  de  faire  paflcr 
^  tout  ce  qu'il  voudroit.  Gardons-nous  encore  de 
'-» l  fixer  un  nombre  trop  grand ,  car  alors  combien 
*  de1'  fadlité  né  dônhériôns-nous  pas  à  ceux  qui 

'*■  par  leur  abfenfce  voudtôient  parafyfer  fÀflem- 
^  biëe  ?  À  ciet  ;égard  le  règlement  me  paroît  fck^ 
'»  ferver  un  milieu  fage.  Il  fixe  ce  nombre  à  deux 
'&  cents  \  c'eft  proportionnellement  le  double  du 

n  nombre  que  le*  Ànglois  ont  fixé  :  car  leut 
&  Cbambre  des  Communes  eft  de  cinq  cent-cin. 

»  quante ,  &  ils  fe  contentent  de  quarante  Mem< 
Vrbres  pour  toutes  les  délibérations.  En  fuivanc  la 

in  prbporrion,  nous  devrions  être  contens  d'avoir 
infixé  le  nombre  à  cent.  Je  n'aidas  eu  le  temps 
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*  de  rtieîliter  fur  cette  qaettion  ;  maïs  je  ne  ver* 
K*>  rois  pas  d'inconvénient  à   ce  que  l'on  exigeât 
»  pour  route  délibération  le  tiers  de  la  totalité  de* 
»  Membres  de  l'Aflemblée  Nationale  ». 

MM.  Coupé,  Petion  de  Villeneuve,  Target,' 
Garât ,  Prieur  &  l'Archevêque  d'Aix ,  ont  parlé'* 
tant  fur  la  queftion  de  la  pluralité  graduée  ,  que 
fur  Tidée  de  M.  le  Chevalier  de  Boufflers ,  d'un» 
manière  qui  fait  également  honneur  à  leur  élo- 
cution  Se  i  leurs  principes  :  nous  nous  emprefTe- 
rions  d'en  rendre  un  compte  détaillé,  fi  cela  f* 
pouvoit  fans  d'inutiles  répétitions. 

M.  l'Archevêque  d'Aix  nous  a  paru  préfentet 
une  considération  nouvelle  contre  l'opinion  dp 
"M.  de  Bouflflers  ,  en  renvoyant  au  règlement  Y  qui 
pour  toutes  les  affaires  liées  à  la  légiflation  ou  aux 
impôts ,  exige  trois  difeuffions  portées  à  trois  Séan- 
ces différentes.  «  Par  ce  moyen ,  a-t-il  dit ,  ton* 
»  les  Repréfentans  ont  la  facilité  de  fe  rendre  2 
»  la  difeuflion.  S'ils  ne  le  font  pas ,  c'eft  de  la  pire 
»  des  abfens  une  marque  de  mauvaife  volonté  > 
»  qui  ne  doit  pas  expofer  PAfTemblée  à  voir  (on 
»  aâivité  fufpendue  :  ceux  qui  affilient,  font  les 
»  feuls  qui  doivent  être  admi^  à  repréfenter  le  vœu 
m  général.  » 

Ces  différentes  queftions    fucceflîvement   pro- 
pofées  i  l'AfTemblée  ,  l'amendement  de  M.  dt 

B  i 
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Boufflers  a  été  rejeté  j  le  même  degré  de  plu- 
ralité a  été  enfuice  admis  pour  toutes  les  matières 
indiftin&ement  3  Se  l'on  a  enfin  arrêté  d'adopter 
le  règlement  qui  fixe  la  majorité  à  une  voix  au* 
dejfus  de  la  moitié ,  fauf  les  changemens  que  l'ex- 
périence fera  trouver  nécejffaires. 

Qu\m  nous  permette  ici  quelques  réflexions  : 
il  n'eft  dans  toute  afïociation  politique  qu'un  feul 
a&e  qui ,  par  fa  nature ,  exige  un  confentemenC 
fupérieur  à  celui  de  la  pluralité  :  .c'eft  le  paâ* 
focial  qui,  de  lui-même ,  étant  entièrement  vo- 
lontaire ,  ne  peut  exifter  fans  un  confentemenC 
inanimé.  L'un  des  premiers  effets  de  ce  paflfcé  J 
c'eft  la  loi  de  la  pluralité  des  fuffràgés.  C'eft  cette 
toi  qui  conftitue  ,  pouf  ainfi  dire  9  l'exiftence.* 
le  moi  moral  ,  l'adtivité  de  l'aflbciafion.  C'eft 
elle  qui  donne  à  (es  a&es  le  cara&ère  facré  de 
la  loi ,  en  conftatant  qu'ils  font  en  effet  l'expreffion 
du  vœu  général.  Qu'à  cette  finîple  &  belle  lot 
de  la  pluralité  ,  l'on  fubftitue  fout  autre* degré 
de  majorité  ;  dès  le  moment  ,  toutes  les  fo& 
qu'un  objer  quelconque  aura  réuni  nne  pluralité 
inférieure  à  la  majorité  requife ,  la  Société  eft 
néceflairement  condamnée  au  fchifme,  car  il  n'eft 
dans  la  nature  d aucune  fociété  légitime,  que  !• 
plus  grand  nombre  foit  alTujecti  à  la  minorité* 

Si   tel  eft  le  danger  de  tout    autre  genre  de 
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plaralitc  que  la  pluralité  firriple ,  même  dans  up 
Etat  naifTant,  combien' ~cfc  danger  ne  deyidnt-il 
pas  imminent  dans  un  Etat  comme  la  France  9 
où  tout  eft  &  créer,  à  combiner,  à  méditer  même? 
oà  tuïè  longue  feriç  d'abus  de  tout  genre,'  &  des 
fiècles  d'efclavage ,  en  couvrant  la  furface  entière 
de  la  conftitution  &  de  Tadminittracion  dans  toutes 
leurs  parties ,  ne  montre  pas  une  feule  loi  à  éta- 
blir qu'au  travers  d'une  croûte  épaifle  de  préjuges 
ou  de  defordres  à  corriger?  *  j:i' 

Eft-ce  dans  un  tel  état  de  chofes  qu'on  peut 
raisonnablement  apporter  dts  obftaclcs  à  la  faculté 
de  vouloir  ?         >  ■ 

Et   fi  jamais    cette    faculté  doit   être  laiffee  A 
toute  fon  a&tvité  t  n'eft-céf  pas  fur- tout  lorfqu'elU 
eft  entre  les  mains  d'un  corps  conftitué ,  cri  mm  e 
J'AflTemblée  Nationale ,  de  parties  hétérogènes  dorifc ; 
quelques-unes  ont  eu  tant  de  peine  à  s'amalgam- 
mer  en   tout  ,  &  entre  lesquelles  il  fefott  ft:iilé' 
de  réunir  une  minorité  fùffifanoe  potir  arrêter  tout?  ' 
On  a  tant  diflféqué  Wvote'par  Ordre  \  an  a  tafat 
frémi  du  veto  des  Ordres  !  Eh  !  n'eft-il  pa$  chmr 
que  la  plaralité  graduée  eft  cxa&ement  la  même 
prétention  fous  un  nom  plus  doux  ?  &  que  dans 
ce  cas,  comme  dans  Vautre  ,  ce  feroitr  toujours 
le  qemrc  ou  le  tiers  de  ïAflemblée  qui  dëhnetQk 
des  lei*  i'k  Nation?    i;- 

B, 
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..Toutft  perfonne  qui  a  obferyc.les'  Et#s  Réptt-;. 
fc^icaiiis  ,  y  verra  les  nobles  ,effets  de  cette  arifto-  . 
cratique»  invention.      .     ,    .  . 

i  £)$ns  la  légiflatiorLq^e  nos  Commis^  de  Bureaux 
donnèrent,  à  main  arirae  à  un  Genevois  en  1.78.1»  t 
ilç.  qyrenr  foin  d'introduire  cette  loi  de  la  plurà-  : 
lUç  graduée  >  comme  l'égide  du  defpptifn>e,  arif-  . 
tQççatigug  &  militaire  auquel   ils   aiTujeuiiïbienx 
cette  petits^  mais  refpeétable*  République.'.  Non.; 
contens  de  ce  qu'aucune  lof  iuj  pou  voit  ctre  fs<ite:> 
par  l'Ailemblée    générale    fans   le   coufentenient 
préalable, dp   deux  <Corifeils  administrateurs <v  ils* 
mirent  la  pluralité  des  trois  quarts  des  fuffcageç;, 
à  lu   place  jie   la   pluralité   {impie   qui  toujours 
avQiç  jçxifté;  Ainfî  une  loi   qui,  n'avoif  ,çt4i<ttiwo*  : 
d8tffrnaye  par  la   force. ,  fluj  nayoit  /Sçu.pjaur  ; 
fa^^îpaj.^uveraine  que <  CêU$< ,  dune  Àlfembléa  ; 
do#jC,4çsr  trois  qqart&  4fs  Membres  éçoitpr.  exçlp*  y 
à-jfR?9?  ffl*S*>  deM9i^ret>U>aim:^nue  coM&e,4%;1 

plfis^uu  ç^'iur  Gmp|f^Ço#fe#  dadaûttiftratiop  îo 
Q^>^l^rtivé  decggei  lqi^Jaipaisl,Genèv,e.nAit 
été  plus  ^falhe^^^  plus  tourmente-;  ft;ja pais. r» 
fe$farrogarçs  Ariftocratçs:  eux-mêmes  n'ont  jé^pU**  f 
«¥*Wffi?»  woins  redou^ m»lgfié  1$m*s  tioupç*  ^ 

«ïtaiëttfe*^  ^e:4epuî$  ***>$  tans! 

Concitoyens  ont  etc   fournis,,  à  :cfl;  rfbjfugtei  4fcl* 


lie  feroit  •  il  pas  plus  convenable  <k  charger  fuc- 
feffivemenr  chaque  Bureau  de  ce  travail  ?  "  ne 
yàudroit  -  il  pas  mieux  encore  renvoyer  aux  Mi- 
niftres  tout  ce  qui  concerne  te  pouvoir  executif  i 

*  Ce  dernier  avis  ne  fut  pas  actileilli  ;  on  fait  trop 
que  les  Bureaux  de  rAdrainiftnition  font  chargés 
<lé  Mémoires  ôç  de  Plaintes ,  qtf  on  jette  au  rebut , 
fans  qu'on  daigne  les  parcourir. 

M.  de  Volney  faifilfant  Telprit  *?e'  ces  divets 
amendemens,  modifia  fa  motion  ,  qui  a  paire  pref- 
qpe  à 'l'unanimité  ;  elle  eft  en  ces  termes: 

:  Attendu  les  dijlrqëiions  &  les  retards  qu  apportent 
pux  travaux  de  VAffemblée  &  à  l'ouvrage  important 
(f&  la  '  Conjlitution ,  les  affaires  de  l'Etat  qui  fe  muU 
fiplîent  chaque  jour,  il  fera  établi  un  Comité  de 
rapports ,  compofé  de  trente  Membres;  choifis  par 
Bureaux  %  auquel  feront  renvoyés  tous  les  Mémoires \ 
fldintes  &  Adreffes  ,  pour  y  être  examinés  ;  & ,  s*il 
y  à  lieu ,  le  rapport  en  être  fait  4  tAJfembléc  gêné"  . 
rate. 

,fMi  Du  port  a  demandé  la  parole  pour  introduire 
fcn*  mprion  dç  la  plus  grande  importance.  Des 
évènemens  défaftreux  ,  des  traces  de  confpirarion  , 
le  complot  affreutf  de  Breft,  a-t-il  dit,,  nous  forcent 
de  prendre  linë  réfplution.  Les  deftins  ae  la  France 
nous  font  confiés1-,  point  de  renvoi  aux  Tribunaux  : 
vous  me  djfpenferez  de  cette  4ifcu(Iion.  Il  faqç 
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acquérir  d'affreufes  Se  d'ihdifpenfables  conndif- 
iatices.  Je  propàfe  de  nommer  un  Comité  a* 
quatre  Membres ,  pour  entendre  &  recevoir  toutes,  " 
informations  y  avis  &  injermations  qui  lui  feront 
donnes  j  tant  fut  le  complot  de  Breft  que  fier  les 
•autres  projets  contraires  à  la  sûreté  de  CE  tôt  &  des  . 
Citoyens  a  pour  en  rendre  compte  à  FAfftmblée  Na* 
iionale  j  &  être  pris  par  elle  le  parti  quelle  juger^d 
xonvcnàblèi  .  ~ 

Le  Vicdmre  de  Nôailles ,  le  Duc  de  la  Rdche~ 
Jfbucault  ont  appuyé  cette  motion  ;  le  dernier  a  fait 
fentir  que  plus  cette  commiflîon  était  délicate  $ 
plus  il  falloic  apporter  de  ferupulé  &  d'examen, 
«Uns  le  choix  des  perfonnes  qui  en  fero\ent  revêtue^  , 
M.  Gouy  d'Arcy  ^  indiqué  une»  mécfiode  pou£,  % 
nommeç  tsn  Comiré  de  fîx  perfonnes  qui  cofxçfcç*. 
poudroient  direûément  avec  le  Maire  &  le  Corn**** 
•mandant  de  Paris  ,   fans  être   connues  d'aucaft* 
autre  perfohne.  ïl  s'agiflbit  d'élire  trente  individu^ , 
qui  fe  réduicoient.à  4ix  ,    &  ces  dix  ^auroientjl» 
jiomi  nation  des  n*  jCommiffairçs ,  fous  le  ferment- 
du  fecret.  .  ,.-,  •.,  * 

;  ..."  .  .  '  .„*..■ 

M.  de  Boufflèrs  8*eft  pppofé  à  toute  Corqmik  <;  [ 
ïon,  à  tout  Tribunal ,  à  tout  ce  qui  peut  aKaqu£r: 
les  principes  de  la  morale  &  du  drok  public  ppUf-  ;: 
rinviolabilité  des  lettre.*.  .  ........... 

Al.  de  Vifieux  a  combattu  cette  proposition,; 
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quoiqu'elle  n'eût  point  eu  de  fuccès.  «Le  Gouvcr- 
w  Hcmcnt  de  Venife,  a-t-il  dit,  eft  univerfelle* 
»  ment  abhorré  ,  parce  qu'un  Confeil  invifible  Se 
»  i» connu  répand  la  terreur  &  vérfe  le  poifon. 
/>  de  la  défiance  fur  les  plus  intimes  liaifons.  C'eft 
•»  ainfi  qu'on  affoiblit  la  Société  par  la  déHinion  de 
»  fes  Membres  ;  c'eft  ainfi  que  fous  les.  apparen- 
te ces  de  la  concorde ,  on  fomente  les  germes  d'un* 
»  divifion  inteftine  ;  c'eft  ainfi  qu'en  armant  fe- 
t»  crètement  les  individus  les  uns  contre  le? autres, 
»  oh  donne  au  defpotifme  un  moyen  infaillible 
tt  de  les  enchaîner  cous  ». 

Enfin  la  Motion  de  M.  Duport  3  après  de  longs 
débars,  a  pafTé  à  une  très-grande  majorité;  mais  la 
commiflîon  a  été  portée  au  nombre  de  douze ,  qui 
feront  nommés  par  les  Bureaux,  fans  égard  à  I* 
proportion  établie.  « 
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.  Le  Préiîdenr  a  été  interrompu  trois  fols  dans 
fa  léponlepav  des  applaudi  lie  mens  uuivetfels. 

Le  jo  ,  ou  n'a  poiiK  tenu  de  Séance  publique  j 
1«  matin  ou  a  travaillé  dans  les  Bureaux  fur  la 
déclaration  des  droits  ;  &  le  foir  ,  rAITemblée 
s'eft  occupée  de  quelques  rapports  faits  par  le, 
nouveau  Comité,  des  Mémoires ,  ainfi  que  d'une 
Motion  de  M.  Bouche,  dont,  il  fera  parlé  dans 
la  Séance  du    30. 

La  détermination  de  M.  Necker  de  fe  rendre 
dans  Paris ,  de  témoigner  fa  fciiiibilité  a  un  Peuple 
qui  a  fait  fermer  les  fpecracles  durant  fon  esil ,  qui 
l'a  redemandé  avec  tant  d'énergie  j  fon  difcours- 
à-  l'Hôtel  de- Ville  ,  fes  prières  en  faveur  de 
M.  de  Btzenval ,  fes  invitations  au  bon  ordre  6c 
à  la  paix  ,  auroienc  ptoduit  dans  la  Capitale  tout . 
ce  qu'il  pouvoit  fe  promettre  de  fon  influence  fur 
fes  habit-ans.,  fans  une  circonftance  malhiurtufe , 
qui  a  fait  évanouir  fon   attente. 

/Après  avoir  lu  fon  difeours  à  l'Hôtel-de- Villa, 
aux  Reprcfenrans  des  Diftri&s  ,  en  qui  réiids 
l'autorité  provifoire  de  la  Municipalité  ,  il  s'efl:  " 
rendu  dans  la  Salle  des  Electeurs  de  Paris,  q..i 
n'ont  jamais  été,  depuis  l'élection  finie,  que,  «les 
Particuliers  fans  pouvoirs  ,  un  Club  d'individus  ■. 
quife  réuniflbient  pour  des  objet*  de  bien  ;u- 
Utic.,  qui  ont  rendu  des,  fetvifles-  é/ftotieii  daaa.,. 
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3tt%  tnomens  de  trouble  ,  maïs  qui  n'ont  jamaii 
poflcdé  aucune  autorité  légale  ,  &  dont  le  zèle 
furabondant  n'a  pas  même  un  prétexte ,  depuis 
que  les  Diftriéh  ont  conféré  des  titres  &  des 
pouvoirs  à  cent- vingt  Repréfenrans  de  la  Com- 
mune. M.  Necker  a  ignoré  ces  détails. 

II  a  lu  le  même  difeours  aux  Ele&eufs  ,  comme 
s*il  leur  eût  fuppofé  quelque  part  a  l'Adminiftra- 
tion  de  Paris.  L'émotion  la  plus  louable  en  foi, 
puifqu'elle  tenoit  à  des  fentimens  généreux,  les 
a  tous  rapidement  entraînés.  Ces  Electeurs,  ou- 
bliant qu'il  exiftoit  auprès  d'eux  une  autorité  lé- 
gitime ,  ont.  pris  un  Arrêté  au  nom  de  la  Com- 
mune :  ils  oût  déclaré  qu'elle  pardonne  à  tous 
fes  ennemis y  quelle  proferit  tout  a3é  de  violence 
contraire  au  préfent  Arrêté  3  &  qu'elfe  regarde 
déformais  comme  les  feuls  ennemis  de  la  Nation 
esux  qui  troubleroient  par  aucun  excès  la  tranr 
quillité  publique. 

<  L*H6tel-de-Ville  ,  de  fon  coté  ,  cédant  ans 
mêmes  mou ve mens  ,  envoya  deux  Citoyens  à 
Nogent,  autorifés  pour  mettre  en  liberté  M.  dt 
Bezenval ,  &  le  conduire  en  fureté  dans  fa  patrie* 
Cette  conduite ,  au  moin*'  bien  extraordinaire  f 
a  ramené  le  trouble  dans  la  Capitale  :  les  Diftriûs  ■ 
fe  font  aflemblés  ;  ils  ont  réclame  contre  l'illé- 
gale  témérité  des  Ele&eurs  >  Se  contre  le  dé< 
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dç  l'Hôteî-deTVille/ L'un  de  ces  Diftri&s  a  ,exp4- 
«lié  deux  perfonnes  à  Nogent  pour  y  retenir  M.  dé 
Bezenvàl.  Tout  Paris  retentit  de  plaintes  Se  dé 
faienaces  :  les  Electeurs  ,  effrayés  de  la  fermenta» 
tiofc  qu'ils  "avoiënt  caufée  ,  ont  interprété  leuÇ 
Arrêté  :  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'avoient  point  pré- 
tendu prononcer  la  grâce  de  ceux  qui  feroient 
prévenus ,  aceufés  ou  convaincus  de  crimes  de  lefi<* 
Nation  ,  mais  annoncer  que  les  Citoyens  ne  vou- 
loient  déformais  agir~&  punir  que  par  les  £,oixy  &t. 

L'Hô:el-de- Ville  publia  dès-le  foir  même  urt 
Arrêté  qui  révoquoit  les  ordres  pour  la  liberté  dé 
M.  de  Bezenvàl  ,  &  fit  partir  d'autres  Citoyen* 
pour  s'aiïurer  de  fa  perfunne  ,  &  le  tenir  fous 
bonne  garde. 

Séance  du  j  i .  M.  Target  fit  une  Motion  potrf 
engager  l'Aflemblée  Nationale  à  déclarer  que  là 
conduite  de  PHotel-dè- Ville  &  des  EIe6teurs  dé 
Paris  était  louable  par  les  motifs  qui  les  avoient 
déterminés  ,  mais  qu'elle  perfide  dans  fes  préqc- 
dens  Arrêtés  relatifs  à  la  refponfabilité  des  Miniftres, 
Se  des1  agens  du  pouvoir  exécutif ,  à  l'établifiem^  t 
d'un  Tribunal  qui  prononcera  ,  &  d'un  Comité 
defthié  à  recueillir  te*  renfeignemens  qui  pour-» 
roient  lui  ê:re  envoyés, 

M-  Godard  ,  Préfiient  du  Diftriâ  des  Blancs* 
Manteaux,  introduit  à  la  barre  de  l'Aifeniblée  Na- 
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tîonalcj  expofe.  ttcs-bien  que  TimprudenfetArrêté  d« 
Eledeurs ,  contraire  à  cous  les  principes  de  la  jus- 
tice ,  contraire  même  aux  décrets  des  Repréfenrans 
de  la  Nation  >  avoit  feul  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique. 

M.  de  Mirabeau  fut  le  premier  à  offrir  les  ré-  * 
flexions  fuivantes  à  l'Aflemblée. 

««  Quelque  purs  que  foient  les  motifs,  quel- 
»  qu'entraînans  que  foient  lev^oûvemens  oratoi- 
»  tes  qui  ont  déterminé  hier  la  démarche  de  l'Hô* 
*  tel-de-Ville  Se  des  Electeurs,  ils  nous  eftim- 
»  poffible  de  l'approuver. 

»  Le  mot  de  pardon  ,  Tordre  de  relâcher  M.  de 
*>  Bezenval ,  font  également  impolitiques  &  re- 
*•  préhenfibles.  Nous-mêmes  n'avons  pas  le  droit 
5»  de  prononcer  une  amniftie.  Accufateurs  naturels 
»>  de  tout  crime  public ,  inftituteurs  préfumé;  dtt 
»  tribunal  deftiné  à  le  pourfuivre ,  nous  ne  pouvons 
9»  ni  punir ,  ni  abfoudre  ;  nous  faifons  les  loix  ; 
»  nous  ne  les  appliquons  pas;  nous  pourfuivons 
»>  les  grands  coupables,  &  par  cela  même  nous  ne 
»  ne  les  jugeons  pas.  Nous  pouvons  bien  retirer 
»  notre  aceufation,  li  elle  nous  paroît  dénuée,  de 
»  preuves,  mais  nous  ne  pouvons  pas  innocenter 
s>  celui  que  la  notoriété  publique  déligne  comme 
*>  coupable ,  ni  priver  aucun  individu  y  aucune  cor* 
t»  poration  du  droit  de  le  pourfuivre.  Le  pouvoir 
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;*  de  faire  grâce ,  tant  qu'il  texifte ,  réfide  émineo^ 
.»■  ment  dans  1?  ;perfonne  du  Monarque;  je  dis 
,»  tant  qu'il  éxifte*  parce  que  c'eft  une  grande 
_*  queftion  que  de  déterminer  fi  ce  pouvoir  de  faire 
.  »  grâce  ppxt  exitler  ,  dans  quelles  mains  il  réfidera 
.*  s'il  exifte*  ^c  fi  les  crimes  contre  les  Nations 
,j>  devroient  jamais  .être  remis.  Je  ne  prétends  pas 
.  *>  même  effleurer  ces  queftions  ;  je  ne  les  ai  pas 
9»  encorç  aflfez  étudiées  ;  il  ne  s'en  agit  point  au- 
.9»  jourd'hui  :  il  fuf&t  que  le  droit  de  faire  grâce 
»  nous  eft  étranger* 

»  Il  nous  eft  plus  étranger  encore  dans  cette 
m  occafion  que  dans  toute  autre.  A  Dieu  ne  plaife 
,*  que  j'aggrave  la  fituation  de  M.  de  BezenvaJ  ! 
i»  il  eft  arrêté  ,  il  eft  fufpe£fc,  il  eft  malheureux; 
t>  autant  de  raifons  de  m'abftenir  :  mais  vous  ave» 
»  déclaré  les  chefs  militaires  refponfables  des  evé- 
w  nemens  ;  M.  de  Bezenval  eft  aceufé  par  la  no- 
»  foriété  publique;  &  une  Municipalité ,  un  Hôtel- 
»  de-Ville  ,  une  Ville  auroit  pu  donner  des  ordres 
»  pour  le  relâcher ,  pour  l'innocenter,  pourlefouf- 
m  traire  à  la  juftice  publique  !  Non ,  Meilleurs  :  puif- 
99  que  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas ,  aucune  cof- 
»  poration  particulière  n'a  ce  pouvoir. 

m  II  nous  eft  donc  impoffible  d  approuver  fous 
»  aucun  poi/n-de-vue  une  démarche  inconfidérée 
p  qui  a  excité  dans  Paris  une  fermentation  très* 
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- 1>  naturelle  ,  &c  *  fcfe  le  dirô  ,  très-éftîttteble.  Si 
»  même  je  ne  regàrdois  pas  les  Eleéfceurs  comiïfe 

-  »  d'excellens  Citoyens  ,  fi  je  ne  fongeois  pas  au*  . 
»  fer  vices  eflentiels  qu'ils  ont  tendus  dans  des  mc*=** 
m  mens  orageux  ,  je  vous  prouve  roi  s  que  les  dif* 
»  fentimens  élevés  entre  les  Eleâeurs  &  les  Dit- 
»  trias,  font  un  des  levains  les  plus  adtifs  âe 
*  cette  fetmencacion  de  là  Capitale  :  je  vous  répé* 
n  terois  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  et* 
»  pofer  5  que  les  Eledeurs  fe  font  prévalus  de  1* 
»  manière  dont  vous  les  aviez  accueillis ,  qu'ils  ttî 
i  ont  conclu  que  leurs  prétentions  vous  parolffftienC 

»  fondées  ,  &  qu'il  eft  impoffible  de  diffitttuleif , 
»  de  plâtrer  plus  long-temps  cet  état  de  chofëa- 
»  ambigu  &  contradictoire.  Je  Vous  dirois  enfîrt 
»  que  les  Diftri&s  n'ont  pas  oublié  leufs  droite, 
»  qu'ils  font  tous  les  jours  des  réclamations  plus 
»  fenties  &  plus  perfévérantes  ,  &  que ,  pour  pré- 
»  Venir  les  fuites  des  diflentittiens%il  faat  que  1*A£ 
»  femblée  nationale  prononce  ,  fi  les  Electeurs  ttù 
•99  fe  récitent  pas  d'eux-mêmes»*. 

M.  Cler mont- Tonnerre  dit  que  la  liberté  civt* 
le  feroit  anéanrie ,  qu'il  n'y  atiroit  plus  de  juftide 
fi  un  Citoyen  était  arrêté  fans  aceufation  :  il  Wi 
paroiflbit  aifreyx  qu'on  eût  appelé  £es  principes 
facrés  des  lieux  communs*  des  trivialités  qui  lia 
Rappliquaient  point  aux  circonftances  actuel  les.  Il 

juftifia 
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jaftifia  les  Ele&eurs  d'avoir  cédé  aux  émotions  tou- 
chantes qu'avoic  excitées  la  préfence  d'un  Miniftre 
chéri  dans  la  Capitale,  &  la  douce  perfuaiion  de 
*  fon  éloquence.  11  déaonça  une  eftampe  qu  on  ven- 
doic  publiquement  à  Paris ,  &  qui  avoit  été  feire 
dans  la  vue  de  préparer  des  profcriptions  nouvel- 
velles*  Il  conclut  pour  la  Motion  de  M.  Target.    • 

M.  de  Volney  repréfenta*  qu'on  ne  devoir  point 
fe  diriger  dans  une  Aflemblée  législative  par  des 
émotions  phyfiques  ;  que  le  préopinant  fe'mbloic 
céder  à  fa  fenfïbilité  aux  dépens  de  la  jufticë  que 
la  Nation  avoit  droit  d'exiger,'  &  qu'il  étoir  cer- 
tain que  le  Peuple  avoit  pu  arrêter  des  homtïies 
fufpeûs,  des  Officiers  refponfables  ;  lorfquau  mo- 
ment même  des  décrets  de  rAflembléej  pour 
FétabliïTement  d'un  Tribunal  des  crimes  de  lèfc- 
Nation ,  ils  prenoient  la  fuite. 

Ces  débats  durèrent  fort  long-temps  :  mais  les' 
mêmes  obfervations  fe  reproduisent  fouvent  fous 
différentes  formes.  Celui  qui  plaida  lé  plus  éîo- 
quemment  en  faveur  du  pardon  &  de  l'amniftie 
générale ,  fut  M.  Garât  le  jeune*  Voici  fon  Difcours  : 

Discours  dt  M.  Garaz. 

/ 

<«  Je  ne  fuis  pas  furpris  ,  Meilleurs  ,  de  1  hor-. 
reur  quinfpirent  les  ennemis  de   la   Nation  j  le 
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plus  grand  des  crimes  eft  d'attenter  i  la  liberté 
publique  quand  elle  eft  établie  »  ou  de  vouloir 
l 'étouffer  dans  fa  naiflance  quand  elle  va  s'éta- 
blir. 

>'  C'eft-là  le  véritable  crime  de  lcfe-Majefté. 

»  Mais  toutes  les  prétentions  des  ennemis  de 
la  liberté  publique  ont  été  confondues  ;  tous  leurs 
complots  ont  échoué  j  les  uns  s'enfuyant  .,  font 
allés  cacher  leurs  vains  reflentimens  &  leur  or- 
gueil  humilié  chez  les  Nations  étrangères  $  les 
autres  onc  trouvé  des  fupplices  avant  de  trouver 
des  Juges  ;  &  pour  les  punir  ,  chez  le  Peuple  le 
plus  humain  de  la  terre,  on  s'eft  difpuqé  les  hor- 
ribles fondions  de  bourreau. 

»  Dans  ce  moment  toutes  les  Villes  du  Royau- 
me font  fous  la  garde  de  leurs  Municipalités  & 
de  leur  Bourgeoise  armée  >  les  troupes  réglées, 
que  la  liberté  n'a  jamais  regardées  fans  alarmes , 
fe  font  retirées  devant  elle  ,  ou  fe  font  jointes 
à  elle  pour  la  défendre.  Enfin  ces  ennemis  lâches 
&  cruels  de  la  Nation  ,  ne  pouvoient  nuire  à  fi 
liberté  qu'en  égarant  le  Monarque  par  leurs  per- 
fides confeils  j  le  Monarque  les  a  éloignés  à  ja- 
mais de  fa  perfonne.  O  Roi  û  prompt  à  reve- 
nir des  erreurs  qu'on  lui  avoir  furprifes  ,.  s'eft 
abandonné  à  fon  Peuple  ;  &  aujourd'hui  c'eft  la 
liberté  de  la  Nacion  qui    don   relever  l'autorité 

■ 

Royale.  • 


.  ii ..Rien  ne  nous  menace  donc  plus  >  Meflieur** 
toutes  les  forces  qui  nous  encourent  nou's  font 
propices.  C'eft  dans  la  plus  encière  fécuriré  >  & 
en  quelque  force  avec  une  pleine  puiffance  que 
nous  allons  promulguer,  dans  la  conftitution  ,  les 
droics  éternels  des  hommes  &  les  lois  de  la  liberté 
&  de  la  fouverainecé  de  la  Nation  Francoife.  Et 
dans  un  tel  moment,  Meflïeurs  7  nous  pourrions 
penfer  que  nous  avons  eu  des  ennemis  !  &  lorf- 
que  ceux  qui  ont  cté  nos  ennemis  >  mais  qui  ne 
peuvenc  plus  l'être .,  font  faifis  &  arrêtés  ;  du  mi- 
lieu de  notre  triomphe ,  nous  pourrions  fonget  st 
des  vengeances! 

»  Sans  doute  la  Nation  a  le  droic  de  punir  fès 
ennemis  ;  mais  elle  a  un  bien  plus  beau  droic 
encore  ,  celui  de  leur  faire  grâce  ;  &  lorfqu'il  n'y 
â  plus  de  péril  y  la  clémence  eft  une  juftice  re- 
vécue de  toute  fa  puiffance  pour  la  venger  :  eflt-ce 
donc  pour  exercer  fa  clémence  que  nous  ferions 
fans  pouvoir  ? 

»  Meffieurs  j  c'eft  une  maxime  de  la  guerre 
même ,  &  des  tyrans  qui  font  toujours  dans  utft 
crat  de  guerre ,  qu'auffi-tôt  que  les  troubles  ont 
cefle ,  il  faut  fe  hâter  de  pardonner  ;  parce  qu'une 
amniftie  fans  réferve  &  fans  limite  peut  feulé 
affurer  la  paix  qu'on  donne  &  celle  qu'on  reçoit  j 
parce  que  les  reffentimens  qui  peuvent  refter  au 

Ci 


*  • 

fond  des  urnes ,  s'alîumeroient  encore  par  les  puni- 
tions ,  &  qu'il  eft  rare  que  tout  ne  sradouci(ïe 
par  la  générofité  &  par  la  clémence. 

»  Il  n'y  a  pas  jufqu*au  déreftabîe  Machiavel  (i) 
qui  ne  donne  ce  confeit  à  fon  excécrabîe  prince. 

»  Jugeons  donc  par  là  ,  Meflîeurs,  fi  nn  Peuple 
renomme  fur  la  terre  par  fa  douceur  &  par  fon 
humanité  ,.  doit  avoir  des  maximes  moins  humai- 
nes que  les  tyrans  Se  la  guerre  ! 

»>  Je  fuis  bien  loin  ,  Meffieurs ,  de  vouloir  atté- 
nuer le  crime  des  ennemis  de  notre  liberté  naiflan- 

te  j  mais  fi  nous  étions   inexorables  envers  eux  , 
j'ofe  dire  que  nous  jugerions  bien  mal  de  ce  qu'il 

y  a  de  plus  heureux  &   de  plus  digne  dadmîra- 

P  I  ■!  I  II  "  Il  ■  I  ■  III  ■■  I— — —— » 

(i)  On  comprend  que  ce  n'eft  que  par  fa  morale  que  Ma- 
chiavel peut-être  détcftablc  $  il  eft  admirable  par  (on  efprit. 
C'cft  le  Montefquicu ,  du  fêizièmc  fièclc.  Nul  homme  avant 
lui  n*avoit  connu  Tare  de  tirer  des  faits  épars  dans  les  His- 
toires ,  les  grands  réfultats  de  la  politique  :  il  eft  le  premier 
qui  ait  bien  compris  que  le  hazard  ne  gouvernoit  pas  le 
monde ,  &  que  les  événemens  nâifToient  quelquefois  de  la 
prudence  des  hommes  ,  ptefque  toujours  de  leur  folie.  Il  ne 
crut  pas  à  la  vextu  >  parce  qu'il  n'en  voyoit  pas  dans  fon 
fièclc.  Il  écrivit  tour-à-tour  pour  les  républicains ,  &  pour  les 
tyrans.  On  croiroit  que  fon  Prince  eft  écrit  par  Tibère  ,  & 
(es  Difcours  fur  Titc-Livc  par  Brutus.  -  -  Mais  cela  même 
peut  faire  juger  de  fa  morale. 


Vion  daife  l'époque  où  nous  fouîmes.  À  peine  if 
y  a  deux  ans  ont  commencé  à  retentir  parnU 
hous  ces  mots  fi  doux  &  .fi  fiers  :  Liberté  indivir 

*•  .  »  »  r   ■ 

duclle  y  liberté  nationale  j  conjlitùtion  j  Se  pendant 
ces  deux  années ,  on  diroic  qu'il  s'eft  écoulé  qeur 
fiecles  f  tant  les  événemeas   fe  font  preffés  ,  tant 
les  lumières  te  les  révolutions  fe  font  hâtées  par 
des  progrès  toujours  accélérés ,  tant  tout  a  changé 
parmi  nous  ,  les  efprits  ,  lès  principes ,  le  langage 
&  les  chofes  !  Ell-il  fi  étonnant ,  Meilleurs  ,  que 
Sans  un  mouvement  ôc  dans  une  marche  fi  rapi- 
des ,  quelques  efprits  courbés  fous  d'antiques  pré-; 
jugés ,  &  quelques  âmes  dégradées  par  des  i:itér 
rets  perfohnels  dont  les  Lois  elles-mêmes  ctoienc 
complices  ,    fôienc  rèftés    en   arrêt  !   Eh   bien! 
Meilleurs  ,  il  faut  croire  que  ces  hommes  qui  ont 
été  incapables  de  vous  fuivre,  font,  relies  à  deux 
fiècles  de  vous,  Se  il  faut  leur  pardonner,  comme 
nous  pardonnons   à  l'ignorance  &  à  la  baibarif 
dont  no$  pères  ont  été  les  victimes; 

»  Dans  ces  partages  fi  fubits  d'un  état  politique 
&  un  autre  état  politique ,  celui  qui  combat  contré 
la  Loi  j  peut  croire  combattre  pour  la  Loi  ;  les 
limites  du  crime  &  de  la  vertu  ont  comme 
changé  de  place  ;  les  opinions  les  plus  infenféct 
peuvent  être  fincères  j  &   il  faut  leur  faire  gtittit 
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tomme  on  fait  grâce  à  la  démence  &  à  la  folie  J 
après  les  avoir  enchaînées  ou  défarmées. 

»  Une  heureufe  expérience  le  démontre  ; 
Meilleurs  ,  ç'eft  le  caradcrc  des  Peuples,  libre» 
d'être  doux  dans  leurs  loix  pénales  &  modérés  dans 
leur  juftice  :  ils  puniffent  peu ,  &  il  manifeftent 
leur  humanité  jufque  dans  leurs  exécutions  :  ils 
laifïènt  les  Lois  implacables ,  lès  inquiétions  pro- 
longées ,  les  fupplices  inévitables  &  r  a  fin  es  ,  aux 
Peuples  efclaveschez  lefquels  la  juftice  mcme  fe  perd 
'dans  la  fureur  de  la  vengeance.  Marquons  donc , 
Meilleurs  ,  cette  heureufe  époque  où  nous  écartons 
de  nous  toute  trace  d'efclavage  3  où  nous  établirons 
une  liberté  inébranlable  fur  les  principe?  de  la  rai- 
Ion  &  fur  les  affeûions  de  la  nature  ;  marquons-lt 
en  donnant  a  notre  juftice  cet  augufte  &  couchant 
caraétrère  de  modération  Se  d'humanité ,  qui  a  tou- 
jours honoré  le  Code  Criminel  des  Peuples  libres. 

s»  Enfin ,  Medieurs  »  au  milieu  de  ces  grandes 
confidérations  Nationales,  il  çft  fansdoute  permis  de 
.porter  au(G  fes  regards  fur  un  homme  devenu  fi 
cher  &  fi  nécef&ire  à  la  Nation,  Le  départ  de  M. 
Necker  fut  le  fîgnal  de  tous  les  malheurs  &  de 
toutes  les  exécutions  qui  ont  enfanglanté  une  révo- 
lution que  la  raifon  feule  auroit  pu  achever  ;  que 
fonretour  en  foit  le  terme.  La  Nation  aune  grande 
dette  à  acquitter  envers  le  Miniflre  qui  dans  une 


telle  époque  ,  a  été  vertueux  &  populaire  auprès  du 
Trône.  Et  la  plus  belle  »  la  plus  douce  récompenfe 
que  vous  puiffies  lui  décerner ,  c'eft  que  le  mo- 
fuenc  où  il  reparaît,  (bit  le  moment  des  grâces  & 
de  la  clémence.  Il  vous  le  demande  à  genoux'.  Eh  ! 
quelle  ame«  pourrait  refter  inflexible  à  cette  prière 
d'un  grand  homme ,  qui  lui-même  ne  ferma  ja» 
inais  fon  ame  à  la  prière  du  malheur  ! 
.  »  Si  les  principes  que  je  viens  d!établir  font  les 
yôtres  3  Meilleurs,  il  n'eft  pas  difficile  de  voie  * 
quelle  réfolution  vous  devez  prendre  fut  le  fort 
4e  M.  de  Befenval. 

,  m  11  eft  évident  d'abord  »  que  >  ni  l'Affemblée  de* 
Electeurs  de  Paris ,  ni  le  Corps  Municipal  de  cette 
Ville  j  n'ont  rien  pu  ftatuer  légalement ,  ni  fur  ta 
détention  de  M,  de  BezÇQval ,  ni  fur  féh  élargie 
fement.  Ils  ont  écouté  leur  humanité ,  qui  étoit 
iàns  bornes  ,„&  n'ont , pas  vu  les  limites  de-len* 
autorité. 

•  »  M.  de  BeaenYal  eft  aceufé  par  la  voix*pubît- 
que  d'être  coupable  envers  la  Nation  ;  mais  par 
qui  peut-il  être  légitimement  dénoncé ,  &  devant 
quel  Tribunal  doit-il  l'être  ?  Je  ne  crois  pas  » 
Meffieurs ,  que  dans  ce  moment  il  exifte  en  France 
Un  Tribunal  revêtu  de  pouvoirs  néceffaires  pour 
recevoir  &  pour  juger  une  femblable  aceufation. 
»  Le.  délits  de  ce  genre  doivent  être  dénoncés 
par  la  Nation  ou  par  fes  Repréfentans%  Ceft  doue 
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Vôris  y  Meilleurs ,  q\x\  devriez  être  fés  dcnonôà* 
teurs. 

i*  Mais  vous  ne  pouvez  pas  être  fe$  dénoncia- 
teurs &  fes  Juges  ;  premièrement  »  parce  que  voufc 
ne  pouvez  pas  être  Juges  à  la  fois  &  Dénoncia- 
teurs y  fecondement  >  parce  que  vous  êtes  Légifla- 
teurs  ,  Se  que  vous  ne  pouvez  pas  être  non  plus  Lé~ 
giflateurs  &  Juges. 

»  Il  faudroit  donc,  Meilleurs,  que  vous  éri- 
geaffiez  un  Tribunal  qui  jugeroit  d'après  les  forme* 
d'après  les  Loix  que  vous  lui  auriez  preferites. 

»  Si  vous  voulez  que  le  Baron  de  Bezenval 
fuit  jugé  i  c'eft  Tunique  parti  que  vous  ayez  i 
prendre. 

»  Il  y  erl  a  un  autre  qui  eft  également  dans  vds 
pouvoirs ,  &  qui  feroit  davantage  %  ce  me  femble  > 
dans  votre  humanité* 

»  Ce  feroit  de  prononcer  une  amnîftie  générait*; 
au  nom  de  la  Nation  la  plus  noble  &  la  plus  mi- 
féricordieufe ,  pour  les  délits  commis  contre- elle 
avant  ce  jour  dep  aix  où  la  Nation  &  le  MonarqUè  - 
ont  renouvelé,  en  quelque  forte .»  leur  contrat 
d'union  Se  d'amour  »s 

Une  Députation  de  la  Commune  de  Parié  ,  le 
difeours  de  M.  Bailly  ,  Se  le  récit  des  faits  donc 
nous  avons  rendu  compte  >  interrompirent  la  diA 
eu  (lion  de  l'Affcmblée. 


"M.  Cle&Sb  ramena  la  queftion  à  fes  premiers 
xermes  :  on  ne  doit  >  difoit-il ,  ni  approuver  la  con- 
duite des  Ele&eurs  ,  ni  écouter  des  fentimens  va* 
gués  de  générofité ,  quand  il  s'agit  d'une  confpira^ 
don  qui  expofe  peut  être  encore  le  falut  de  l'Etat. 
Quand  nous  aurons  approfondi  le  crime ,  on  pourra 
parler  de  clémence ,  mais  l'Aflemblée  n'a  poiqj 
de  nouveaux  décrets  à  faire  }  elle  doit  rappeller  fes 
Arrêtés  précédens ,  &  demeurer  conféquente  à  elle- 
même. 

M*  Barnave  repréfenta  qu'il  nefalloit  que  corn» 
parer  les  faits  pour  trouver  le  véritable  moyen  de 
ramener  la   tranquillité  publique  :  *•  Le  calme  , 
dit-il,  s'eft  rétabli  dans  Paris  auffi- tôt  que  nous 
avons  nommé  un  Comité  pour   s'occuper  de  la 
recherche   des  crimes  publics  ;  la  fermentation  a 
recommencé  au   moment  où    les  Electeurs  onc 
ofé   proclamer  une   amniftie.  Voilà   ce  qui  doit 
nous  diriger.  On  nous  a  ouvert  trois  partis  :  ap- 
prouver les  Electeurs ,  les  blâmer ,  interpréter  leur 
conduite.  Il  eft  impofîîble  de  les  approuver ,  puis- 
qu'ils oni  excédé  leurs  pouvoirs  ;  ils  fe  font  laifle 
entraîner    par    un    enthoufiafme  généreux    fans 
doute  j  mais  que  la  raifon  ne  peut  approuver.  La 
clémence  a  fes  momens  :  fi  elle  vient  après  la  jus- 
tice ,  elle  eft  honorable ,  elle  eft  douce  à  exercer  ; 
mais  la  clémence  pardonne  des  fautes  relatives  à 
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nous  y  elle  ne  confifte  point  a  pardonner  ies  crimes  ; 
des  attentats  contre  la  patrie.  Les  Electeurs  ont 
pardonné  \  ils  avoient  donc  le  droit  de  punir  i 
ils  étoient  donc  les  Juges  des  ennemis  de  l'Etat  ! 
ils  pouvoient  donc  annuller  les  décrets  de  l'Aflem- 
blée  Nationale  !  11  eft  trop  évident  que  leur  dé- 
marche mériteroit  notre  cenfure ,  fi  une  fenfibilité 
excitée  par  les  circonftances  n  étoit  une  apologie 
que  nous  trouvons  tous  pour  eux  au  fond  de  nos 
cœurs.  Ils  ont  interprété  leur  arrêté  :  fuivons  cette 
ouverture ,  adoptons  leur  interprétation.  Jepenfe, 
avec  le  préopinant ,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ra- 
mener les  principes  généraux  fur  la  liberté  civile: 
nos  arrêtés  font  décififs ,  nous  avons  prononcé  la 
refponfabilité  des  Miniftres  &  de  tous  les  c&fcft 
militaires  j  M.  Bezenval ,  arrêté  fur  des  clameurs 
publiques»  eft  dans  nos  liens;  abfous  ,  s'il  eft 
innocent  *,  puni ,  s'il  eft  coupable  :  il  doit  être  jugé 
fur  fes  aâions.  Ce  qui  importe  à  préfent  y  c'eft  de 
ne  point  l'expofer  à  une  fureur  tumultueufe ,  mais 
de  l'environner  de  notre  prudence ,  &  de  déclarer 
qu'il  eft  fous  la  fauve-garde  de  la  loi.  L'inftruâion 
légale  peut  feule  prévenir  la  vengeance  populaire.  » 

MM.  Freteau  &  Chapelier  ajoutèrent  quelques 
obfervarions  qui  furent  adoptées,  &  l'Aflemblée 
a  pris  l'arrêté  fuivant  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  Députés  des 


Repréfentans  de  la  Nation  ^  de  la  Commune  »  &  des 
Députés  des  Di/lricls  des  Blancs-Manteaux  >  VAf* 
j emblée  Nationale  déclare  quelle  approuve  Vexpli~ 
cation  donnée  par  les  Electeurs  de  Paris  à  leur 
a/fêté pris  le  matin  du  30  Juillet  ;  que  fi un  peuple 
généraux  &  humain  doit  s'interdire  pour  toujours 
les  proferiptions ,  les  Repréfentans  de  la  Nation 
font flrictement  obligés  de  faire  juger  &  punir  ceux  qui 
feroient  aceufés  &  convaincus  d'avoir  attenté  au  falut 
de; l'Etat^  à  la  liberté  &  au  repos  public  j  en  con- 
séquence y  VAffemblée  Nationale  perfijle  dans  fis 
précédens  arrêtés ,  relatifs  à  la  refponfabilité  des 
Minifires  &  A  gens  du  pouvoir  exécutif \  à  l'étar 
bliffement  dtun  Tribunal  qui  prononcera ,  &  d'un 
Comité  dejliné  à  recueillir  les  indications  j  injlrac- 
lions  &  renfeignemens  qui  pourrpient  lui  être 
envoyés. 

L'Affemblée  Nationale  déclare  en  outre ,  que  la 
perfonne  du  Baron  de  Bé\enval ,  fi  elle  efl  encore 
détenue,  doit  être  remife  en  lieu  sûr  &  fous  une  garde 
fuffifante  j  dans  la  Ville  la  plus  prochaine  du  lieu 
où  il  aura  été  arrêté  y  &  que  qui  que  ce  foit  ne  peut 
attenter  à  la  perfonne  du  Baron  deBeçenva/j  qui  efk 
fous  la  garde  de  la  Loi. 
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Eurata  du  N°.  XIX. 

Pape  7  »  lig.  i ,  Palais ,  lifez  Cabinet. 

P.  xa,  lig.  10,  ôtez,  Za  Pan?*  (i). 
P.  J2 ,  lig.  16,  déshoorenty  lif.  déshonoraient* 
P.  iV.  lig.  X  9  ,  ninfultoit ,  lifez   infultoit. 
P.  42  .,  lig.  14,  anticiper ,  lifez  d'anticiper. 
P.  irf.  lig.  14 ,  l'intelligible ,  lifez  l'inintelli- 
gible* 
P.  4$ ,  lig.  pénultième,  Gouverneurs,  lifez 

gouvernans. 
P.  45  ,  lig.  1  »  aarr*  ,  lifez  d'autre. 
P.  46/ lig.  I ,  invifible ,  lifez  invincible. 
P.  5<£  ,  lig.  19  j  à  jamais  y  lifez  jamais. 
P.  57  j  lig.  9 ,  au  comble  j  lifez  comblé. 
P.  5  8  ,  Jig.  6 ,  réflexions ,  lifez  obfervatiàtù* 

Errata  du   Nff.  XX. 

Page  2  ,  ligne  2  5  —  rapporter  —  lifez  apporter* 
4 ,  lign.  j  ,  ce  ^^i  ri^/zr  doit  être  à  la  ligne. 

15,  lign.    1  ,  peu  —  lifez  peut. 

1 6 ,  lign.  j  ,  pouvoient  —  lifez  —  pourraient. 


(1)  M.  delà  Porte  a  réclamé  contre  l'aflertion,  non- feu- 
lement qu'il  eût  accepté  ,  mais  qu'on  lui  eut  propofé  le  Mi* 
uiftère  dans  ces  circonftances. 


COURIER   DE  PROVENCE. 

Pour  Jervir  de  fuite  aux  Lettres  du  Comte 
de  Mirabeau  à  f es  Commettans . 

N.°    X  X  I  I. 


Depuis  le  premier  jufqu'au  $  Août  1789. 
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o  ute  la  France  attend  des  travaux  de  L'A  flcmblée 
Nationale ,  une  Conflitutïon.  Ce  terme  abftrait  qui 
n'étoit  prononcé,  il  y  a  deux  ans,  que  par  quelques 
efprits  téméraires  &  aventureux  >  eft  devenu 
l'objet  de  tous  les  écrits,  de  tous  Us  entreciens. 
Nous  nous  rappelons  encore  les  propos  fenten- 
cieux  de  cette  fagelTe  roucinée  qui  confîfte  p?f 
excellence  à  ne  rien  voir  au-delà  de  ce  qui  eft.  Les 
nouvelles  vues  étoient  des  fyflêmes ,  &  ce  mot 
àvoit  une  vertu  magique  pour  répondre  à  tout;  les 
amis  du  bien  publie ,  des  têtes  exaltées  ;  ceux  qui 
propofoient  les  Anglois  pour  modèle  ,  des  extra- 
vagans  y  des  anglomanes  (1).  La  Nation  nous  difoit- 

^ —  I  ■  I  I  11  I  I  II»!  I|     |  Il     , 

(1)  On  ne  peut  fe  refufer  à  citer  un  trait  de  pénétration 
d'un  premier  Commis  des  Affaires  étrangères.  Sur  l'a  pre- 
mière nouvelle  qu'il  reçut ,  par  les  Gazettes ,  des  tumultes  ar- 
rivés à  Londres  en  1780 ,  à  l'occafion  de  l'Aflbciation  Pro- 
teftante  :  ce  Vous  verrez  ,  vous  verrez-,  difoit-il  avec  là 
»  fumTance  myftéricufe  d'un  fot  en  place,  vous  verrez"  ce 
»  que  va  devenir  l'Angleterre*  fa  constitution   ù'ctt  que 
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on  gravement ,  n'eft  faite  que  pour  s'occuper  de 
bagatelles  :  la  liberté  fera  quelque  temps  la  mode 
régnante,  comme  l'Encyclopédie  &  les  Pantins, 
mais  la  Cour  eft  trop  dépravée  ,  la  Capitale  trop 
frivole ,  l'Opéra  trop  important  3  les  Provinces  trop 
ignorantes ,  les  Peuples  trop  façonnés  au  joug  , 
pour  qu'on  puifle  efpérer  une  régénération.  Dire 
i  la  France  d'être  libre ,  parce  que  la  liberté  eft  le 
premier  des  biens ,  c'eft  dire  à  un  vieillard  caco- 
chyme &  goutteux  de  faire  beaucoup  de  mouvcv 
mens ,  parce  que  l'exercice  entretient  la  fanté.  Eh  ! 
qui  raifonnoit  ainfi?  Quelquefois  des  Philosophes 
chagrins,  effrayés  de  la  dégradation  de  l'efpèce  hu- 
maine fous  l'empire  du  defpotifme  ;  mais  plus 
fouvent  d'aimables  Atticus  qui  dans  une  révolu- 
tion générale  craignoient  le  dérangement  de  leur 
tranquillité  ;  des  hommes  corrompus  &  puiffans  , 
aux  yeux  defquels  tout  eft  bien ,  parce  qu'ils  ren- 
treront dans  le  néant  le  jour  où  tout  fera  mieux* 
Voilà  le  fecret   de  cette   repouflante  incrédulité 


*  d'hier.  Cela  n'a  point  de  folidité.  Laiffez  faire  ;  une  fecoufle 
»  fuffira  pour  la  renverfer  »>.  Heureufement  pour  l'Angle- 
terre ,  ce  grand  homme  déploy oit  alors  tous  Tes  talens  pour 
exciter  une  tempête  dans  un  verre  d'eau.  Qu*eft-il  arrivé?  La 
petite  République  a  été  boulcvcrféc,  mais  l'Angleterre  * 
échappé  j .  &  la  grande  Monarchie ,  dont  le  Gouvernement 
Bureaucratique  paroifToit  fi  parfait  au  Miniftre  fubalccroc, 
cherche  aujourd'hui  fa  Conftitution. 
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qu'ils  oppofoient  fans  ceffé  aux  efpérances  des 
vrais  patriotes  :  incrédulité  qui  eût  fait  leur  dëfèf- 
poir ,  s'ils  euiTent  connu  les  émotions  délicieufé* 
de  l'humanité,  &  qui  faifoit  leur  confolation  ,  en 
raflurant  leur  aride  &  barbare  égoïfme. 

Aujourd'hui  tout  eft  changé  :  ceux'  qui  croyotent 
le  moins  à  la  révolution  fe  vantent  de  l'avoir 
prévue.  Loin  de  refter  en  arrière  par  légèreté  , 
fou  vent  par  foiblefïè  on  pafle  le  but;  comme  fi  la 
Conftitution  pouvoit  être  l'ouvrage  d'un  jour: fans 
doute  cette  impatience  n'eft  pas  générale  \  Sans 
doute  ,  il  ne  fera  plus  vrai ,  ce  mot  ingénieux  d'une 
femme  :  «  que  les  François  font  des  enfans>  qui* 
»  après  avoir  mis  dans  la  terre  une  femence,  vonc 
i»  gratter  le  fol  le  lendemain  >  pour  voir  fi  elle  ne 
*»   commence  point  à  lever  ». 

Nous  faurons  donner  à  chaque  objet' le  temps 
néceffaire  pour  fon  développement ,  nous  ne  you-  • 
drions  pas  même  les  primeurs  forcées  d'une  ferre- 
chaude. 

.  Combien  ils  fe  trompent ,  ceux  qui ,  impatiens 
de  voir  éclore  la  Conftitution ,  s'imaginent  que; 
TAflTemblée  Nationale  auroit  dû  prefïèr  fon  tra- 
vail, au  milieu  de  toutes  les  crifes,,  &  qu'elle  doit 
réparer  ce  temps  perdu,  par  ta  plus  infatigable  di- 
ligence !  Ce  temps  perdu  ï  en  fut-il  jamais  au  coi*- 
traire  de  plus  utilement  employé? 

Eft-il  perd* ,  ce    temps    pendant    lequel    des 
hommes    raflerablés  de  toutes   les  parties  da  la 
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France,  étonnes  de  fe  voir  réunis,  ont  eu  les 

moyens  de  fe  mefurer,  de  s'apprécier ,  d'aflurer  leur 
confiance  .mutuelle  ?  Seroit-il  perdu ,  quand  il 
n'auroit  fervi  qu'à  effacer  des  préjugés ,  à  concilier 
des  prétentions  ,  à  faire  connoître  les  différentes 
manières  de  voir  ,  à  former  un  dépôt  commun 
de  maximes  &  de  lumières  ,  d'où  réfultent  l'efprit 
général  de  TAflemblée,  &  peut  être  celui  de  la 
Nation  ?  Seroit-il  perdu  ,  quand  il  n'auroit  produit 
d'autre  avantage  que  d'accoutumer  à  ces  difcuffions 
publiques,  à  ces  contradidfcions  raifonnées,  à  cette 
police  que  le  talent  ne  fupplée  point,  &  qui  eftle 
fruit  de  l'habitude  ?  Quand  on  confidérera  d'ail- 
leurs la  grande  &  heureufe  décifion  de  cette  fatale 

queftion  des  ordres,  la  fagefle  de  l'Àffemblée  Na- 
tionale à  éviter  tous  les  pièges  des  tempérament 
conciliatoires,  fa  fermeté  lorfqu'elle  étoit  aflïégée, 
fa  perfévérance.  à  faire  face  aux  ennemis  de  PEtat , 
à  les  démafquer ,  à  les  glacer  de  terreur  Jufque  dans  les 
bras  du  Monarque,  dont  ils  abufoient  la  bonté ,  où 
conviendra  qu'il  a  fallu  toutes  ces  épreuves  pour 
rallier  autour  d'elle  toutes  les  parties  de  la,  France, 
pour  opérer  cet  étonnant  concert  dé  tant  d'inté* 
rets  jufqu'alors  oppoPs,  pour  créet  cet  efprit  pu- 
blic, qui  n'avoir  jamais  exifté  parmi  nous.  Ct 
temps  perdu  a  plus  avancé  la  Conftitution  que  ne 
l'auroienc  tait  les  travaux  les  plus  aflîdus,  fi  elle  eût 
été  commencée  fansréfiftance  &  continuée  fans  orage* 
Ces  réflexions  fe  préfentent  naturellement ,  en 


s        . 

rendant  compte  de  la  Séance  du  premier  Août  Le 
vœu  univerfel  de  hâter  la  Conftitution  rie  permet- 
toit  de  donner  qu'une  demi-attention  à  tout  autre 
objet. 

Le  Prcfident  dit  a  l'Affemblée  que  M.  le  Duc 
de  la    Vauguyon  étoit  arrêté  au  Havte  avec  fon 
fils.  Effrayé  des  évcneniens  qui  Pavoient  fait  fortir 
du  Miniftère,  avant  mcme  qu'il  eût  eu  le  temps  d'en 
exercer  aucune    fon&ion  ,  cet  ex  -  Miniftre  des 
Affaires  étrangères  s'étoit;préfenté  au  Havre,  pour 
pafler  en  Angleterre ,  avec,  un  pafleporr ,  fous  le 
nom  d'un  Négociant,  nommé  Chevalier;  il   defi- 
roit  un  billet  de  paffage   pour   lui,   &c  ppur   unv 
jeune  homme,  qu'il  appeiloit  fon  fils*  Cette  cir- 
conftance  ayoit  donné  dès  foupçons  :  les  Officiers 
municipaux,,  traqfportés  à  fon  auberge,  ont  interrogé 
le  voyageur  ;  il  s'eft  èmbarraffe;  enfin  il  s'eft  dé- 
claré, en  difanx  qu'il  fortoit  du  Royaume  pour  aller 
aux  eaux  avec  la  permiflion  du  Roi.  Sur  ce  qu'on 
lui  a  demandé  pourquoi  il  avoir  pris  cette  route, 
&  déguifé  fon  véritable  nom  ,  il  a  fait  obfervec 
qu'au  milieu  de  la  fermentation  qui  agite  fi  vio- 
lemment, tous  les  efprits  ,  le  foin  de  fa  propre  sû- 
reté lui  di&oit  ces  deux  précautions  :  il  a  ajouté 
que  fon  intention  étoit  de  re pafler  d'Angleterre  à 
Oftende ,  pour  fe  rendre  aux  eaux. 

On  ne  peut  difcônyeriir  que  les  événemens  de 
chaque  jour  ne  juftifient  pleinement  Vinçognitb  de 
M.  de  la  Vauguyon  :  quoiqu'il  n'eût  pas  été  aceufé 
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des  malheurs  publia; ,  il  avoir  été  défigné  pour  urt 
département  du  Miniftère  ;  &  en  demeurant  en 
Erance ,  en  bravant  pour  ainfi  dire  la  colère  du 
peuple,  il  n'étoit  pas  impoflible  qu'il  trouvât  des' 
bourreaux,  plutôt  cjue  des  Juges.  L'Afiêmblée  a 
renvoyé  la  connoiflance  de  cette  affaire  au  Comité* 
des  Informations. 

Le  Président  a  annoncé  des  députations  de 
Dieppe,  de  Sens,  d'Orléans,  de  Paris,  &  a  de- 
mandé fi  on  vouloir  les  recevoir.  Beaucoup  de 
murmures  fe  font  élevés  :  TAffemblée  ne  fe  voyoic 
qu'avec  peine  foumife  à  des  interruption?  fi  fré- 
quentes. Laconverfation  générale,  d'abord  bruyante 
&  tumultueufe ,  a  produit  différentes  Motions. 

M.  Regnault  a  obfervé  que  l'Affeinblée  avoit 
des  objets  plus  importans  que  de  recevoir  •  dei 
députations.,  &  qu'il  y  avoit  un  cemké  nommé 
pour  les  affaires  de  cette  efpècej  enfuite  voyant 
que  parmi  les  députations  annoncées  >  il  y  en  avoit 
une  de  Paris  ,  craignant  que  l'Aflembléeae&r  fins 
ceffe  occupée  des  affaires  de  la  Capitale ,  &  vo»^- 
lant  fans  doute  couper  lé  mal  dans  fa  racine,  il  a 
propofé  qu'il  fût  défendu  à  tout  Membre.de  PA(L 
femblée  Nationale  de  fe  tranfporter  dans  les  diC- 
trias  de  Paris  ,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  uncara&èrè 
à  cet  effet. 

Quelques  battemens  de  mains  s'érant  fait  fehten- 
dte,  M.  de  Mirabeau  s'eft  levé  &  a  dit,  qu'il  n'ai*- 
roit  pas  cm  néeeflaire  de  combattre  là  J>rdj*ofiwoo 
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<le  l'honorable  Membre ,  fi  en  dépit  du  règl  e  me  fit 
Ôc  de  la  raifon,  elle  n'avoir  pas  été  accueillie  de  quel- 
ques applaudiflemens  tumultueux....  A  l'ordre  ,  £ 
l'ordre  ont  crié  quelques  voix.  *  Je  fuis  à  Tordre  are* 
pris  M.  de  Mirabeau ,  puifque  je  réclame  le  règle*» 
ment.  Il  défend  dedonner  des  fignesbruyans  d'appro- 
bation ou  d'improbation  >  Se  certes  nous  prouvons» 
chaque  jour  que  la  règle  elt  fage,  puifque  les  con^ 
tradi&oircs  font  applaudis ,  &  que  la  méthode  de* 
improbarions  inarticulées  établit  un  véritable  oftra-* 
cifme  &  nuit  à  la  liberté  des  difeuffions.  Mais  pour 
revenir  à  la  queftion ,  je  demande  lequel  de  noirs, 
en  recevant  l'honneur  d'être  nommé  Repréfentanc 
de  la  Nation ,  a  penfé  abdiquer  les  devoirs  ou  I$s 
droits  de  Citoyens.  Je  demande  fi  parce  que  nous 
fommes  éminemment  les  furveillans  de  la  chofe 
publique,  nous  pouvons  être  privés  du  droit  de 
concourir  individuellement  à  1  organifation  de  fés 
détails  dans  nos  Municipalités.  Je  demande  com- 
ment on  pourroit  interdire  à  ceux  d'entre  nous  qui 
ont  leur  domicile  à  Paris ,  de  porter  leurs  lumiè- 
res &  leurs  vœux  dans  leurs  diftriâs,  de  remplir 
les  devoirs  de  (impies  Citoyens  s'il  leur  eft  poffîble, 
en  même-temps  que  les  fondions  d'hommes  pu- 
blics. Je  demande  enfin  quelle  œuvre  eft  plu,c;  digne 
d'un  Membre  de  cette  Afiemblée,  que  de  chercher 
de  concert  avec  fes  Concitoyens  une  forme  muni- 
cipale qui  facilite  la  perfection  de  tpus  les  détail*, 
foulage  le  Roi ,  fes  Serviteurs ,  l'Affemblce  Natib- 
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nale  _>  8c  promette  à  Paris  des  avantages  fi  gcunds , 
fi  imporcans  y-  fi  multipliés  que  je  ne  puis  y  livrer 
mon  imagination  >  fans  une  efpèce  de  raviffe-  • 
ment*  Certes  ,  l'Aflemblée  Nationale  ne  peut 
qu'applaudir  à  de  tels  .travaux  ;  il  feroit  auffi  cou- 
pable de  craindre  que  peu  prudent  de  provoquer 
de  fa  parc  des  ordres  qui  leur  furent  contraires  : 
d'ailleurs  ,  elle  fauroit  bientôt  qu'aux  bornes  de  la 
raifon  fe  trouvent  les  bornes  de  fon  empUe ,  &  que 
le  véritable  ami  de  la  liberté  n'obéit  jamais  aux  dé- 
crets qui  la  bleflent ,  de  quelque  autorité  qu'ils 

émanent  (l)». 

—  — — —  ■  i  ■  ni  ii      ■■    ■— — — — 

(i)  Malgré  l'apparente  faveur  témoignée  d'abord  à  la 
Motion  de  M.  Regnault ,  Motion  dont  cet  eftimable  Député 
n'avoit  fans  doute  pas  eu  le  temps  de  méditer  les  conféqucxv- 
ces  ,  nous  avons  la  fatisfa&ion  d'annoncer  qu'elle  n'a  été  pro- 
tégée de  perfonne  ,  pas  même  de  lui  ;  tant  la  vérité  a  de 
force  pour  triompher  des  préventions  1  Le  Public  a  d'autant  * 
plus  lieu  de  s'applaudir  du  non-fuccès  de  cette  Motion ,  que 
fi  elle  eût  été  accueillie,  le  Comité  établi  dans  la  Capitale  » 
pour  la  rédaction  d'un  plan  de  Municipalité,  auroit  proba- 
blement été  privé  des  lumières  que  M.  l'Abbé  Sieyes  >  M.  le 
Comte  de  Cafteliane,  &  M.  le  Comte  de  Montmorency  ont 
été  lui  communiquer  Dimanche  dernier.  L'on  apprend  que 
ces  trois  dignes  Citoyens ,  dont  le  zèle  pour  le  bien  public  ne 
fè  renferme  pas  dans  les  limites  de  la  conftitution  générale  de 
la  Monarchie,  ont  lu  dans  ce  comité  un  projet  de  conftitution 
municipale ,  &  Ton  efpère  que  même  en  donnant  de  nouvelles 
idées  fur  un  travail  de  cette  importance ,  ces  Meffîeurs  auront 
particulièrement  infifté  lur  la  néceffité  d'en  accélérer  la  con- 
clufion. 

»  Qùanr 


*»  Quant  à  h  ptopofaion-de  ne  plus.ag^ejtffl, 
l'es  âcpùtâtion's  des  Provinces,  j'jeipère  ^'çîle  ' ne 
peffi,  pas  mifcnjé  être  '  mifiT  en  Qwfë^^ffly  «Afe 
vons  pas  plus  le  droÎMjae  le-fW*  ^eorejjj&f^ei 
avis^  lesconfultacions/le*  çommupj^atior^djtjno^ 
C«mmettân's  ;  &  j'fl  [pt^nTOK.  ^MTBB;  «MfeTBPfr 
fetii  ;  de  .celles  prétentions, ^ ^qpinion  f^b^fle*.,}*»; 
aurait' bientôt  mifes  à  léur,'.place  »■..;..,  ï5;  :g*\  t^n"'*' 

^f.   bifon    du   GaiWaV^  fait,  ai^^<»#pn^ 
moiîveVïur;Timpû^ancV;  défi  travan^^e  ^A(TWï 
blée^  .poiir  qu'il  fût  arrêta  cui'Â  l'ayer^^  4>^ffér 
du'îtl'dVjeè'  mois  ',  *!{£ tçj  r,«tfirroir  BBMwfet' 
■'  tarions ,'  invitant  les  villes ,  les  bourgs  ,  les  cofjHM    - 
rations  i  donner  con.nyiifcnçe  de  lf^o  ■£$*■<* *V 
rÂfleroblée  par  des  n\émojtes, .t,  1()3-t',ns7  ^v-^ 
"  Après  'des  dclâts^îrpjiaèwrs  W<3r^|ftP£Ç  ppl, 

rite  voûtant  qu'on  diicutât  ^a'majpriié^qj'qriîaljà^ 
«ai  yôï?EJ  -  --       .  ^      ^  ^  ^ 

M'.  'Bùrot  a  représenté  qu'il  nNboUacijjfiOnitev 
fiable  ni  décent  dé'Vefufirr,  d'admettre  3f$  jjérjp^ 
tarons, "qu'elles  apportoient  .des  t^mpignagj}*,ÔM- 
téurs'oû  des  inftru&ioni,  de  la  part  (fôAeçFft-.ÇpoÇv 
rituans ,  que  l' Arferablée  n'etoit  roj$q  gus^de,^ 
force  du  peuple ,'  Se  que  ces  de^warioiu,(ï>çn|f*i«r(ft 
un  lien  de  plus  entre  ;  rAflemWée  6c  lfs.iSWÏ11" 

rttpcidni,. on  fixai  deu«,;jjpuu  %Jj  fjo^rut^ 

f«&pu«tïons  Ç^K  fto^>Er  aiv-i-ti*   srtt-'V 

Cet  amendement  a  été  rejeté  ,  0c  là   motion 


I* 

«■  > 

de  M*  Pifon  du  Galland ,  adoptée  par  une  grande 
majorité  ;  mais  plufie«rs  Membres  ont  réclamé 
l'article  du  règlement  qui  décide  que  toute  mo- 
tion doit  être  préfentée  trois  fois  à  l'Atfemblée 

-  M.  de  Sémonville ,  Député  de  la  Commune 
de  Paris'  y  admis  a  la  barre  ,  a  demandé r  Pjfta- 
bliflement  d'un  Tribunal  revêtu  de  la  ïandion 
Nationale  &  de  celle  du  Roi ,  &  chargé  4<  infor- 
mer fur  les  crimes  de  lèfe-Nation.  Le  Préfidqnc  a 
répondu' que  PAfTemblée  prendrait  en  confident- 
non  cette  -demande  de  la  Ville  de  Paris, 

Nous  avons  remarqué  enrr'autrcs  un  fentià?ehc 
généraux  dans  lé  drfeours  de  la  députàtîon  d*0i> 
léans.  ^     . 

«  Pour  "prix  de  leurs  Services  >  &  du  &pg 
qu  ils  versèrent  pour  l'Etat ,  nos  pères  obtinrent 
des  exemptions  &  dë$  Privilèges*. 

it  Utf  Mihiftre  oppçefleur'  nous  les  a  ravî^  cËÛjlc 
ces  dèttiiétsr  temps  ,  &  jamais  cette  ïnjuftîce  ne 
nous  fut  plus  fenfible  que  dans  un  montent  ou 
elle  hôus  prive'  de  la  douce  fatisfaétion  d'en  faire 
k  la  Parafe  lé  facrificé  libre  &  volontaire  ». 

Nous  iié1  nous  lafltfrons  Jamais  de  recueillir 
ces  traits  qui  prouvent  fi  bien  que  les  François 
ont  conçu  Pidée  de  la  liberté  ,  puifqu'ils  lavent 
méprifër  W  privilèges.    \ 

-  Plulieuraf1  Membres  de  TAtTembléte  ,  qui  |  ont 
tôu/ours^  applaudi  ï  la  dignité  de  leur  Préfîdent, 
quand  ^"a  cônferVé  toute  M  fuperiorite  de  f* 
place  vis-à-vis  des  Cours  fouveraines ,'  Se  hmni- 


fié  U  "morgue  dé  ces  Corps' dont  l'orgueil  pefoic 
depais  fi  long-temps"  fiirfes' Peuples  ;  plufieurs  ' 
Membres  de  rAffemSléeaàr.OÎent  déliré  qu'en  ré- 
pondant aux  dépurations;  dés' Villes  ,.  il  eût  été 
moins  laco'ùiqné  &  Motds  Suftère  :  «  tAffemblée 
w  fecoii  avec  Jàtisfaâîba  FexprcJ/ipn  de  vos  Jin- 
»  timens  &  de  vos  rt$te8s£.  Cette  téponfe  rën- 
feip^etcruc,  li  l'on  vaut-;  mais  un  développement 
pJ(ls>doux  t  une  cxpreffion  plus  analogue -tu ;p>- 
triorifme  dont  la  ville  d 'Orléans  wooit  JkmfKS 
l'exemple.,  en  même  «mpï  qu'eUe  faôï^éfé.- plut 
aflortie.  au  caraâère  airoabk  &  «K-Htahais  dur 
Préfideqr  .auroienr  ^ie^^AwfaK.îej^aÈwHŒiEqBi 
nous  ont  recommandé  ce.'t3-obfervatimc;  jr^'V 
.  11  tatdoit  à  tout- les  Membres  de  rAflèmfcWd 
de  s'ocuper  enfin  de  .h-.Çonfiuuf'tQai'Sc  qutndi 
le  Préfidenr  mit eï^éUbfotiwt.  .U  fiba«rà<$r4 
«onale ,  la  déclaration  des  JraitA.j./il y.;enf:nifi 
beau  monvement  de.-fariifsfftàon.  ;      :,  '-'^ 

Laqueftion  préliminjajj&s'offtojt  d'atodil'ejcaS 
men  de  l'Anemblée.  FalloWl  une  dstlaraobn  dfc 
droits?  S'ilçn  faHoit:iJâe,  devoit-elleyAti* 'iep*»> 
rée  de  Ja  ConfttpttWftfc;  ;.        .    .rsy.o.iO  no  si 

.  Il  ferait  aaflî  digiei.Ie  que  faftidietreàdentépé-r 
ter  tout, ce  qui  a  étédic^u*  Htfiq  queftioij'teJIttiieMri 
fimpîe  ,.  qu'après  J'expofirioades;  (H-iotipeiVil"«fc 
wfto.it  ptus  ,4  ceax.tqaAjentrojent-^nlipev^** 
éwudxe  dc$  rai(bfu»eoien*auiqiiid*i1s  QtfM^Aa^ 

.  rien  ajouter.  Apïès.wojïtpfcfetviqiie  MM.  Itoj|<£»« 
4e  Çatteliane,,  fcc.*^lwJ^j«rr**i&M  t 
B 
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faur  lui  cacher  fes  droits ,  qu'il  eft  dangereux  qu'il 

n'en  abufe L'ignorance  feule  eft  dangereufe  : 

c'eft  de  Tignorance  &  de  Terreur  qu'on  a  trop  long- 
temps abufé  pour  aflervir  les  Peuples;  &  la  vérité  ne 
peut  que  les  conduire  au  bonheur.  Si  les  Fran- 
çois ne  l'euflent  pas  entrer ue  ,  s'ils  n'euflênt  pas 
déjà  conçu  quelqu  idée  de  leurs  droits  ,  ferions- 
nous  ici?  ferions-nous  ,  fur -tout  ,  au  point  où 
nous  en  fommes  ? 

»I1  faut  donc  qu'un  Peuple  connoiffe  fes  droits , 
qu'il  les  connoifle  tous  ;  Se  dès-lors  >  fls  doivent 
lui  être  clairement  énoncés 

«Mais  une  déclaration  de  droits  doit-elle  fe 
borner  à  ces  feuls  réfultatsï  ou  ces  réfultats  doivent- 
ils  être  précédés  par  une  diflfertation  raifonnée  qui 
les  motive ,  par  un  développement  de  vérités  & 
de  principes ,  qui  ne  fauroit  exifter  fans  quelqu'éren* 
due,  &  fans  exiger  néceflàiretnfcnt  une  attention 
plus  férieufe  ?  Ceft- là ,  Meilleurs,  la  queftion  qui 
partagera  peut-être  l'Aflemblée  :  nous  avons  à  la 
décider  ;  les  exemples  font  fous  nos  yeux...... 

Il  feroit  defirable ,  je  dirai  même  néceflaire» 
que  nous  fixaflions  nos  idées  Se  notre  travail  fui; 
les  mêmes  bafes  ,  que  chacun  ne  fe  crût  pas' 
obligé  de  faire  fa  déclaration  des  droits  ;  qu'en- 
fin il  n'y  eût  pas  autant  de  déclarations  de  droits1 
que  d'opinions  &  d'individus*  - 

Je  me  fuis  demandé  à  mei-même  quels  incoa- 
véniens  pourroit  offrir  une  déclaration  des  droits' 
raifonnée ,  Se  des  réfultats  (impies  ,  niais  motivé*?' . 


Jfte  Patrie  ,  comme  préliminaire  AûHfpenfaMè 
d#  la  conftitutkm ,  une  déclaration  des  droits  de 
L'Homme  &  du  Citoyen.  •  Ceft  une  vérité  à  l'appui 
de  laquelle  fe  préfente  tout   de  fuite  l'exemple 
xU    l'Amérique  ,.  &c.   Une.  pareille   déclaration 
adroits  ne  faurok  être  provifoirement- adoptée, 
comme  je  l'ai  entendu  propofer  dans  cène  même 
Salle*  Car  ces  mots  feuls  de  provifbire  &  de  dé± 
claràtions  des  droits  me  femblentî  impliquer  tmô 
contradiction  maniftfte..  Les:  droits  de  l'hortim^» 
ic  .de  l'holnme  en  Société  ,  font  éternels  ,  inafiô* 
nables  ,  impréfcripribles.  Us  n'exiâeront  jarriai^ 
ou  ils  ont  toujours  exifté.  Us  né  font  point  fou- 
rnis aux  révolutions  que  le  temps  amène,  ni  4 
aucune  fari&ion.  ou  influence  errangère  ,  &"  il  y 
auroit  autant  d'inconféquence  que  de  bizarrerie 
à  adopter  provifoirement  ce  qui  prend  fa  fource 
dans  la  Nature  >  ce  qu'elle  à  grave  dans  les  cœucsi 
ce  qui  eft  de  tous  les  temps,  de  tous  les  montent  % 
<l$  tous  les  .Pays.  Ceft-là  une  *ériw  de  principes 
qui  ne  fauroit  plier  fous  aucune  wafon  de  «dfi~ 
venance.  J  .  :"  :  .. 

»  Une  déclaration,  de  droits,  Àqvl  offrir  des  ré  fui- 
tats  clairs,  (impies^  k  précis;  car  il  faut  fe  faire- 
entendre  par  tous  Jt quand  on  parle. pour  tous;'* 
chacun  doit  ètrei  même  de  connoître  &  d'étui 
dier  ce  qui  appartient  à  :chaciin  jo&iloin  de  ntfuÇ 
ce#> idées  barbares,  conçues  dans  d'autres  temps, 
mais  indigna  (Uisfeofre*.  que  Jes  ;Repréfe«ttM*r 
d'un  Peuple  peuvçiit;.  craiuçke  èc  J?cclaij:er ,  qù^ 
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faur  lui  cacher  fes  droits ,  qu'il  eft  dangereux  qu'il 

n'en  abufe L'ignorance  feule  eft  dangereufe  * 

$'eft  de  l'ignorance  &  de  l'erreur  qu'on  a  trop  long- 
temps abufé  pour  aflervir  les  Peuples;  &  la  vérité  ne 
peut  que  les  conduire  au  bonheur. .  Si  les  Fran*-* 
çois  ne  l'euflent  pas  entrevue  ,  s'ils  n'euflent  pasr 
déjà. conçu  quelqu'idée  de  leurs  droits  ,  ferions- 
nous  ici  ?  ferions-nous  ,  fur  -  tout  ,  au  point  où 
nous  en  fommes  ?....-  - 

»I1  faut  donc  qu'un  Peuple  connoifle  fes  droite  * 
qu'il  les  connoifle  tous  ;  Se  dès-lors  3  fis  doivent 
lui  être  clairement  énoncés.. ...... 

»  Mais  une  déclaration  de  droits  doit-elle  fe 
borner  à  ces  feuls  réfultatsï  ou  ces  réfultats  doivent- 
ils  être  précédés  par  une  diflertation  raifonnée  qui 
les  motive ,  par  un  développement  de  vérités  & 
de  principes ,  qui  ne  fauxoit  exifter  fan*  quelqu'éren?? 
due  >  &.  fans  exiger  néceiïàiretntnt  une  attention, 
plus  férieufe  ?  C'eft-là ,  Meilleurs,  la  queftion  qui 
partagea  peut-être  l'Aïïemblée  :  nous  avons  à  W 
décider;  les  exemples  .font  fous  nos  yeux......  -    J 

Il  feroit  defirable ,  je  dirai  même  nécefïkire» 
que  nous  fixaffionsu  iios  idées  Se  hotte  travail  fur 
les  mêmes   bafes  ,  «que  chacun  ne   fe   crût  pas7 
obligé  de  faire  fa  »  déclaration  des  droits  j  qu'en- 
fin il  n'y  eût  pas  autant  de  déclarations  de  droit*' 
que  d'opinions  &c  r  d'individus.  -  }* 

,  Je  me  fuis  -demandé  à  mei-même  quels  incott-~> 
woiens  pourroit  offrir  une  déclaration  des  droits* 
raifonnée ,  Se  àès  réfultats  (impie*  y  niais  morivéir?> 


M 

Et  j'avoue  qu'il  neft  aucun  inconvénient  qui  m'ait 
frappé  ,  ni  aucun  pbjeâion  que  jaye  conçue.  La  rai*' 
fon  de  la  vérité,  rendues  évidences  par  Un  déver 
loppemenc,  tel  que  les  talensudes 'Membres  de; 
l'Âtfemblée  nous  l'àffurent ,  peuviint>«lles  affoiMir; 
Se  ne  doivçnt-elUs  pas  au  contraire  fortifier  •  dér 
droits  qui  font  fondés  fur  là  vérité  &  la  raifort  ï 
L'homme  même  à  qui  il  faut  pbutCaînfidire  àeï* 
faits  ,  &  non  de?  0W$  ,  l'homme  A  qui'  Ton  doit1 
«Urç  feulement  qu'il  cft  libre ,  croira- t-îlmoihsâ  te 
liberté,  parce  qu'il  feta  prouvé  à  l'Homme  plu*  ins- 
truit qu'elle  lui  appartient  effentiellement  ?  Ne  feutH 
il  {as  travailler  pour  toutes  les  claffes,  pour  tous' 
les  individus»  &  pour  ceux. qui  ont  des  lumières  > 
Se  pour  ceux  qui  n'en  ont  point  ?  Que  les  maxi- 
ipes  (impies  &  le»  réfultats  foient  pour  les  lm$y} 
le*  preuves  8ç  les  raifonnemebs 'feront  pour  les' 
autres;  à  la  confiance  que  nous  infpirerons  peut^ 
ctr^.à  tous, *&  joindra  chez  plufîeursli  force  delà* 
towidion;  &  total  droit  ne  pourra  être  contefté ,' 

.Ces  dernièçe* considérations me  décideroieht énf 
faveur  d'une  déclaration  raifonnée ,  Sec. . .  •  ;  '  :'rn 
.  Si  l'Amérique  que  j'ai  déjà  citée, l' Aittêrîqtië' quf 
nous  a  donné  uri  grand  éxefttjttei  épie  nous  pou-? 
vous  cependant  perféiîHonié*,  tious  oppbfe  une' 
forme  toute  différente,  Je  pènfd  que  cet  avantager 
devoir  peut-être  appartenir  Â  det  Tiémîïphère  fur 
l'autre,  d'invoquer  plus  hauténh&it  4i  raifon",  Se 
-dtluikiffcrpkrler,on  lang^  -jlW  ^r/OuiVÏF 
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appartient  aux  peuples  à  qui  nous  parlons,  &  à 
l'époque  où  nous  parlons ,  en  deux  mots  il  appar- 
tient à  la  France  &  au  dix- huitième  fiècle  de  pré* 
fenter  à  l'univers  un  nouveau  modèle,  &  un  code 
de  raifon  &  de  fageftè  qui  foie  admiré  &  imité 
par  les  autres  Nations.  Je  me  réfume  :  je  voudrais 
que  notre  premier  pas  fut  une  déclaration  des  droitr 
de  l'Homme  &  du  Citoyen ,  que  cette  déclaration 
fut  taifonnée  &  motiyéè.  Mon  avis  feroit  que 
celle  que  M.  l'Abbé  Sïeycs  nous- a  offerte  dans 
ce  genre,  fut  méditée,  difeutée  dans  tous  les-prin- 
cipes ,  &c. . . .  mais  que  nous  adpptaffions  défiai* 
tîyecnent  la  forme  dont  il  nous  a  offert  le  modèle ,: 

&  un  fi  excellent  modèle 

Plusieurs   Membres  ont  objedé   contre  toute* 
déclaration   de  droits  ,   fur-tout  antérieure  à'  la; 
Conftitution.  MM.Grenière,  Grandin,  le- Dût1 
de,  Lé  vis ,  l'Evêque  de  Langres  ',  ont  fortement' 
infifté    fur   les   inconvéniéns  -qui  réfulteroieritJ',* 
félon  eux  ,  d'une  expofition  des  droits -de  l'homÉHe* 
&  du  Citoyen   dans    une  Monarchie ,  où  l'état 
actuel  des  chofes  leur  eft  fi -fotntem  en  oppofî- 
rion  direâe ,  que  le  Peuple  pew  en'abufer.  Cîèfl? 
un  voile  qu'il  feroit  imprudent;  de  lever  tomwU 
coup%  C'eft.ua  fectec  qu'il  faut  lui  cacher,  juf~ 
qu'à  ce  qu'une  bonne  Conftfcurion  L'ait  mis  etf 
état  de  l'entendre  fans  danger.  Un  homme  fag&tfË 
réveille   point  on  fomnanbulen  gui  marche  efeVËtf* 
des  précipices;,  paxee  qu'au-Ueir  de  le  fauves >  41 
rifqueroit  4e  le:perdie.  Oauei&Seft  pas  exprinflé» 

de 
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ée  cette  manière,  mais  nous    rendons  le    fertS 
dès  obje&ions   qui    nous    ont    frappé  ,  &  nous 
laavons  à  nos  Le&eurs  l'ennui  des  répétitions*  On 
\      *  torinoîtra  mieux  encore  les   difficultés  de  détail 
•qu'on  a  élevées,  par  les  difcours  qui  les  réfiitent. 
M.  Barnave  a  terminé  cette  Séance  par  des  ré- 
flexions très-bien  préfentées.  Nous  n'en  pouvons 
donner  qu'un  excrait  rapide.      r 

«*  La  déclaration  dés  droits  a  deux  utilités  pra- 
tiques ;  la    première  eft    de  fixer  l'efpric  de  la 
légiflarion:  afin  qu'elle  ne  varie- plus  à  laveur  j 
la  ieconde  eft  de  dirigei-  lés  Repréfcntahs  de  la 
:  Nation  dans  la  compofitidn  de  toutes  les  Loix , 
'  daps  tous  les  détails  de  la  légiflarion  donr  le  com- 
plément  ne   peut»  être   que  l'ouvrage  du  temps. 
.•f£etre-  déclaration  ,  a-t-bn  dît ,  eft  inutile-,  parce 
■u'elle  eft  écrite  datte  les  coeurs  j*  elle  eft  dange- 
-jreufe,  parce  que    le   Peuple  peut  abufer  dé  Tes 
droits.  Je  conviens  qu'elle  eft  écrite  dansles  cœurs, 
ifrftis  ri  n  eft  pas  moins  nécefiàirç  de  la  promuU 
-  guet  :  depuis  que   la    Nation    Françoife    exifte , 
<  l'expérience   nous   apprend  qu'elle  oublie   faciie- 
Jement  fcs  avantages  ,  8c  qu'elle   manque  de  per- 
;  févérance  pour  le  maintien  de  ks  droits  :  fi  cette 
déclaration  avoit  exifté  ,  les  fauteurs  du  defpotifme 
n'auroient  f*as  ofé  publier  tant  de  maximes  perni- 
*  cieufes  qui  ont  obfcurci  les  vérirables  principes. 
'  Quant  au  danger  de  voir  le  Peuple  abufer  de  fes 
droits  quand    il    les   connoîtra ,   parcourez  tonte 
VHiftoire  ^  elle  dépofe  contre  ces   cerrcuts.    Les 
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Peuples  éclairés  font  tranquilles  i  les  Peuples  ignoe 
{&ns  s'agirent  dans  l'inquiétude.  Je  crois  que  notre 
initiation  feroit  défe&ueufe ,  £  elle  ne  comeapit 
pas  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  mais  il 
faut  qu'elle  foie  fimj>le,à  la  portée  de  tous  les  cfpritf, 
&  qu'elle  devienne  le  catéchifme  national  ». 

Après  cette  difeuffiou,  encore  fi  loin  d'ètjte 
terminée  ,  qu'il  y  ayoit  quarante-neuf  perfonnçs 
inferites  pour  parler  ,  ï Aflemblée  a  reçu  des  dépu- 
rations, &  le  foir,  s'eft  divifee  en  Bureaux  pour 
cli^e  un  Préfident  &  des  Secrétaires. 

Dans  la  Séance  du  3 ,  M.  de  CIçrmoar-To#- 
nerre  a  demandé  l'attention  de  l'Aflerablée,  $ç 
fon  intervention  au  fujet  d'un  événement  qifi 
jetoit  l'alarme  dans  fa  famille*  Un  des  onclei  4e 
M.  de  Tonnerre  >  qui  a  le  malheur  de  ne  pus 
partager  les  principes  que  le  neveu  a  toujours  fait 
gloire  de  profejjer ,  avoit  cru  devoir  quitter  ig 
Royaume;  il  étoit  chez  l'Evêque  dePorentru.  Des 
lettres  continuelles  y  menaçoient  fa  sûreté.  L'Af- 
femblée  Nationale  ne  daigneroit-elle  pas  autori&r 
fon  Préfident  à  lui  envoyer  un  Pafleport, 
pour  venir,  fous  la  fauve  garde  de  cette. Aflem- 
blée ,  foumettre  fa  conduite  à  de  fi  auguftes 
témoins  ? 

L' Aflemblée  a  paru  condefeendre  à  la  demande 
de  M.  de  Tonnerre  j  mais  M.  le  Vicomte  de 
Noailles  s'étant  oppofé  à  la  Motion  ,*&  entr'autres 
motifs ,  ayant  dit  que  l' Aflemblée  rifquoit  de  fe 
compromettre  }  M,  de  Tolendal  a  répondu  que . 
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rjifferhfâce  rie  pouvoii  fi  compromettre  qu'en  far- 
tant de  fin  caractère  &  de  fi  Jurifdiclion  :  puis 
lWL,'de  To'e.idal  ,  dans  on  mouvement  dé  fa 
belle  amex,  fe  livrant  à  quelques  exagérations  , 
à  parlé  de  M.  de  Dampierre  »  homme  vertueux ,  fin 
ami  depuis  quinze  ans>  dont  il  fi  portoit  caution  $ 
Qui  et  oit  arrêté  à  Aforet,  &  de  plufieurs  autres  évé- 
nemens  de  ce  genre.  L'Affemblée,  à  laquelle  on 
élénonçoit  quelques  contrariétés  particulières  , 
comme  d'horribles  calamités  ,  quelques  précautions 
de  méfiance,  comme  des  aQ.es  de  férocité  y  l'Affem* 
Hée  a  donné  quelques  (îgnes  d'improbation  & 
d'impatience  pour  les  fréquens  épifodes  dont  on 
là  fatiguoit. 

M.  de  Mirabeau  a  dit  alors  :  «  Je  penfe  comme 

*  le  préopinant ,  que  FAflFemblée  Nationale  fe 
»  compromettra  férieufement  toutes  les  fois  qu'elle 
»  forcir?,  de  fon  caraétèfe  ,  &  qu'elle  excédera  les 
i>  bornes  de  fa  jurifdidfcion  naturelle;  mais  loin 
»  d'en  tirer  la  même  conféquence  que  lui ,  je  fou* 
»  mets  à  votre  fagelFe  cette  queftion  prélijninaire  t 
»  les  pajje-ports  font-ils  ou  ne  fint-i/s  pas  de  votre 
»  jurifdiclion  ?  Il  eft  d  autant  plus  néceflaire  de  la 

*  décider  ,  que  fi  vous  accordez  un  feul  paffe-port, 
»  vous  ne  devez  en  refufer  aucun.  Sans  doute  il  y 
»  a  quelques  contrariétés  >  je  dirai  même  avec  le 
»  préopinant ,  quelques  calamités  particulière» , 
»  mais  elles  tiennent  inévitablement  aux  calamités 
»  publiques  auxquelles  feules  nous  forante*  chargés 
m  de  remédier.  Quelques  Particuliers  ont  été  ar- 
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»>  rêtés  dans  leur  voyage,  quelques-uns  même 
»  font  détenus  jufqu'à  ce  qu'on  aie  pris  des  éclair- 
»  cifTemens.fur  eux  :  ne  voilà-r-il  pas  un  majeftue.ux 
••  fujet  de  diftra&ion  pour  l'ÀflTemblée  Nationale  ? 
»  C'eft  une  aimable  qualité ,  fans  doute ,  que  la 
v  facilité  aux  émotions ,  mais  elle  exclut  fouvent 
»  les  vertus  &  même  la  fageffe  de  l'homme  pu- 
•*  blic. 

»  Quoi  qu'il  en  foit ,  Meffieurs  ,  hier  on  vous  a 
»  officiellement  avertis  qu'un  Citoyen  notable,  qui  * 
»  a  occupe  de  très- grandes  places,  où  de  grands 
»  fuccès  ont  précédé  le  moment  fatal  qui  Ta  fi 
•»  cruellement  compromis  par  une  apparente  aflb- 
»  ciation  avec  des  hommes  chargés  du  mépris  pu» 
i»  blic,  &  qui ,  dans  ce  moment  même,  eft  revêtu 
»>  d'un  cara&ère  qu'on  eût  refpeéké  dans  tous  les 
v  pays  de  l'Europe,  celui  d'AmbafiTadeur  du  Rqj.» 
»  a  été  arrêté ,  &  qu'il  eft  détenu  au  Havre  pouf 
»  une  (impie  contravention  de  Poiice,  un  changer 
*  gement  de  nom,  qu'avec  des  préventions  plus 
»  favorables  on  eût  appelé  un  a&e  de'  prudence* 
»>  Vous  n'avez  pris  aucun  parti  à  cet  égard }  vousr 
»  avez  cru  devoir  laiflet»  aller  le  cours  nature]  de? 
»  chofes:  pouvez-vous  accorder  aujourd'hui  à  Ton- 
v  cle  3e  M.  de  Tonnerre,  à  l'ami  de  M.  deTolen-r 
»  dal,  ce  que  vous  avez  refufé  hier  à  TAmbajIar 
»  deur  du  Roi  ?  je  ne  le  crois  pas  ;  &  je  crois 
»  moins  encore,  qu'il  vous  convienne  *  de  vous 
»  perdre  dans  des  détails  de  Police  intérieure  & 
»  particulière  dans  uè  momerçc  fi  critique  à  £c loif- 


»  que  vos  Commettons  attendent  de  vous  des  tte*. 
»  vaux  fi  urgens  que  pour  vous  en  ocpuper  fans  rë- 
»  lâche,  vous  avez  cru  devoir  refufer  d'admettre. 
»  les  Députations  des  Provinces». 

La  queftion  préliminaire  fur  Ja  déclaration  des 
droits  a  été  reprife  ;  mais  on  a  plutôt  varié  les 
formes  qu'ajouté  à  la  fomme  des  idées. 

M.  Desmeunieres ,  en  infiftant  fur  l'utilité  de 
cette  Déclaration  de  droits,  a  critiqué  celle  der 
l'Abbé  Sieyes  avec  tous  les  égards  dus  aux  taléns 
&  aux  intentions  de  cet  excellent  Patriote.  Il  a 
voulu  montrer  qu'elle  donneroit  lieu  à  des  quef- 
tions  de  métaphyfique  interminables  ;  qu'elle  con- 
tenoit  pluficurs  idées  qui  lui  panoiflbient  des  fo- 
phifnïes,  8c  qui ,  trop  fufceptibles  de  doutes  6ç 
de  contradi&ioni  ,  étoient  précifément  Toppofé 
d'une  Déclaration  de  droits  dont  l'évidence  devoir 
frapper  tous  les  efprits.  Mais  enfuite,  avec  la  même  m 
candeur ,  il  a  répondu  à  plufieurs  obje&ions  qui 
ont  été  faites  contre  cette  Déclaration ,  &  qui  nous 
ont  paru  trop  frivoles  pour  être  indiquées. 

M.  d'Entraigues  a  réfuté  vi&orieufement  diverfes 
objedions  qu'il  s'étoit  faites  à  lui-même.  En  parlant 
des  droits  de  l'homme,  en  faifant  voir  qu'il  falloit 
les  ptiifer  dans  une  étude  approfondie  de  la  nature 
humaine  %  il  a  rendu  à  l'immortel  Roufleau  des 
hommages  dont  Pexpreffion  venoit  du  cœur.  Heu- 
reux ,  dit -il,  heureux  ce  grand  homme,  s'il  eût 
affez  vécu  pour  voir  l'influence  des  fublimes  vérités 
qu'il  a  répandues ,  pour  voir  le  genre-humain  deve- 
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nir  libre  Se  meilleur  par  la  méditation  de  fes 
Ouvrages  !  Heureux  s'il  eut  pu  fûivre  les  deftinée* 
de  cette  Nation  qu'éclaira  fon  génie»! 

M.  Malooet ,  repréfenrant  les  précautions  avec 
lefquelles  doit  marcher  le  Légiflateur  >  infifta  fur 
le  danger  d'ifeler  la  Déclaration  des  droits  :  «  Nous 
ne  fommes  point  dans  la  même  fituation  que  l'Amé- 
rique ,  difoit  il  j  là ,   tous  font  cultivateurs ,  tous 
font  propriétaires ,  tous  font  égaux.  Commençons 
par  faire  des  loix  qui   rapprochent  les  hommes  » 
qui  les  accoutument  à  porter  docilement  le  joug 
de  l'égalité ,  qui  diminuent,  £uç-tout,  l'indigence 
de  la  claffe  la  plus  nombreufe.  Jufqû'alors  »  une 
Déclaration  de  droits,  fi  elle  eft  illimitée ,   fera 
dangereufe;  fi  elle  eft  reftreinte.  elle  fera  radie 
Le  feul  principe  que  nous  devons  proclamer  fo- 
lemnellement ,  c  eft  que  les  hommes  font  libres  % 
Se  que  cette  liberté  confifte  dans  1  obéifïànce  aux 
loix ,  lorfqu'eiles  font  l'ouvrage  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  mais  la  Déclaration  des  droits  de  1* homme 
doit   fuivre   une  bonne  constitution  ,  Se   non  là 
précéder.  Pourquoi  tranfportsr  les  hommes  fur  le 
haut  d'une  montagne ,  &  de-là  leur  montrer  tout 
le  domaine  de  leurs  droits ,  puifque  nous  fommes 
obligés  enfuite  de  les  en  faire  redefeendre  ,  d  af- 
figner  les  limites ,  &  de  les  rejeter  dans  le  monde 
réel ,  où  ils  trouveront  des  bornes  à  chaque  pas  } 
Lorfque  nous  aurons  fait  la  Conftitution,  nous 
pourrons  y  approprier  avec  plus  dçjuftefîe  la  Déclir 
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ration  des  droits  >  &  cette  concordance  rendraJcl 
Loix  plus  chères  au  Peuple*  » 

M.  Moimier  t et  mina  la  Séwcs.  IL  répondit  1 
M.  de  Lancjine,  qui  avoir  infifté  fuc  les,  danger  4e 
la  déclaration  des  droits,  qu'eitane  pouvou  è^e  d*H 
gereufe,  félon Topinio»  des  obje&ans-,  que  par  lJad- 
miffion  de  certains  principes ,  mats  que  s'il&^iti 
démontré  dans  l'examen  détaillé  qui  dévoie  fuivre, 
qu'un  principe  eft  dangereux  >  il  ferpir  pxouvi  par 
cela  même  que  ce  principe  eft  faux ,  vu  que  tadrok 
de  nuire  n'exifte  pas  A&  que  tout  ce  qui  eft, oem traite 
au  bien  public  ,  eft  contraire  aux  droits  d^  tous. 
En  s  expliquant  fur  la  déclaration,  préfentée  par 
l'Abbé Sieyes ,  il  ne  lapprouvoit  pas  en  entier^ ejle 
lui  paroiflbit  trop  métaphy iîque  &  trop  obfaue/ 
ce  font  des  axiomes  ,  dit- il ,  q  je  nous  vouions  et*- 
établir  ;  &des  vérités  évidentes  s'afFoibliflènt  toutes 
lt^  fois  qu'on  tente  de  les  démontrer. 

Nous  avons  négligé  jufqu'à  préfent  les  argumens 
qu'un  Curé  entreprit  de  joindre  à  la  difeuffion. 

Je  vous. demande  quinze  minutes  (  i  )  pour  Je 
plus  timide  des  debutans  ,  pourvu  toutefois,  que 
je  me  fafTe  comprendre  }  car  je  me  fouyiens  de 
rilluftre  Poëte  de  Rome: païenne,  brevis  effï  laborç; 
obfcurus  fie*...  Mille  éclats  de  rire  fe  confondirent 
dans  l'Afîemblée...  Mais,  Meffieurs,  mes  chers  col- 


*  *  -  ■ 

(t)  Ceci  fait  allufion  à  lajMotion  que  M»  Bçuçhe-a  faîte 
4*ns  la  même  Séance,  pour  qu'il  fut  défendu  à  tout  Membre 
de  lAflembléc  de  parler  plu:  de  cinq  mioutép, 
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lègues ,  nous  ne  fommes  pas  païens  ,  nous  fouîmes 
membres  del'Eglife  Catholique  ,  Apoftolique  & 
Romaine;  nous  croyons  en  Dieu ,  nous  croyons  en 
J.  C.fon  fils ,  crucifié  pour  nos  péchés. .  .    Un  in- 
digne Curé  ,  un  pauvre  Curé  qui  ne  fair  que  fon 
bréviaire  &  qui  eft  le  Pafteur  de  fon  rroupeau ,  ne 
s'avifera  pas  de  parler  de  ce  grand  objet  qui  vous 
occupe  :    non  nofirum  ejl  tantas  componere  liées. 
Mes  yeux  qui  fe  promènent .,  voient  parmi  vous  des 
Publiciftes,  des  Légiftes.,  des  Juriftes ,  des  Puriftes, 
de   grands   Orateurs  ,  des  Académies  j  Je  vois 
l'Aréopage ,  je  vois  le  Sanhédrin  ,  je  voiy  le  Sénat 
de  Rome  ,  je  vois  mieux. ...  je  vois  \Afftmblie 
Naeionale. ...  Je  reviens  à   mon   fujet  ;  ne  vous 
impatientez  pas.  Le  Pape  Ganganélli  »  cet  illuflre 
Pontife.  • .  qu'auroit-il  dit ,  ô  eempora ,  ô  mores  /• 
J'ai  vu  dans  une  chambre  vbifine  un  Àutelj.eft-ce 
un  Autel  à  Jupiter ,  eft-ce  un  Autel  au  Dictt  inconnu* 
ignoeo  Deo ,  que  S.  Paul  vit  dans  Athènes  ?  Non: 
c'eft  un  Autel  où  notre  Dieu  s'immole  pour  nous; 
ne  trouvera- 1- on  pas  un  Aumônier  dans  ces  trois 
cents  Ecléfiaftiques  qui  veuille   dire  chaque  jour 
un  de  profundis  fur    l'ame  d'un  Député  qui  eft 

mort  ?. ..  Voilà  ma  motion  &  je  continue 

L'attention  de  l'Affemblée  n'a  pu  fe  foutenir  plus 
long-temps. .  : .  On  s'eft  rappelé  ce  mot  de  Vol- 
taire à  un  bénin  EccléfiaftiqueProteftant  qui  venant 
lui  faire  vifite  s'annonça  pour  le  Pafteur  de  la  Pa- 
reille. A\ah ,  dit  le  Narquois  vieillard»;  je  vous  au- 
rais pris  plueôe  pour  la  brebis. 
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COURIER   DE   PROVENCE. 
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Pouf  fervir  de  fuite  aux  Lettres  du  Comte 
de  Mirabeau,  à  ffâ  fiommettans- 

■    i  ■     .-.■■'■■.. 

N.°      X  X  I  I  I. 

■    ■ 

Duj.an  5   Août  17  s,. 

IN  o  0  s  n'avons  pas  fatigue  le  Public  de  lugubre) 
homélies  fur  les  troubles  des  Provinces,  la  ceflà- 
tion  des  impôts,  l'anéanti  (Te  ment  de  l'autorité,  la 
deftructîon  des  châteaux  &  des  archives  de  lafervi- 
tiide  féodale. 

Nous  fentons  combien  ces  circonftances  font 
affligeantes;  nous  avons  même  ofé  prévoir  qa'eltes 
fçroient  le  trille,  l'inévitable  effet  des  folies  d'un 
Gouvernement  qui 'depuis  deux  cents  ans  tra  vaille  , 
de  la  manière  ;la"  plus  jyftcmatique  Se  la  plus  tonf- 
tatité,  i'fe  ruiner  dfcnrfTéfprit  des  Peuples.  Nom 
voyons  combien  ces  défôrdres  fournirent  à  l'élo- 
quence de  tableaux  pathétiques  ;  mais  nous  ne 
voyons  pas  également  que  cette  fenfibilité  lar- 
rttoyante  ait  prévenu  'beaucoup  de  malheurs.- 
'"  Qnrne  le  fair  pas?  fe  partage  du  mal  au  bien'eft 
fouvent  plus  terrible  que  le  mal  lui-même  :  l'in- 
fubûrdination  du  Peuple  enrraîne  des  «ces  affreux} 
A 
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en  voulant  adoucir  Tes  maux ,  il  les  augmente  ;  en 
refufoftr  de  payer,  il  s'appauvrit  j  en  fufpendant  Tes 
fravàux  ,  il  prépare  riffe  "nouvelle  famine.  Tout 
cela  eft  vrai ,  trivial  mcme';  mais ,  quand  on  ajoute 
que  le  defpotifme  valoir  mieux  que  l'anarchie ,  & 
de  mauvaifes  loix  que  nuire  loi,  on  avance  un 
principe  faux,  extravagant,  déteftable. 

Nous  ne  ferons  pas  une  comparaifon  méthodique 
de  la  licence  &  de  la  tyrannie  ;  toutes  deux  foat 
fécondes  en  malheurs  j  toutes  deux  dénaturent 
l'homme,  routes  doux  le  familiarifent  avec  les 
attentats  &  avec  le  fang.  Mais  il  ne.  s'en  fuit 
pas  que  leurs  conféquences  foient  égales* ,;  v^.. 

L'Hiftoire  ne  nous  montre  aucune  NVtionqai 
ait  perfide  dans  un  ét#  d'anarchie  $  le  befoin 9  pin- 
quiétude,  le  malheur. tftçme  çamènent.jux.  loi$i 
le  Peuple  puni  de  fes  prapr^wcès  ne  ^d$;jpf  ^ 
en  cherchée  le  remèd^j  la, licence  ctanrfa^u4îfi*^ 
ble  à  tous ,  la  volonté  générée  tend  de.  ipptg  ift 
force  à  la  faire  ceffer:  Elle;  n'eft  .donc  jamtais  çr'ap 
orage ,  une  crife  paA^gère  ;;il  eft  pfffiWç  <¥^M£ 
main  habile  profite  de;  la  lutte  des  parais  pour  le^  egr 
chaînecjes  uns.parlesJautres?inaabilefl;c9n^re  la  n^ 
ture  des  shbfes  que  Ulicence  foitun  état  perrnapepfr. 

La  tyrannie  au  contraire  forge*  en  fij.çnce(de9 
chaînes  que  les  Peuples  ne  peuvent .  plus-  jQt*opte  j 
le  temps ,  les  vices,  les  préjugés,  les  abus,  (âat 
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lui  fertj  tout  contribue  à  l'affermir  :  plus  elle  a 
faîc  de  mal  ,  plus  elle  a  de  moyens  d'en  faire.  Ses 
maux  font  terribles ,  ils  font  fans  limitée,  ils  font 
fans  remède,  parce  qu'ils  ne  tombent  que  fur 
ce  qu'on  appelle  la  canaille ,  &  que  le  Gou- 
vernement eft  bon  pour  tous ,  excepté  pour  la 
partie  de  la  Société,  qui  ne  mérite  aucune  attention, 
c'eft-i-dire ,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  du  genre 
humain.  Ainiî  des  Nations  peuvent  vieillir  dans 
la  fervitude,  mais  elles  périffenr  dans  la  licence, 
ou  elles  réforment  leur  Gouvernement. 

Tel  fera  le  fort  de  la  France  :  elle  ne  périra 
point,  elle  ne  fera  point  fubjuguée^  elle  devien- 
dra libre,  le  défordre  aétuet  hâtera  le  momeni  de 
fa  liberté  j  parce  qu'il  déterminera  lesclaffes  privi- 
légiées à  des  facri-flfcèir  nécaffaires.  Dès  que  la 
Juftice  fera  rétablie,  c'eft-i-dire  ,  dès  que  les  con- 
ditions de'la  Société  feront  égales  pour  tous ,  l'inté- 
rêt du  plus  grand  nombre  ramènera  le  calme  5e 
l'obéiffancè  aux  loix. 

Le  j  Août ,  l'Afemblce  fe  forma  1*  foir  en 
Bureaux  ,  pour  la  'nomination  d'un  Préfident. 
'  M.  Thourer,  élu  dans  une  fcance  précédente, 
avoir  donne  fa  dcmifîion.  Ce  feroit  peut-être  un 
Chapirre  curieux  pour  ceux  qui  étudient  l'efprit 
des  grandes  aifemblées  j  que  le  détail  des  raifons, 
ou  fi  l'on  veut  des  anecdotes  Se  des  intrigues  qui , 
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contre  le  vœu  'bien  énoncé  de  M.  Thourec ,  l'ont 
déterminé  à  refufer  l'honneur  que  lui  ayoit  fait 
TAflemblée ,  .&  qui  ont  fait  accepter  fi  facilement 
.cette  démiffîon  à  cette  même  AfTemblée  p  où  il 
avoic  trouvé  plus  de  fuffràges  qa'au,cun  de  fes 
.collègues. 

Lorfqu'on  a  été  aux  voix  pour  une  nouvelle 
éleâion ,  M.  le  Chapelier  9  ce  Député  de  Bre- 
tagne fi  diftingué  depuis  le  commencement  des 
Etats-Généraux ,  a  été  élu ,  &  l'on  a  voce  des  re- 
merciemens  à  M.  de  Liaucourt. 
.  Le  Comité  de  rapports  a  fait  part  des  nouvelle? 
affligeantes  qu'il  ayoit  reçues  des  Provinces.  Les  im- 
pôts, les  redevances  feigçieijrjaies  ne  font  plus 
payés  >  tous  les  revenus  t^iflent ,  les  loix  font  fans 
ligueur,  &  le  lien  focial  eft-prefque  rompu. 

Pour  remédier  à  tant  de  maux  ,  le  Comité  a 
propofé  à  l'Affemhfce  de.  publier  le  plutôt  poflible 
.une  déclaration  folemneUe ,  pour  témoigner  fa 
profonde  douleur  des  troubles  qui  agitent  le$*Pror 
yinces^fon  improbacion  du  refus  que  font  les  Pét- 
ales de  payer  exa&emenr  les.  .impots  y  les  cens.»  le? 
xentes ,  &  les  autres  redevances  féodales  j  &  pour 
annoncer  que  jufqu'à  ce  quelle  ait  eu  le  temps  de 
AatHer  fur  ces  objets,  il  n'exiftok  aucun  motif, qui 
pût.juftifier  un  pareil  refus. 

.Ce  projet  de  déclaration .  $  pccafionné  le$  fluf 


5 
grands  débars.  Les  uns  reprcfentoiant  que  les  loix 
de  la  féodalité  étoient  trop  iniques ,  les  impôts  trop 
inégalement  répartis,  la  misère  trop  générale  pour 
efpcrer  aucun  heureux  effet  d'une  telle  déclaration  : 
elle  tomberoit  bientôt  dans  l'oubli  ,  comme  la 
proclamation  pour  la  paîxj  elle  aggraveroit  les 
maux  de  l'Etat ,  en  manifeftant  l'impuiiîance  de 
l'Affémblée  Nationale  ;  elle  irriteroit  même  le 
Peuple  qui  avoir  befoin  de  foulagement,  &  dont 
on  ne  pouvoir,  fans  une  efpèce  de  dérifion  ,  dans 
les  circonfhnces  aétuelles ,  exiger  le  payement  des 
.taxes  dont  il  favoit  bien  que  chacun  fenroit  l'm- 
juftice. 

Les  autres  ne  manquoienr  pas  d'infifter  fur  le 
danger  de  biffer  croître  le  défordre,  fur  les  droits 
facrés  de  propriété,  fur  le  déficit  immenfe  dont 
on  éroit  menacé ,  fur  ce  que  l'Affémblée  Nationale 
fe  feroit  mépnfer,  iî  elle  ne  prenoit  des  rneftires 
yigoureufes,  fur  la  néceffité  dft!.AabIir  l'autorité 
des  Tribunaux  ,  Se  fur  d'autres  raifonnemens  du 
même  genre ,  qui  enflent  été  plus  beaux  encore  , 
plus  coi  '  ■  ■  .  plus  utiles ,  fi  les  parrifans  de  la 
déclaration  avaient  offerr  l'ombre  d'un  moyen  d'en 
affûter  l'exécution ,  ne  fût-ce  que  pour  un  jflur. 

Après  des  débats  très  -  animés ,  il  a  été  ar- 
rêté ,  qu'on  fetoit  une  déclaration  pour  le  main- 
tien des  propriétés ,  Se  que  de  toutes  les  idées  pto- 
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pofées,  le  Comité  de  réda&ion  compofçroit  uu 
projet  qui  feroit  difcuté  le  lendemain  à  TAffem  - 
blée  du    foir. 

Le  Comité  de  rapports  a  informé  l'Affcmblée 
qu'à  Thionville  ,  le  Maréchal  de  Broglie  s'étoit 
permis  de  faire  enlever  de  l'Hôtel-de -Ville  tou- 
tes les  armes  qu'on  y  tenoit  en  dépôt; cette  me- 
fure  a  paru  le  comble  de  l'imprudence  ,  dans 
un  moment  où  les  Communautés  font  obligées 
de  s'armer  pour  la  sûreté  publique  &  particulière. 

On  a  décidé  que  le  Préfident  s'adrefleroit  au 
Miniftre  de  la  guerre  pour  faire  rendre  ces  ar- 
mes j  &  prévenir  des  a&es  fi  capables  de  jeter  le 
trouble  dans  une  Province  frontière.  N 

Que  fe  propofe  donc  encore  cet  homme ,  déj^t 
trop  fufpeét  à  la  Nation?  Après  l'horrible  cons- 
piration dont  il  a  flétri  jes  lauriers  (  i  ) ,   a'eft- 

■  ■  I  il   i         — —M— —   i  !    i  ■■■■■   ni  il  ——————» 

4fcyAU9r~ 
(i)  Trois  jours  «fNM  la  prife  de  la  Baftille ,  des  Maçons 

ont  travaillé  à  baifTcr  les  créneaux  d'environ  deux  à  trou 

pieds  du  côté  de  la  rue  Saint- An  toi  ne,  du  Fauxbourg  &  des 

Boulevards,  Ils  commençoient  à  huit  heures  du  foir  ,    & 

travaillent  jufqu'à  minuit. 

Il  y  avoit  une  quarantaine  de  SuifTcs  Salis-Samaàe  envoyés 

à  la  garde  de  la  Baftille  dès  le  Samedi  matin ,  jour  du  renvoi 

de  M.  Neckcr. 

Les  Dimanche  &  Lundi  après,  les  Suifles  &  les  Invalides 
y  étoicnt  en  grand  nombre ,  &  chargèrent  les  canons,  dès  le 
Lundi,  à  trois  heures  du  matin. 


) 
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que  s'il  étoit  un  cas  où  l'opinîon  d'un  petit  nom- 
bre  de  Membres  dût  l'emporter  fur  'celle  du  plus 
grand  ,  c'eft  lorfque  ce  petit  nombre  déclaroit 
n'être  pas  aflTez  inftruit  pour  donner  un  avis  réflé- 
chi ,  lorsqu'il  demandoit  à  s'eclairçir  par  l'avis  des 
autres.  Enfuite  il  a  repréfenté  que  le  Duc  dç  la  . 
Vauguion  étoit  arrêté ,  ou  pour  une  (impie  conr 
travention  de  Policé,  &  qu'alors  il  avoitété  aflè*  , 
puni  par  plufieurs  jours  d'alarmes  ou  de  déten- 
tion ,  ou  pour  caufe  de  confpiration  ;  &  qu'en  ce 
cas,  il  de  voit  être  gardé  dans  une  prifon  sûre.  En 
un  mot,  a-t-il  ajouté,  s'il  ctoit  quelqu'un  qui  con-  - 
jioifTe  un  crime  à  la  charge  de  M.  de  la  Vau- 
gion,  qu'il  l'allègue,  &  fur  le  champ  nous  or~  - 
donnerons  qu'il  foit  transféré  fous  bonne  gardé  5 
nous  nommerons  le  Tribunal  qui  doit  le  juger, 
1  &  les  CommifTaires  qui   doivent  procéder  à  l'àc- 
cufation.  Si  perfonne  n'accufe  le  Citoyen  qui  ré- 
clame fa  liberré  ,  pouvons-nous  le  retenir  un  inf- 
tant,  fans  blefler  la  juftice? 

L'Aflcmblée  a  décidé  que  le  Préfident  écriroit 
aux  Officiers  municipaux  du  Havre ,  qu'elle  ne 
connoiffbit  pas  de  motif  pour  prolonger  la  déten- 
tion du  Duc  de  la  Vauguion ,  &  qu'elle  laiiToh 
la  décision  de  ce  qui  le  concerne  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Dans  la  Séance  du  6  ,  après* la  leâure  du  pro* 


»  l'Arçhevèquë  de  Vienne ,  &  le  Département  de 
»  la  Guerre  à  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  ;  Se 
»  j'appelle  dans  mon  confeil  M.  le  Maréchal  de 
»  Beauveau.  Les  choix  que  je  fais  dans  votre 
»  AfTemblée  même  vous  annoncent  le  defîr  que 
»  f'ai  d'entretenir  avec  elle  la  plus  confiante  & 
w  la  plus  amicdlç  harmonie.  Signé  Louis» 

Séance  du  4  Août  au  matin.  On  nous  dif]>en~ 
fera  de  revenir  fur  la  queftion  préliminaire  de 
la  Déclaration  des  Droits.  11  a  été  àècïdk  par 
une  grande  majorité  qu'on  feroit  cette  déclara- 
tion ,  &  qu'elle  feroit  féparée  de  la  Ciinftitu- 
tion. 

Quant  à  l'amendement  propofé  par  M.  Camus , 
Se  rejeté»  par  l'Affemblce  ,  d'y  joindre  une  Af- 
claration  des  devoirs  *  nous  fommes  perfuadésf 
que  la  plupart  de  nos  Lefteurs  autoitèiir  Jr' boni 
efprtt  de  n'y  rien  comprendre  :  ils  favent  afles 
que  Pobfervation  de  tous  les  droits  coiiftitue  né- 
ceffairemenr  celle  de  tous  les  devoirs,  &  ils  ne 
verront  dans  ces  diftinâipns  que  des  arguties 
grammaticales  ,  peu  dignes  ..d'une  AfTemblée  po- 
lmque. 

La  Séance  du  Coiv  était  attendue  avec^impa-* 
tienne.  Les  oppofans  à  la  Déclaration  appçtrtoiem 
à  ce  combat  de  nouvelles  armes  >  ils  fe  flattoient 

d'entraîner' 
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fneiît  des  facrifices  faits  dans  TÀflèmolée  ,  s'eft 
licite  de  n'eu  avoir  point  eu  de  petfonnels  à  of- 
frir ;  ajoutant  qu'il  n'avoit  pas  cru  devoir  fuivré 
l'exemple  de  ceux  qui  donnoienf  ce  qui  ne  4eajr 
appartenoit  pas.  IL  a  diftingué  les  ceflîôns  généra-* 
les  faites  par  des  Provinces  &  des  Villes  ,  de  cei 

cédions  faites  par  des  particuliers  qui  peUt-êtrèp  ^ 
tn  engageoient  d'autre^  fitn;  eu  avoir  reçu  de  pou- 
voirs :  les  premières  >  a-cil  dit  ;  font  louables,  & 
devroienc  feules  être  comjjrifes  dans  F  Arrêté  j  fe  i 
autres  demandent  la  maturité   de  la   réflexion  i, 
nous  devons  agir  avec  là  fage  lenteur  de  la  Loi» 

M.  de  Cuftirie  &  M.  Bafot  fe  fout  pppoféà 
aux  lenteurs  où  cette  prôpofitioh  Courroie  jeréc^ 
i'AfTemblce.  ,     .     . 

Ce  dernier  â  foutenu  que  les  biens  èccléfialii-f 
ques  appartënoiedt  à  la  Natibn  ;  &  après  dès  fi* 
gpes  d'improbation  très-marqués  &  fuivis  de  beau* 
fcoup  d'applaudiffemens ,  il  Ta  prouvé  en  montrant 
ijue  c'eft  de  la  Nation  ïeule  que  les  Curés  at- 
tendoient  l'augmentation  des  portions  cohgrucs;' 
La  queftion,  a-t-il  ajouté,  n'eft  pas  de  favOirA 
kel  ou  tel  article  eft  convenable ,  mais  s'il  eji  biert. 
ou  mal  rédigé.  — 

Au  milieu  de  ces  difeuffions  ,  le  préam&di?  4 
été  oublié  ;  perfonne  n'en  a  relevé  cette  finguliètp 
affertion  :  que  dans  un  Etat  libre  i  les  Profiiéiéi 
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doivent  être  auffi  libres  que  les  Perfonnes.  Si  elîd 
cft  exa&e ,  il  en  réfulte  j  ou  que  la  propriété 
de  l'homme  lu:  les  chofes'  eft  anéantie  ,  ou  que 
les  Perfonnes  ne  doivent  pas  être  plus  libres  que  les 
Propriétés ,  &  conféquemment  qu'elles  peuvent 
être  également  acquîtes  ,  vendues,  tran/mifes  pat 
fucceflion ,  par  donation.  De-là  ,  non  pas  la  fco« 
dalité  ,  mais  Pefclavage  pur  &  (impie,  à  la  ma- 
nière de  celui  des  Romains ,  où  Pefclave  étoit  en 
tout  point  aflimilé  à  la  choie. 

Cette  obfervation  paroîtra  frivole ,  mais  enfin 
c*eft  une  remarque  de  réda&ion ,  &  c'eft  ici  de  ré- 
da&ion qu'il  s'agit. 

Les  deux  premiers  Articles  (  i  )  ont  été  difcuté* 
en  même-temps  ,  parce  qu'ils  n'avoient  qu'un  feu! 
&  même  objet. 

(i)  Art.  premier.  Les  mains-mortes ,  tailles ,  corvées,  droit 
de  feu,  guet  &  garde,  Se  toutes  autres  fervitudes  féodales 9 
(bus  quelque  dénomination  que  ce  Toit ,  même  les  redevan-* 
ces  &  les  prédations  pécuniaires ,  établies  en  remplacement 
de  tous  tes  droits ,  font  abolis  à  jamais  fans  aucune  indemnité* 

Art.  II.  Les  droits  de  bannalité  quels  qu'ils  foient  *  &  tout 
droits  feigneuriaux ,  tels  que  cens,  rentes,  redevances,  droit 
de  mutation  &  champart ,  terrage ,  droit  de  minage ,  mefo- 
rage  &  autres,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  feront 
rachetables  à  la  volonté  des  redevables,  au  prix  qui  /cm 
fixé,  foit  de  gré  à  gré ,  foie  faivant  les  proportions  <jui  fecoof 
dglées  par  l'Affcnabléc  (foiQnalç, 


II 

tion  peut  trouver  fon  excufe  dans  les  vexations 
dont  le  Peuple  eft  la  vi&ime.  Les  propriétaires  des 
Fiefs  ,  des  Terres  Seigneuriales  ,  ne  commettent 
que  bien  rarement  les  excès  dont  fe  plaignent 
leurs  Vaffaux  \  mais  leurs  gens  d'affaires  font  fou- 
vent  fans  pitié,  &  le  ma  heureux  Cultivateur,  fou- 
rnis aux  reftes  barbares  des  Loix  Féodales  ,  gémit 
de  la  contrainte  dont  il  eft  la  viâime.  A  cette  épo- 
que fortunée ,  où  réunis  par  le  bonheur  publie  ,  & 
.dégagés  de  tout  intérêt  personnel ,  nous  allons  tra- 
vailler à  la  régénération  de  l'Etat ,  il  me  femblp  , 
Meilleurs,  quM  faudroit,  avant  d  établir  ce*.te  Conf- 
titntion  fi  defirée  ,  que  la  Narion  attend,  prouver 
à  tous  les  Citoyens  ,  que  notre  intention  eft  d'éta- 
blir le  plus  promptement  pojlîbl;  cette  égalité  de 
droits  ,  qui  peut  feule  aflurec  leur  liberté. 

»>  Je  propofe  donc  que  l'AfiTemblée  Nationale 
déclare,  que  lés  impôts  feront  fupportés  également 
par  tous  les  Citoyens  ,  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés ,  &  que  déformais  tous  les  Droits  Féodaux 
des  Fiefs  &  Terres  Seigneuriales,  feront  rachetés 
par  les  ValTaux  de  ces  mêmes  Fiefs  &:  Terres, 
s'ils  le  défirent  ;  que  le  rembourfement  fera  porté 
^u  denier  fixé  par  TAiTemblée ,  qui  dans  mon  opi- 
nion devroit  être  au  denier  trente.  *> 

« 

Le  Difcours  du  Duc  d'Aiguiilun  ,  5c  fa  propofi- 
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non  >  furent  reçus  de  PAflemblée  avec  des  fenti- 
mens   qu'il  eft  impoflîble  de  rendre. 

On  fe  livroic  à  la  plus  douce  des  émotions  ^ 
quand  M.  Legiand  vi.it  la  calmer  par  une  diller- 
tation  également  dodfce  &  folide  fur  les  droits  de 
H*f.  «  Ces  droits  font  de  trois  fortes  ,  ou  pure- 
ment perfonnels  ,  ou  purement  réels  ou  mixtes. 
Les  premiers,  tels  que  les  Main- mortes  3  la 
TailliahMté  ,  les  Corvées ,  font  tout-à  la^fois  vi- 
cieux dans  leur  origine ,  contraires  aux  droits  im- 
prefcriptibles  de  l'homme,  &  par  conféquent  tel- 
lement iujuftes,  qu'en  ordonner  le  rachat,  feroit 
non-feulemeiit  une  imprudence  ,  mais  une  injuf- 
tue  palpable.  Leur  abolition  pure  &  fimple;  voilà 
ce  qu'attendent  de  nous  &  la  Nation  &  notre  fiècle. 
Voila  ce  qui  fur  ces  objets  peut  feul  opérer  le  bien 
que  nous  voulons  foire. 

»  Quant  aux  droits  réels  ,  tels  que  les  cens  »  les 
rentes  &  redevances  en  grains ,  non-feulemênt  il 
faut  les  déclarer  nchetables ,  mais  encore  ordonner 
que  les  rentes  folidaires  pourront  être  rédimçes 
en  entier  par  l'un  des  coob'igés,  qui  alors  aura  fon 
recours  contre  les  autres  intéreflfés ,  fuivant  leur 
portion.  , 

»  Les  droits  mixtes ,  tels  que  les  èannalités9  par- 
ticipais de  la  nature  des  deux  autres  claflfes  >  il  eft 
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évident  que  leur  rachat  doit  être  fait  à  un  moindre 
taux  que  les  droits  purement  réels  o. 

M.  Leçrand  ayant  pofé  ces  principes  ,  M.  le 
Guen  de  Kerangal  eflaya  de  les  cclaircir  par  des 
exemples  \  il  en  étoit  à  ce  bizarre  droit  établi  dans 
quelques-unes  de  nos  Provinces  ,  par  lequel  les 
Vallaux  font  obligés  de  battre  Peau  des  marais  , 
quand  la  Dame  du  lieu  eft  en  couche  ,  pour  la  dé- 
livrer du  bruit  importun  des  grenouilles  \  mais  un 
bruit  plus  fort  encore  ,  élevé  dans  TAflembiée 
même  ,  interrompit  fon  Difcours. 

Un  Député  de  Franche-Comté  ,  M.  la  Poule, 
faifir  cette  occafion  pour  émouvoir  l' AlTemblée  fur 
lestriftes  reftesde  fervitude ,  fous  lefquels  gémiiroit 
fa  Province,  fi  mal-à-propos  appelée  Franche , 
montra  que  nombre  de  droits  qui  paroiflTent  réels , 
écoient perfonnels  dans  leur  origine,  &  devroient 
par  conséquent  être  abolis  fans  rétribution.  11  cita 
pour  exemple  le  droit  de  Guet  &  de  Garde  con- 
verti en  une  rente  d'un  aùtrd  genre,  depuis  que 
la  Police  féodale  ayant  changé ,  la  garde  des 
Villes  &  des  lieux  forts  appartient  nécelTairement 
au  Roi.  11  montra  que  les  Citoyens  faifant  les  frais 
de  cette  Garde  par  la  portion  qu'ils  fupportent  des 
Contributions  publiques,  ils  feroic  abfurde  qu'ils 
continuant  la  rente  qu'ils  payent  à  ce  fujet  aux 
Seigneurs, 
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Entraîne  par  l'horreur  que  doivent  ihfpirer  à 
toute  a  me  honnête  les  déplorables  veft.ges  de  la 
Barbarie  féodale,  M.  la  Poule?  parla  de  la  Main- 
morte tant  réelle  que  perfonnelle  ,  de  l'obligation 
impofée  à  quelques  VafTaux  ,  de  nourrir  les  chiens 
dû  Seigneur ,  &  de  cet  horrible  droit,  rélégué  fans 
doute  depuis  des  fiècles  dans  les  poudreux  monu- 
mens  de  la  barbarie  de  nos  pères ,  par  lequel  le 
Seigneur  étoit  aurorifé  _,  dans  certains  cantgns ,  à 
faire  éventrer  deux  de  (es  ValTaux  à  fon  retour  de 
la  chafle ,  pour  fe  délafler  en  mettant  (qs  pieds 
dans  le  corps  fanglant  çle  ces  malheureux  *....  Un 
cri  d'indignation  &  d'horreur  n'a  pas  permis  à  ce 
Député  d'achever  cette  zffreufe  peinture. 

M.  le  Duc  du  Chatelet  a  témoigné  fes  regrets 
d'avoir  été  prévenu  dans  l'intention  où  il  étoit  de 
faire  lui-même  la  Motion  du  rachat  des  droits 
féodaux  j  il  a  prouvé  que  le  rachat  n'étoït  .  pas 
moins  avantageux  aux  Seigneurs  qu'aux  vaflaux  eux- 


mêmes. 


M.  le  Comte  de  Guiche  a  repréfenté  que  le 
prix  du  rachat  des  droits  féodaux  devoit  être  mie 
à  un  taux  plus  modéré  que  celui  qu'avoit  indiqué 
M.  le  Duc  d'Aiguillon  ,  &  varier  félon  les  Pro- 
vinces ;  que  -.elui  de  bannalité  en  particulier  ne 
lui  patoiffbit  pas  fufcèptible  de  remboursement. 

M.  Foucault  au  contraire  a  propofé  de  décider 


la  Motion  par  un  il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  En  tnême- 
temps  il  a  préfenté  avec  énergie  les  abus  énormes 
des  penfions  &  des  places  de  Cour  fi  multipliées 
en  France  ,  doublement  contraires  au  bien  gé- 
néral, &  p.irce  qu'elles  étoienr  le  plus  onéreux  de 
tous  les  fardeaux  pour  le  Peuple,  forcé  d'alimenter 
aux  dépens  de  fon  neceflfaire  le  luxe  des  G  ands3 
&  parce  que  retenant  les  grands  propriétaires 
à  la  Cour,  elles  les  empêchent  de  vivifier  les  Pro- 
vinces par  leur  préfence.  Il  a  diftingué  deux  fortes 
de  places  &  de  penfions;  ctl.es  qui,  accordées  au 
mérite  &  aux  fervices ,  peuvent  être  cependant  à 
quelques  égards  fufceptibles  de  réduction _,  &  celles 
qui  font  uniquement  le  prix  de  l'intrigue  &  de  la 
faveur.  Sur  ces  dernières  il  a  dit  qu'on  ne  fauroit 
•être  ni  trop  prompt  ni  trop  févère  à  les  fupprimer. 

M.  Cotin  de  Nantes,  a  expofé  qu'il  a  déjà 
fait  à  la  Partie  le  facrifice.de  fes  droits  féodaux , 
mais  qu'il  ne  penfe  point  que  ce  foit  a(Tez  ;  iqu'il 
faut  abfolument  proferire  à  la  fois,  non-feulement 
toutefio  dalité ,  imais  encore  toutes  les  Jurifdic- 
tions  des  Seigneurs. 

Sur  une  obfervation  du  Comte  de  Montmorency , 
le  Préfident  a  fait  lire  le  Règlement  qui  ordonne 
d'aller  aux  voîx^  lorsqu'il  ne  fe  préfente  plus  per- 
fonne  qui  veuille  parler  contre  une  Motion  ;  cepen- 
dant il  a   ajouté  qu'aucun  de   MM,  du   Clergé 
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^ue  Propriétaire  avoic  le  droit  de  chafler  avec  âtS 
armes  de  toute  efpèce ,  &  qu'il  n'en  réfukoit  au- 
cun inconvénient ,  mais  que  Ton  ne  pouvoit  donnet 
l'exclufion  aux  armes  à  feu  fans  réduire  le  droit 
de  propriété. 

M.  de  Cuftine  obferva ,  que  les  pièges ,  les  fi- 
lets, femblables  aux  anciennes  Loix,  prendraient 
les  Perdrix  &  les  Lapins  \  mais  lai  (Ter  oient  pafler 
les  Loups  &  les  Sangliers  ,  qu  il  étoit  bien  plus 
important  de  détruire. 

M.  de  Clerrtiont-Tônherre  propofa  d<*  joindre  i 
l'Arrêté  cette  claufe  *  qui  leveroit  toutes  lesdifficul- 
lès  9  fauf  à  fe  conformer  aux  Loix  de  Police  qui f croîtra 
faites  pour  la  sûreté  générale,  et  II  faut  aufli  com- 
prendre dans  cet  Arrêté  ,  dit- il  »  l'abolition  de  ce) 
Loix  qui  mettent  l'homme  au-deffbus  du  gibier* 
la  deftru&ion  de  ces  Capitaineries  ,  donc  il  eft 
Impoffible  d'exprimer  tous  les  ravages.  Nous  pou- 
vons épargner  les  Plaijirs  du  Roi ,  en  faifant  àeS 
Loix ,  qui  cependant  ne  les  rendent  pas  funeftes 
à  la  liberté  &  à  la  propriété  des  fujets.  Les  plai- 
(1rs  «les  Princes  ne  doivent  pas  rappeler  l'idée 
àfFreufe  des  cachots ,  des  fupplices  $  ils  nç  doivent 
pas  être  fondés  fur  la  misère  &  les  malheurs  dés 
hommes.  » 

:  Enfin  pour  ne  point  laiflfer  de  traces  de  cette 
horrible  régime  ,  il  demanda  qu  on  ouvrît  les  pri- 
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fant  à  cet  égard  l'homme  dans  tous  fes  droits  ,  on 
eût  foin  de   pourvoir  aux  inconvéniens. 

M.  le  Préfident  de  Saine- Farjeau  a  dit  qu'il  ne 
fe  levoit  que  pour  demander   une  explication  re- 
lativement aux  taxes  dont  le  Clergé  &  la  Noblcffe 
otfroient  de  partager  le  fardeau.   *  Nous  donnons 
au  Peuple    une  efpérance ,   nous   lui  devons  une 
réalité.  Nous  av#ns  ordonné  que  proviloirement  les 
impôts  côneinueroient  d'être  payés  comme  ils  l'ont 
été  jufqu'à  préfent,    c'eft-à-dire  ,  que  nous  avons 
réfervé  au  Clergé  &  à  la  Noblefle  le  bénéfice  de 
leurs    exemptions  jufqu'à    ce   qu'elles  ayent    été 
expreflement  révoquées.  Pourquoi  tarderions-nous 
à  la  prononcer  cette  révocation ,  dont  prefque  tous 
nos  cahiers  nous  font  une  loi?  Je  sropofe  que  non- 
feulement  dès   les  derniers  fix  mois  de  Tannée , 
mais  dès  le  commencement ,  tous  les  privilégiés , 
fans    exception ,  fupportent  leur  part  proportion- 
nelle des   contributions  publiques';   &  en    atten- 
dant que   cette   Affemblée  ait  établi  les  principes 
d'après  lefquels  la  généralité  des  taxes  fera  payée  % 
je  fuis  d'avis  qu'on  renvoyé  aux  Aflemblées  Pro- 
vinciales ,   aux    Aflemblées    de  département  3  Se 
aux  Municipalités ,  le  foin  de  faire  les  évaluations 
néceflaires,  &  de  régler  les  contributions  de   la 
manière  la  plus  équitable  ».  A  mefure  qu'on  avan- 
çoit  dans  la  difeuflion  des  propofitioras  <ju  Vicoaxe 
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de  Noaiiles  ,  on  fe  pénétroit  de  la  néceffité  d'effa- 
cer toutes  les  traces  de  fervitude.  Tous  s'empref- 
foient  à  indiquer  à  leurs  Collègues  les  nouveaux 
facrifices  qu'ils  pouvoient  faire  pour  enrichir  la 
Patrie.  L'un  demandoit  la  fupreffion  des  garennes, 
un  autre  celle  des  droits  de  pêche  ,  un  troifième 
celle  de  la  vénalité  des  charges ,  &  propofeic  que 
la  Juftice  fût  enfin  gratuite.  Nous  ne  pouvons  pas 
aflure&que  ce  dernier  fût  un  confeillerau  Parlement, 

Le  Curé  de  Soupes  ,  au  nom  de  fes  Con-  ♦ 
frères ,  joignit  Poffrande  du  Pauvre  à  ces  héca- 
tombes dont  la  plupart  ne  coûtoient  rien  à  ceux 
qui  les  propofoient  ;  il  déclara  qu'animés  du 
defir  de  contribuer  au  foulagement  def  Peuples» 
les  Curés  renouaient  dès-à-préfent  à  cette  partie 
de  leurs  honoraires  qu'on  appelle  le  cafutl.  Ce. 
trait  de  générofité  fimple  ,  &  vraiment  fubljjne  ,  a 
produit  fur  TAflemblée  une  douce  émotion  mèfée 
d'attendriflement ,  que  la  proposition  du  Duc  du 
Châtelet  n'a- pu   effacer. 

Il  a  pris  une  féconde  fois  la  parole  pour  pro- 
pofer  que  toutes  les  dixmes  fuflent  converties 
en  redevances  pécuniaires  ,  &  putfent  être  rache- 
tées à  la  volonté  des  redevables, 

ce  Je  fuis  comme  Catulle ,  a  dit  M.  de  Vineux  f 
»  &  je  demande  la  permiffion  d'offrir  auffi  mon 
n  moineau  j  (  cette  expreflîon   excita  beaucoup 
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it  de  gaieté  dans  l'Aflembiée,  &  quelqu'un  ayant 
**  dit  tout  haut  ,  il  ejl  ici  plus  d'une  Lcsbit  prêtt 
m  à  l'accepter  3  la  Salle  retentit  d'éclats  plus 
»>  bruyans  )  -,  il  eft  un  objet  a{Fe?  léger  en  apparence, 
»  reprit-il ,  mais  qui  eft  très-onéreux  aux  Culti- 
»  vateurs,  ce  font  ley  colombiers;  j'en  demande 
»  l'entière  fuppréffion   dans  tout   le  Royaume  »• 

M.  le  Duc  de  la  Rochêfouçault ,  après  avoir 
applaudi  à  toutes  ces  proportions  ,  a  remarqué 
que  le  Rot  avoir  donné  l'exemple  en  ijtj*  &* 
l'affranchifîement  des  Serfs  dans  tous  fes  domaines» 
que  le  moment  étqit  venu  d  étendre  ce  bienfait 
à  tput  le  Royaume.  Ce  Citoyen  Philanthrope  n'a 
pu  s'arrêter  à  cette  idée  .fins  y  joindre  celle 
des  malheureufes  viéfcimes  que  notre  cupidité 
retient  dans  l'efclavage  fous  un  autre  hémifphère; 
11  a  prié  TAflemblée  dexonfidécer.cet  objet  avant 
la:  fin   de   la  Seffion.  >'.  >' 

i  V Archevêque  d'Aix  a  représenté  que  ce  raë 
feiroit  point  affez  d?a voir  ;  aboli  pour  le  préfent 
tant  d'abus  dont  les  effets  avbient  été  fi  mal* 
heureux,  pour  les  Peuples^  &.  Ton  n'étendoit  ce 
bienfait  aux  races  futures.  11  a  propofé  d'ircter* 
dire  toute  efpèce  de  convention  qui  pourroit  tendre 
à  reflufeicer  la  féodalité  dans  tous  les  temps  à 
avenir.  IL  a  enfuit*  dcvéte£pé<  ks  maux  que  la 
fifcalité  a  faits  à    la   Nation  ,  maux  non   moins 
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grands  ,  non  moins  intolérables  que  ceux  de  la# 
féodalité;  &  il  a  demandé  qu'on,  procurât  à  cet 
é^ard  le  foulagement  des  Peuples  en  aboliffont 
la  vénalité  de  tous  les  Offices,  &  pourvoyant, 
quand  on  s'occupera  des  Finances,  à  des  rem- 
bourfemens  progreflifs. 

M.  Duporcy  vivement  touché  de  la  générofité 
des  Curés  ,  &  déclaré  qu'il  ne  convenoir  pas  à 
la  Nation  d'accepter  àt  la  part  d'un  Ordre  auffi 
utile ,  aufli  moralement  lié  au  bonheur  du  Peuple 
&  à  l'ordre  public  ;,  l'abandon  de  fon  néceflaire. 
11  a  montré  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
étoient  loin  d'avoir  un  fort  proportionné  à  leurs 
travaux  &  à  leur  état  ,  &  il  a  propofé  qu'on 
pourvût  à  augmenpsr  les  portions  congrues  8c  ï 
h  dotation  des  Vicaires.  Cette  motion  a  excité 
la  plus  univerfeHe  &  Ja  .plus  vive  fatisfadtion.  Il 
y  a  long-temps  que  i  chaque  .Membre,  de  l'Afem? 
blée  attendait  r^ccaiion  de  témoigner  •  fefi  fenti- 
tnens  à  cette  partie  vraiment:  précieufe  de  J'Ordré 
Ecclcfiaftique  3  dont  la  fageffe  &  la  fermeté  eue 
eu  tant  de  part  à  l'Jtieureufe  réunion,  de  L'ÀfieiiP 
blée   Nationale,        ...  .  • 

Plufieurs  Bcnéficiers  ayant  deux  ou  plufieara 
Bénéfices  ,  n'ont  pas  voulu  fe  laitier  vaincre  en 
gencrofué  ;  ils  ont  déèkré'  <jn!ils;  étoient  réfolus 
à  fe  borner  à  un  feul,  félon,  les  Canons.  . 
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M.  le  Comte  d'Agoult  a  exprimé  le  Vœu  'que 
toutes  les  Provinces  du  Royaume  imitaient  la 
réfolution  qu'avoir  prife  la  Province  du  Dau- 
phiné ,  de  renoncer  à  tous  fes  droirs  &  privilèges 
particuliers  ,  Se  que  toutes  ,  d'un  commun  ac- 
cord ,  fe  déclaraient  fatisfaites  du  nom  glorieux 
Se  des   droits   de  Ciroyens  françois. 

Cette  idée  a  été  far  le  champ  faifie  par  toutes 
les  Provinces  qui  ont  des  capitulations  particu- 
lières. La  Bretagne  a  donné  l'exemple.  Quoique 
liés  par  des  mandats  impératifs  fur  cet  objet  j 
les  Députés  de  cette  Province  ont  déclaré  que 
fous  des  aufpices  tels  que  ceux  deVette  Aflem- 
blée  ,  ils  croyoient  pouvoir  répondre  de  l'adhé- 
fîon  de  leurs  Conftituans,  Les  Députes  de  la 
Franche-Comté,  de  l'Artois  ,  de  la  Bourgogne 
&N  de  toutes  les  autres  Provinces  J  ont  fait  des 
déclarations  du  même  genre. 

Darçs  le  même  temps  j  il  s'eft  élevé  de*  toutesf 
parts  dans  rAflemblééunemuhitud^depropofitions 
|>ltis  ou  moins  intéreflantes.  La  fupprfcflïon  des  au— 
hâtes,  celle  des  déports  que  dans  certaines  Provinces 
les  Curés  doivent  à  leurs  Hvêques ,  celle  des  drôttsf 
de  jurandes  ,  celie  des  vœux  barbares  qui  enchaînent 
des  malheureux  pour  la  vie.  ~  Liberté  pleine  & 
entière  pour  les  non-catholiques.- — 'Admîffion  de 
tous  les  Citoyens  aux  offices  eccléfiaftiques ,  civils 


pf  eflfant  la  néceffité  d'accorder  an  emprunt  au  Gou- 
vernement ,  fie  entendre  que  la  France  étoit  menacée 
par  les  Anglois ,  &  que  les  Déclarations  réitérées 
dé  notre  Ambafladeur  ne  dévoient  vous  infpirer 
lacune  confiance. 

Je  me  vous  diflîmulerai  pas  que  la  révolte  inté- 
rieure de  mes  fëiïrimén?  reflëmbloit  beaucoup  à 
Fmdignatidn  :  je  mé  difois  à  moi-même,  que  fi 
f  avois  un  jbuf  l'honneur  de  fiéger  datas  notre  Par-* 
temenc  3  je  peferoïs  fcrupuleufemënt  mes  Dîfcours, 
je  a'irriterois  pas  la  rivalité  des  deux  Peuples  ,  je  . 
fié  cher  cher  ois  pas  fur  des  bruits  populaires  a  v 
Éiguifer  les  haines  Nationales  j  fur-tout  je  crairi- 
drois  de  calomnier  la  Nation  Françoïfe,  en  lui 
imputant  la  lâche  politique  de  nous  révéler  les 
complots  de  ceux  qui  ont  voulu  lui  livrer  notre 
flotte  &  un  de  nos  Ports,  de  manifefter  deux  fois 
folemnellement  les  intentions  de  paix,  afin  d£  - 
nous  infpirer  une  fécurité  funefte  &  de  voiler  des 
deffeins  perfides*  Je  me  difois  que  fi  ces  imputations 
d'individu  à  individu  feroient  telles  que  je  m'abf- 
tiens  de  les  càra&éri&r ,  de  Nation  à  Nation ,  elles. 
font  aufli  contraires  à  la  politique  qu'à  la  morale» 

Ce  qui  m'affiigeoit  plus  fenfiblement »  c'eft  que 
Phonorable  Membre  n  étoit  point  provoqué  à  cettfî 
étrange  digreflîon  j  elle  étoit  donc  préméditée. 
In  effet  ,  fi  les  Anglois  font  des  préparatifs  ië 
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au  milieu  des  objets  les  plus  férieux,  tout  cela 
eft  impoffible  i  décrire  :  nous  avons  vu  des  étran- 
gers ,  des  Anglais  convenir ,  avec  admiration  ,  que 
les  François  avoient  plus  fait  dans  quelques  heures 
de  cette  nuit  mémorable  *  que  d'autres  Nations 
dans  un  nècle- 

Avouons  qu'on  pouvoir  appliquer  à  l'immenfe 
région  des  abus ,  ce  qu'un  Romain  difoit  de  l'A- 
frique ,  qu'elle  offrait  une  ample  moiffon  de  triomphes  : 
il  ne  falloir  que  venir ,  voir  &  vaincre. 

Toutes  ces  réfohitions  de  l'Auesiblée  Nationale 
font  irrévocables  \  elles  font  fous  la  garantie  facrée 
de  l'honneur ,  il  n'eft  pas  un  François  qui  ne  crue 
flétrir  la  gloire  nationale  &  s'avilît  lui-même  en  pro- 
pofant  d'attenter  à  des  facrifices  qui  font  devenus  le 
bien  de  la  Patrie.  Le  lendemain ,  dans  le  plus  grand 
fang-froid,  on  a  fait  des  additions  plutôt  que  des 
retranchemens  à  la  lifte  honorable  de  ces  concernons. 
Mais  il  fautles  foumettre  à  une  délibération  nou- 
vellepotir  leurdonner  une  forme  légale  Se  en  rendre 
l'exécution  facile.  Il  nous  fera  bien  doux,  après  avoir 
déciit  ce  qu'un  généreux  enthouiîafmea  infpîré  pont 
le  bien  public,  d'en  fuivre  les  développemens  dans 
les  travaux  réfléchis  de  la  lageue» 


i4 
Errata  du  N°.  XXI. 

Page    3  >  %•  li  y  tracaffcric  9  cabinet,  lifez  tracaf- 
fier  cabinet. 
4  >  %•  ii,^/^  figeffi9  lifez  afafageffe. 
n,  lig.  14,  dejjcins*  lifez  ofe^rj. 
1 5  ,  lig.   i  o  ,   après  ces   mots   trois  cents  , 
ajoutez  qui  veulent    , 
Ibid. ,  lig.  17,  <fctf  Ordres  du  veto,  lifez  <fer 
Ordrts,  du  veto. 
11 ,  ligne  5  ,  à  #/i  Genevois ,  lifez  igx  £i- 

nevois. 
1 5  *  ^g-  7  y  On  a  réfolu  à  la  ligne. 
17  ,  ligne  7  ,  Comité ,  cfe*  Mémoires  ,  lifez 

Comité  des  Mémoires. 
;  3     lig.  1 5  ,  <fe  VAffemblée  ;  /war ,  lifez  <fe 

l'Ajfcmbléc  pour. 
35,  lig.   1 7  ,  juftice    revêtue  ,   lifez  Jufiicc. 
Rçvêtus.     .  \    ■  •  *' 

/Wrf. ,  lig.  1 8  >  venger  :  ejl-ce  ,  1.  venger^  ejl-cç. 

37,  lig.  1,  </ikx  a/H  0/zf   commencé ,-  lifez 
dfea  #  ata  ,  0/zr  commencé. 

Ibid. ,   lig.  15,  e/z  a/rér ,  lifez  en  arrière. 

>»».— — —      — .■      — .— — — »~— — — » — — — — 1— — ^— — ^ ■— — ^ 

Page  36  ,  ajoutez  à  la  note  —  Note  du  l'Auteur  du  Dis- 
cours. Nous  fommes  loin  de  partager  fon  opinion  fur  Ma- 
chiavel ,  que  bous  regardons  comme  un  des  plus  grands 
hommes ,  &  un  des  plus  utiles  amis  de  la  liberté  qui  aient 
jamais  exifté  l  C'eft  le  dégrader  que  l'appeler  le  Montcf- 
quieu  du  feizième  ficelé. 


gea  perfonnels ,  d'une  nature  peu  propre  à  rallier 
autour  d'eux  une  grande   multitude.  - 

Croyez-moi ,  Monfieur  >  l'expérience  $  démon- 
tré ,  même  à  nos  Miniftres  ,  que  les  hommes 
qui  afpirenc  à  la  liberté  font   invincibles. 

La  France  feroit-ellç  dans  une  pofition  moins 
favorable  pour  combartre  fes  ennemis  ,  que  no 
Tétoit  l'Amérique  ? 

•  Mais,  vous  ne  craignez  pas  que  l'Angleterre 
vous  attaque  dans  l'intérieur  du  Royaume.  Vous 
penfez  que  notre  politique  peut  nous  porter  à 
nous  emparer  des  lues  Françoifes ,  ces  reftes  de 
pofTeflïons  lointaines  ,  qu'il  nous  eft  peut-être 
utile  que  vous  conferviez ,  puifque  ,  fclon  mon 
fyftême  fur  les  Colonies.,  elles  vous  affoibliflTenr. 

S'il  eft  de  principe  que  des  Colonies  ne  de- 
vraient être  que  des  excédens  de  population ,  que 
la  révulfion  d'une  propriété  trop  grande  pour 
l'efpace  où  elle  fe  déclare ,  la  France  eft  loin  encore 
de  pouvoir  pofleder  des  Colonies»  Son  fol  fertile 
n'a  point  acquis  la  culture  dont  il  eft  fufceptible; 
&  comme  la  France  ne  tire  nullement  fa  force 
de  ces  polTefiîons  lointaines ,  mais  uniquement  de 
fa  population  ,  &  du  merveilleux  arrondiflemenc 
de  fon  territoire  ,  il  eft  aflez  raifonnable  de  croire 
que  fes  dépenfes  pour  la  proteftion  &  la  confer- 
Tation  de.  ces  Mes,  font  autant  de  pertes  pouf  lés 


Rentables  fources  de  fa  force  &  de   fa  .proipe-* 
rite. 

On  fait  que  le  tréfor  public  reçoit  beaucoup 
tnoins  des  Colonies ,  qu'elles  ne  lui  coûtent ,  Se 
que  l'énorme  dépenfe  de  la  Marine  a  pour  objet 
principal  la  confervation  des  Ifles.  Suppofons  qu'elles 
font  perdues  :  une  partie  de  cette  dépenfe  ,  appli- 
quée à  l'intérieur  du  Royaume ,  ouvrira  des  fources 
de  richefles  (  qui  dédommageront  amplement  de 
cette  perte. 

Le  Comrtierce  n'en  fouffriroit  même  pas*  cac 
la  France  aura  de  quoi  fe  faire  defirer  &  ref- 
jxe&er  par- tout  où  il  y  a  des  échanges  à  faire  ; 
or  ces  échanges  étant  dégagés  des  frais  prodigieux 
de  défenfe  locale  ,  de  Jurifdi£fcion ,  de  Munici- 
palité, &c.  il  s'en  fuit  que  ,  fans  avoir  à  craindre 
aucune  avarie ,  les  Commerçans  François  auraient 
l'avantage  dans  les  marchés ,  &  s'enrichiroient 
plus  que  ceux  qui  refteroient  chargés  de  tous  ces 
frais. 

On  peut  répliquer  qu'ils  auroient  à  craind[re 
la  loi  du  monopole }  mais  on  eft  je  crois  aflez 
avancé  en  fait  de  commerce  ,  pour  favoir  que  la 
monopole  entre  les  mains  d'un  feul,  détruit  fpn 
oh/et ,  &  qu'entre  les  mains  de  tous  les  indivi- 
dus d'une  Nation  ,  il  ne  peut  pas  avoir  l'effet  de 
t^nir  les  prix  beaucoup  au-  defTus  <lu  rajjport  réel , 


*7 
lèntre  la  produ&ion  &  les  frais  d'un  cote ,,  &  la 
confommation  de  1  autre. 

De  même,  en  s'emparanr  des  Ifles  Fnnçoifes^ 
le$-Anglôis  feroient  peu  de  mal  aux  Colons  x  ou 
à  leurs  créanciers}  car  ,  comme  les  Anglois  ne 
s*pmpareroient  pas  des  Iftes  pour  les  rendre  dé- 
ferres ,   il   faudroir    bien    qu'Us   tes  laiflàflent    S 
ceux  qui    les  cultivent.    Les  productions   &  le£ 
échanges  prendroient  des  directions  ou  dès  mou* 
vemens  différens  j  mais ,  comme  l'Angleterre  t\& 
pourroit  pas  créer  de   nouveaux  confommateurs  ,   . 
il  eft  impoflîble  qu'il  réfultât  de  grands  malheurs 
d'un  événement    qui  fe    bornerok    à    un  fiinple 
tranfport  de  la  fouveraineté. 

Aujourd'hui  >  qu'on  ne  connoît  prefque  pluï , 
que  des  guerres  de  commerce ,  on  doit  calculer 
avec  plus  de  profondeur ,  non- feulement  lp  mat 
qu'on  peut  faite  à  fon  ennemi,  mais  le  bien  ou  le 
mal  que  l'on  en  éprouvera  foi- même.  Or ,  fous 
ce  point-de-vue  j  que  gagneroit  TAngleterre  à 
s'emparer  des  Ifles  Françoifes?  Comment  fedédom- 
mageroit-çllc  de  fes  dépenfes}  dépenfes  d'acqui- 
fition ,  dépenfes  de  confervàtion  j  dépenfes  de 
précautions  &  de  vigilance  contre  une  Nation 
puiflante,  devenue  énergique,  &  qui  feroit  pro- 
fondément irritée?    • 

Mais  fur  qui  tomberoient  ces  dépenfes  ?"  Su* 


un  Peuple  déjà  furchargé  d'une  dette  énorme  ? 
fur  un  Peuple  chez  qui  le  renchériffement  de  toutes 
les  chofes  n£ce(Taires,  multiplie  l'indigence  rela- 
tive en  proportion  de  laccroiffement  de  la  ri- 
chefle  abfolue. 

11  eft  de  fait  qu'aujourd'hui ,  dans  plufieurs  de 
nos  Provinces  y  on  eft  d'autant  plus  embarraffé 
d'arrêter  la  multiplication  des  pauvres,  qu'on  y 
eft  pauvre,  qu'on  y  a  recours  à  l'affifonce,  avec 
le  même  pécule,  qui  fuffifoit  autrefois,  &  qui 
fuffit  par-tout  ailleurs  pour  vivre  dans  une  aifance 
tolérable.  Comment  cet  état  de  chofes  s'arrange* 
ra-t-il  avec  un  furcroît  de  taxes  ?  N'eft-il  pas 
au  contraire  très  probable  que  de  nouveaux  em- 
prunts &  de  nouvelles  taxes  accroîtront  ce  défordre  ? 

Le  grand  fecret  de  faire  jouir  la  clafle  labor 
rieufe  des  avantages  de  l'augmentât iou  des  ri- 
chefTes,  n'eft  pas  encore  trouvé  en  Angleterre.  U 
eft  dangereux  par- tout  de  négliger  cette  recherche  m 
il  left  plus  encore  dans  les payç  libres  ;  car  l'Hif- 
toire  démontre  que  par-tout  où  l'équilibre  s'a|~* 
tère  dans  la  balance  des  propriétés,  de  grandes 
révolutions  fe  préparent.  Si  l'inégalité  saccrbîc 
parmi  nous  ,  ce  ne  peut  être  qu'au  profit  de 
TAriftocratie  3  au  détriment  de  la  liberté.  Nos 
Miniftres  feroienc-ils  aflez.  dépravés  pour  accélérée 
fe  f&nefte  progrès,  i  . 


%9 

f     EnBn  ~f  qu  nous  garantira  que  les  Iflps  doflÇ 

nous  ferions  la  conquête ,  n'en  deviendront  pal 
*plus  promptement  indépendantes?. Quel  monopole 
pourra  déformais  fubfifter  à  coté  des  Etats-Unis 
d'Amérique  >  dans  les  mers  dont  ils  doivent  na- 
turellement devenir  les  dominateurs?  Et  fi  tout 
monopole  tire  neceffairement  à  fa  fin  ,  fi  Jiotct 
Commerce  tend  plus  qu'un  autre  à  devenir  libre  $ 
vaut-il  la  peine  de  dépenfer  de  nouveaux  trcfors> 
-  de  verfer  du  fang  ,  de  fomenter ..  de  nouvelles 
haines  ,  pour  acquérir  de  nouvelles  poflfeflions^ 
dont  la  fouveraineté  ne  fera  bientôt  plus  qu'un 
embarras?  n        . 

Eft-il  vrai  qu'une  Nation  chargée  d'une  dette 
imtnenfe  3  peut  l'accroître  fans  mefure  *  &  refter 
néanmoins  fidèle  à  Ces  engagemens  ?  On  ne  peut 
pas  fe  bercer  d'une  pareille  chimère  :  dès-1orsJ 
quelle  plus  belle  conquête  que  de  prévenir  le$ 
frialheurs  incalculables  d'une  banqueroute  ?  Quelle 
plus  fage  politique  que  de  perfévérer  dans  l'unique 
moyen  d'éviter  cette  honteufe  cataftropKe? 

Ces  réflexions  me  perfuadent  que  nos  Mi- 
niftres  n'ont  pas  eu  la  folle  &  coupable  penfée 
de  troubler  votre  liberté  :  mais  s'ils  en  avoient 
formé  le  projet  ,  l'opinion  publique  les  auroit 
forcés  de  l'abandonner.  Nous  eftimons  quelque- 
fois nos  Minières  j  nous  ne  les  adorons  jamais  f 


38:  nous  les  furveillons  toujours.  Notre  Parlement 
lui-même ,  au  moyen  de  la  fage  lenteur  de  fés 
délibérations ,  a  toujours  le  temps  de  confultec 
le  fentiment  de  la  Nation  entière  ;  &  ce  ienti- 
ment  s'eft  manifefté  avec  éclat  en  votre  faveurs 
Tous  nos  papiers  publics,  fans  cefle  oppofés  en? 
tr'eux ,  fe  font  réunis  pour  admirer  votre  révo-* 
lution,  &  célébrer  la  conduite  des  Habitans  de 
Paris.  J'ofe  vous  exprimer  mes  fentimens ,  parce* 
qu'ils  font  ceux  du  plus  grand  nombre  de  meg 
«compatriotes. 

Je  fuis,  6cc. 

Errata  du  N>.  XXI IL   . 

fcages  14  >  ligne  11 ,  M.  le  Comte  de  Guichc| 

lifc\  ,  de  Guftine. 
i*  5  ,  ligne  21,  touteféo   dalité ,  Vifa  touttf 

féodalité. 
17 >  ligne  16 y  dès  les,  life\ y  pour  les. 


COURIER  DÉ  PROVENCE. 

JPourJervîr  de  fuite' aux  Lettre  à  du  Comte 
de  Mirabeau  à  f es  Comme t tans  > 

N.o    X  X  V\ 

» 

L. 
es  événemens  ont  lcut  peine  d'optique,  comtttt 

les  tableaux.  On  ne  peut  les  juger  fainement  qu'eo 

les  confidérant  fous  divers  afpe&s.  Pour  faifir  tout 

ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans  celui  que  nous  allonj 

expofer ,  replaçons-nous  à  cette  époque  fi  récçntt 

où  la  Nation  perdue  dans  fa  nullité ,  n'exiftoit  plu* 

pour  le  Gouvernement  que  fous  le  rapport  dfy 

Impôts,  où  il  n'étoit  plus  question  qu'elle  fût  fapu- 

xeufe?  mais  quelle   payât;  où  Ton  nedaignojf 

s'occuper  des  Peuples  que  pour  calculer  ct>  q4*>|i 

pouvoit  encore  leur   ravir»  Rappelons-nppi  *ju# 

vingt-cinq  millions  de  François  ne  formoienj  aldri 

qu'un  aflemblage  d'individus  dont  les  plus  iorutfUf 

fentoient  gaiement  la  tete  au  joug,  à  la  feal^qftf 

dition  de  l'appefantir  fur  les  plus  foi  oies,;  ttyftÉ» 

portons-nous  à  ce  temps  où  le  defpotifme  minift^ 

fiel  avoir  tout  remplacé,  où  les  déprédariops Jet 

plus  affreufes  étoient  le  train  ordinaire  de*  cho- 

fes  ;  où  dans  l'excès  du  maL  Tefpoir  même  s'ftei" 

gneit  au  fond  d*$  cœuts  j  te  coniiderons  i  UU4 
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JPourJèrvir  de  fuite?  aux  Lettrée  du  Conïlë 
de  Mirabeau  à  f es  Commettons* 
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N.o    XXVi 
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'es  évéïiemens  ont  leuf  peint  d  optiqitf,  cotnitti 
les  tableaux.  On  ne  peut  les  juger  fauiement  <fu  e* 
les  confidérant  fous  divers  afpeâs.  Pour  firiôjr  tç& 
ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans  celui  que  nous. n&tiji 
expofer,  teplaçons-nous  à  cène  époque  iiiffcfgffc 
où  la  Nation  perdue  dans  fa  nullité  4..n'exiftoi$rpJky 
pour  le  Gouvernement  que  fous  le  rappp£tz'<jjyt 
s  Impôts,  où  il  ne  toit  plus  que  ftiûn^  quelle  fptJb$u~ 
renfermais  qu'elle  payât;  où. Ion  fte^&ûgjpqfl^ 
s'occuper  des  Peuples  que  pour  calculer  ç^qifoU 
pouvoit  encore  leur .  ravir»  Rappelons-ndpr  <q«*# 
vingt-cinq  millions  de  François  ne  formQJenf  al## 
qu'un  aiïemblage  d'individu*  dont  les  plus  fortfT^X 
fentoient  gaiement  la  tête  au  joug,  à  la  jfeuj|tS<ll!' 
dition  de  l'appefantir  fur  les  plus  foi  blés,  j-ntfynt 
portons-nous  a  ce  temps  où  le  defpotifuie  miniftftj 
tiel  avoir  tout  remplacé ,  ou  les  déprédations  Je* 
plus  affreufes.  écoient  le  train  ordinaire  de*  cfio* 
fes  ;  où  dans  l'excès  du  mal»  l'efpoir  même,  ^ftejp 
gnoit  au  fond  des  cœurs}  Se  confinerons ,.à  eBftf 

'  A 


diftancé  l'événement  donc  nom  venons  d'être  !el 
témoins  :  ce  rapprochement  feul  élève -a  de  grandes 
réflexions»  Dans  quelquctac  qu'an  Peuple  foit 
tombé ,  il  doit  donc  afpiret  à  la  liberté»  puifqu'elle 
n'eft  jamais aude(Tus  de  fes  moyens! 

Nous  avons  vu  les  Mi  ni  fixes  du  Roi  (i) ,  au  milieu 
des  Repréfentans  de  la  Nation ,  abdiquer  toutes 
les  anciennes  maximes ,  demander  la  confiance 
publique ,  &  déclarer  r efponfables ,'  recotmoître  h 
véritable  fource  de  route  autorité ,  implorer  uni 
Conftitution  qui  foi t leur  afyle,  &  rendre  hommage 
A  ce  principe  fuprême ,  que  les  fondions  du  GoU» 
yernement  ne  font  point  un  contrat,  mail  u 
Vœu  cfobcifTance.  *  " 

-  La  démarche  des  Mtmftres  avoit  deirf^çfcjetsi 
le  Garde-des-Sceaux ,"  après  avoir  ïefrétàkêk  h»' 
Loi*  fans  forée,  8c  les  Tribunaux  fans  activité ï 
ëçmaftdoic  à  l'Àflémblée  Nationale  qu'elle  sfactft» 
fit  dé  mefures  eoërcitives  ,  &  rendît  à  -h  ibrtfc 
publique  l'influence  qu'elle  a  perdue.  Ii  a  indiqué 
lei  taules  du  détordre  aftuel>  dans  un  paflage  re- 
îharquàble ,  où  ii  a  très-bien  apperçu  que  te  Peuplt 


(  i  )  L' A  rchevêquc  de  Bordeaux»  Garde-fcs-Sqeaujjle  Ifntff 
•hal  dé  Bc^iveap,  le  Comte  de  Montmoçn,  Iq  Comte  <|b 
la  Tour- 'u- Pin  Paulin,  M.  Ncckcr,  le  Comte  <fe  i 
f iitft ,  M.  <k  la  JLuzcrne  &  fArchcfêmïc  de  "Vienne. 
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t'enfreint  tes  Loix  que  lorfque  U  Gôtivttn«m*fire 
lui  mètne  les  a  le  premier  violées.  <> 

.  «*  Soit  que  le  reflentimewc  des  abus  dont  fe  Roi 
veut  la  reforme,  &  que  vfcufc  defire*  de  pcofeîir^, 
pour  toujours  ait  égaré  les  Peuples*  fok  que  fan-* 
nonce  d'une  régénération  umverfèlle  ait  fek  chati* 
celer  les  pouvoirs  divers  fur  lefqueb  repofe  l'ordt* 
fbcial;  foi*  que  des  paffions  ennemies  de  notre 
bonheur  ayenc  répandu  leur  tmtign*  influence  filé 
cet  Empire:  quelle  q&'etift>it  la  caafe  *  Meffieurs  >  là 
vérité  eft  que*  Tordre  &  là  tranquillité  publique 
font  troublés  dans  prefque  toutes  les  panif*  dit 
Royaume  »•• 

M.  Necker ,  après  avoir  expofë  h  déplorable 
état  des  Finances  »  les  dépenfes  extraordinaires  80 
les  diminutions,  inattendues  dans  le  produit  def 
«evemis*-  a  demandé  >  au  'nom  du  Roi ,  que  1*À£> 
femblée  fanâionnat  un  emprunt  de  trente  million* 
pour  fatis  faire  aux  engagetnens  Se  aux  dépenféi 
inévitables  pendant  deux  mois.  «  Je  crois ,  a  t  il 
dk»  qu'il  ne  faut  £oiat  chercher  à  décider  la  çoiv» 
Aince  par  de  hauts  intérêts  ;  je  propoférois  que  ceè 
emprunt  fût  amplement  à  cinq  pour  cent,  par  $&*i 
Il  y  a  joint  quelques  attraits  de  fpéculation  poù* 
k&  Prêteurs  ,  mais  en  déclarant  qu'il  fat  loi  t  fur* 
tout  compter  pour  b  fuccès  de  l'emprunt  far  le* 
fartimens  patriotiques^  *iq£  que  far  tes  motif*  <tyt 
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politique,  propres  a  déterminer  les  Capitalistes» 
t<  Il  eft  manifefte  que  chacun  a  un  intérêt  majeur 
£  prévenir  une  confufion  générale ,  &  à  vous 
laifler  le  temps  d'arriver  à  votre  terme.  Ah  !  Mef- 
fieurs  i  que  ce  terme  eft  néce (Taire  !  qu'il  eft  preflant  ! 
Vous  VQye%  les  défprdres  qui  régnent  de  toutes  parts 
dans  le  Royaume!  ces  défordres  s'accroîtront ,  fi 
vous  n'y  portez  pas  fans  délai,  une  main  falutaire 
&  conservatrice*  II  ne  faut  pas  que  les  matériaux 
du  bâtiment  foient  difperfés  ou  anéantis,  pendant 
que  les  plus  habiles  arthiteâes  en  compofent  le 
deflïn  ». 

Les  vives  émotions  de  l'Afiemblée ,  les  apptau- 
differocns  bruyans ,  éclatans  même  >  la  proposition 
de  M.  de  Clerniont-Lodtve  pour  faire  vfcter  l'Em- 
prunt par  acclamation  en  préfence  des  Miniftres} 
celle  de  M.  Foucault  qui  offrit  fix  cents  mille  livres 
de  caution  individuelle,  s'il  n'engageoit  pas  fa 
Province  à  voter  l'Emprunt  j  cette  effervefcence  fi 
contagieufe,  qui  n'eft  après  tout  qu'une  fenfibi* 
lire  phyfique  ,  déterminée  par  des  commotions  » 
font  autant  de  preuves  qu'il  faut  beaucoup  de 
temps  pour  s'accoutumer  à  l'exercice  réfléchi  de  fes 
droits  >  pour  fe  défendre  d'un  certain  inftinâ  de 
confiance  &  d'abandon ,  pour  fubftituer  \c  refpeâ 
des  principes  à  la  foi  aveugle  dans  les  perfenncs , 

pour  éleye^  une  PQcnbre.ufe  Affemblce  à  cette  grain 


\ 
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Heur  calme,  à  cette  dignité  foutenue,  qui  réprima* 
les  élans,  les  acclamations,  &  qui  peut  feule  con- 
cilier dans  le  corps  légiflatif  l'avantage  du  nom*  ' 
bre  avec  celui  de  la  fageflê  &  de  la  maturité. 

Le  Comte  de  Mirabeau  réclama  l'abfence  des . 
Miniftres  &  la  délibération  >  pîufieurs  yoix  pré- 
pondérantes fe  réunirent  à  la  fienne;  les  Miniftres 
fe  retirèrent  :  M.  de  Clermont-Lodève  efluya  de 
vives  apoftrophes  j  on  lui  reprocha  de  compromet- 
tre par  une  proposition  fervile  l'honneur  de  la  Na- 
tion* Mais  il  fallut  a  fiez  de  temps  avant  que 
TAffemblée  fût  tranquille  Se  voulût  écouter. 
*  Le  Préfident  ayant  dit  que  douze  perfonnes  qui 
s'étoient  mferites  vouloient  parler  pour  l'Emprunt, 
&  qu'aucun  ne  demandoit  à  parler  contre ,  il  fem- 
bloit  à  plusieurs  Membres  qu'il  étoit  inutile  de  les 
entendre.. 

Enfin,  M.  Camus  prit  la  parole.  «  C'eft  un 
beau  mouvement ,  dit- il ,  de  venir  au  fecours  dé 
l'Etat,  &  de  voter  un  Emprunt  jdans  les  circonf- 
tances  actuelles  ;  mais  il  ne  s'agit  point  de  céder 
a  une  impulfîon  de  généroficé  :  la  Nation  nous  a 
établis  fes  Repréfentans,  afin  Jque  tout  foit  pefé, 
tout  examiné»  Votre  Comité  des  Finances  doit  vous 
donner  un  compte  exadt  des  états  qui  viennent  de 
nous  être  remis  ,  &  demain  vous  délibérerez  de 
feng  froid  fur  l'Emprunt.  11  eH  d'ailleurs  diflfëreni 


articles  qui  demandent  d'être  examinés  »  tels  que 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  la  forme  des  billets; 
au  porteur ,  foyer  éternel  d  agiotage.  La  déclaration , 
que  cet  Emprunt  n'eft  Ai  jet  à  aucune  retenue  >; 
me  paruîr  contraire  au  grand  principe  que  toutes 
lés  propriétés ,  quelles  qu'elles  foient  *  doivent  éga- 
lement être  impofétfs  :  enfin ,  pouvons-nous  oublier, 
que  nos  Commettans  ne  nous  ont  permis  d'emr 
prunter  qu'après  la  Conftitution?  Je  demande  donc7 
le  renvoi  au  Comité  des  Finances  ,  pour  que  fou. 
préavis  foit  porté  demain  à  l'Aflemblée  ». 

M,  Goui  d'Arcy  ,  voulant  démontrer  la  nécef-- 
fité  très  reconnue  de  l'Emprunt  %  fut  cruellement 
interrompu  à  plufiaurs  reprifes.  L'hiftoirç  de  Dc«* 
mofthène  qui  s'exerçoit  à  parler  fur  les  bords  de  I* 
mer  dans  les  temps  d'orage,  pour  s'accoutume^ 
au  tumulte  des  grandes  Aflemblées  ,  peut  fairç 
juger  fi  ces  accidens  n'arrivent  pas  à  tous  les  Ora- 
teurs. Ils  ne  déconcertent  point  celui  qui  a  la  coa-; 
Science  de  fes  talcns  &  de  fon  patrioûfme. 

M.  de  Lally-ïolcndal  ,  toujours  écouté  avac 
"intérêt ,  prit  la  parole  ;  il  dit  :  <<  On  nous  de- 
mande fi  nous  pouvons  accorder  un  Emprunt:  £*> 
je  demande  au  contraire ,  fi  nous  pouvons  le  rÉ-; 
fufer.  L'AflTemblée  Nationale  a  déclaré  quelle  met» 
toit  tous  les  Créanciers  dt  l'Etat  fous  la  fauve-gardq 
fie  la  foi  publique ,  &;  qu  il  nétoic  aucun  pouvait 
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§àx  la  tetre  xjui  pût  prononcer  le  mot  ïnfêmé  cUl 
banqueroute  :  mais  que  ferions-nous  ,  Meilleurs  , 
fi  nous  réfutions  un  Emprunt ,  fans  lequel  il  eft 
impoffible  de  remplir  les  engagemens  de  la  Nation? 
i^u'aurions-nous  a  répondre  au  Roi ,  s'il  nous  di«* 
fcit  :  je  vous  ai  convoqués  pour  reparer  tous  les. 
îdéfordres  $  &  vous  avez  ouvert  la  plus  grande  fouace 
de  défordres  ,  vous  m'avez  refufé  le  feul  moyen  dd 
Raffermir  l'autorité  chancelante;  &  fous  vos  yeux 
même,  je  fuis  forcé  de  violer  mes  plus  faintes 
©romeffes.  Qu'aurions-nous  à  répondre  à  ce  Mi* 
tiiftre  vertueux  que  neus  avons  redemandé  avec 
tant    d'inftances ,    &   reçu   avec   tant    de    tranf* 
ports  i  lorfqu'il  nous  diroit  :  vous  ne  m'avez  rap- 
pelé que  pour  compromettre  ma  gloire  :  j'^uroi? 
trouvé  le  port  ;  vous   m'avez  tejeté   au  fein  des 
brages ,  6c  vous   m'abandonnez  quand  j'invoque 
votre  fecoiirs.  Non  ,  vous  ne  detnentirez  point  VéU 
time  que  vous  avez  témoignée  à  fes  vertus ,  à  fou 
ii^vouement  pour  le  bonheur  de  la  France*  Mais 
je  m'arrête  :  il  y   a  trois  femaines  qu'il  falloit  le 
louer  y  M  ne  faut  plus  que  le  feconcjer  aujourd'hui* 
Voyez  comme  tout  nous  en  impbfe  la  loi ,  jufqu'at 
ces   déclarations  afFeftées  d'une. Cour  étrangère, 
dont  les  deflfems  dangereux  ne  nous  en  impofenc 
pas  ,  dont  l'inimitié   n'eft  que  plus  funefte  poqjc 
fctte  voilée,  Qu&  nous  oppoferoit-on  ?  des  Cahiers  ; 
mw  des  Cahiers  muets  qui  n'ont  rien  prévu ,  qui 


j&iit  ftatué  cétre  xlaufe  dans  un  moment  où  Yo% 
avoir  bcfoin  de  garants  pour  s'afiuFer  de  la  Confti- 
turion  ;  des  Cahiers  que  l'on  contrediroit  en  leur 
(obéiflTant ,  puifqu'ils  n'ont  pas  ordonné  qr.e  noué 
fixions  des  Loix  pour  un  Etat  qui  n'exifteroit  plus^ 
JNTon ,  vos  Commettans  vous  dcfavoueroient  fi  vouf 
pouviez réfufer  defauver  la  Patrie;  mais  concilions 
la  prudence  avec  le  fçntiment.  Des  impulfions  fu- 
tites  ne  doivent  point  diriger  cette  Aflemblée  :  je 
demande ,  avec  un  des  préopinans  ,  que  les  Bu- 
reaux examinent  cette  queftion  fous  tous  (es  afpeâ&, 
3k  que  le  Comité  des  Finances  en  fafîe  demain  4 
l'A  Semblée  un  rapport  qui  foitla  bafe  de  notre 
délibération.  »  •"..,.«. 

M- de  Mirabeau  avoua  qu'il  étoir  preflTé  enxr/f 
la  neceflité  d'un  Emprunt,  &  la  Lettre  imperieuio 
'des  mandats,  «  La  première  idée  qui  fe.préfent$4 
moi ,  dit-il ,  c'eft  de  donner  l'exemple  des  contdr 
buttons  patriotiques  &  volontaires.  Offrons  nom 
ttedit  individuel  ;  voilà  ce  que  nous  nous  devons  ^ 
nous  mêmes  &  à  la  chofe  publique  :  s'il  faut  quelque 
chofe  de  plus ,  adrefîbns-nous  à  nos  Commettans y 
demandons  leur  autorifation  pour  fubvenir  au  coif^ 
liant  de  mois  en  mois;  fur- tout,  faifons  cpnvoT 
quer  les  Affemblées  Provinciales  *  afin  qu'elle? 
poutvoyent  aux*  moyens  de  rétablir  les  perceptions 
&  de  rendre  aux  Provinces  la  tranquillité*  »  Il  \vf 
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fffta  enfuite  fat  le  renvoi  de  h.  délibération  ati  leflfc 
demain,  pour  laiffer  à  chacun  le  temps  de  la  tel 
fiexion  &  de  l'examen.         - 


Dans  la  Séance  du  8  ,  on  reprit  à  midi  la  ma- 
tière de  l'Emprunt.  Le  Duc  àr Aiguillon  fit  avec 
beaucoup  de  préçifion  le  rapport  du  Comité  .^des 
Finances»  On  y  avoit  reconnu  la  néceflué .  d'ftoe 
prompte  reflburce ,  mais  on  y  avoit  penfé  *  qu'.uj| 
Emprunt  national  pouvoir  fe  palier  des  nioycof 
fubfîdiaires  ,  dont  on  avoit  propofé  de  i'érayei;^  ~ 

Il  feroit  peu  intére (Tant  de  rapporter  les  nb£A 
brcux  Difcours  de  cette  Séance,  ;Lâfeule  chôfe  ^iii 
appartienne  à  THiftoire ,  ce  font  lés  différente 
fcpinioqs  qui  furent  propbfées.  M.^Bwzot ,  daus^tiâ 
Difcows  favant  &  jùdicie^r V  infiftà  fur  la!  ItWè 
dès  Mandats  impératifs  côfttte  *<5tit  Empttm*  l 
avant  que  la  Conftitution  fût  faite.'ïl  penfôïè  tfkè 
FAffemblé*  ^éyoiitft^mesea:  pair 'fa  vérification 
delà  Dette*  Se  il  fit.  un  ta&lÂii*  eï&ayant  <fe$Pd$J 
penfes  dli  Gouvernement  dah$  tëtourant  de  Paft^ 
née;  il  fit  voir  que  la  vaâtt£4t&&îatian  de  la  Coor, 
te  fafte  &  lé  dérangement  dé  qîiêlqâes  fcùnes  gèrt4 
de  famille  y  écràfoient  le  Peuple  my  il  voiiloit  quV 
vant  tout  on  jetât  quelques  bafes  de  la  Confttttr-* 
tion ,  & -qu'enfin  pour  pfeLcèt-for  la  même  ligné 
fe&tn&'te  màlvla  charge  &U  fo^kgemeîK  ;  on 

B 


r«e" 


jaunît  le  décret  du  4  Aoûc ,  au  décret  de  l'End 
|>runt. 

M.  de  Mirabeau  ouvrir  un  fécond  avis.  Il  parla 

fiinfi  : 

Messieurs, 

«  En  chargeant  le  Comité  des  Finances  de 
nous  porter  un  préavis  fur  la  demande  que  nous 
font  les  Miniftres ,  d'autorifer  le  Roi  à  un  Em- 
prunt de  trente  millions ,  vous  avez  voulu  biffer 
à  chacun  des  Membres  de  cette  ÀfTemblce  le  temps 
de  la  réflexion}  car  nul  travail  aâuel  fur  l'état 
des  Finances  ne  pourroit  fervir  à  diriger  notre 
détermination.  Il  n'entre  dans  l'efprit  de  perfonne 
que  le  Tréfor  puifle  fe  pafler  de  fecours  j  &  ce 
n'eft  pas  un  emprunt  de  t  rente  millions  qui  em- 
pirera le  rapport  de  n*s  Finances  avec  les  reflbur- 
ces  Nationales. 

»  Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hau- 
tes confidérations.  Il  faut  fans  doute  pourvoir  an 
courant.  Telle  eft  même  la  naturç  des  malheurs 
qui  multiplient  nos  embarras ,  que  nous  courrions 
le  rifque  de  les  aggraver  ,  fi  une  rigidité  4e"  prin- 
cipes que  rien  ne  tempérerait ,  nous  laifîbit  indiffé- 
rera pour  des  befoins  ou  des  égards  dont  il  eft 
impoflible  de  fe  diflimulef  l'importance. 

*  Mais  n'eft-il  aucun  moyen  de  confçrver  cette* 


rigidité»  8c  de  répondre  cependant  à  Tatterite  dç 
Kliniftère?  Si  ce  moyen  exifte ,  Je  patrïotifme,  la 
faine  politique,  &,s'il  faut  parler  clairement,  les* 
inénagemens  infinis  avec  lefquels  nous  devons 
ufer  de,  la  confiance  de  nos  Commettans  ,  ne 
nous  font-ils  pas  la  loi  de  nous  fervir  de  ce 
moyen  ? 

»  Avant  de  vous  le  prepofer  ,  qu'il  me  fôit 
permis,  Meffieurs,  d'exprimer  une  réflexion  qu©> 
m'arrache  le  fentiment  de  la  grandeur  de  nos  de** 
voirs. 

»  Elle  ne  peut  plus  exifter  dans  Tordre  nou- 
veau qui  va  régir  l'Empire  ,  cette  prompte  obéif* 
fance  que  notre  fenfib&té  favoit  transformer  en 
témoignage  d'amour  pour  la  perfonne  du  Monar- 
que que  nous  repréfentoient  fes  Minières.  Aucurç 
d'eux  ne  doit  déformais  rien  attendre  que  des- 
volontés  libres  de  la  Nation  ;  &  un  examen  ré- 
fléchi peut  feul  leur  imprimer  ce  caraélère.  En 
nous  tenant  en  garde  contre  les  réfolutions  pré- 
cipitées *  nous  éloignerons  de  Tefprit  des  Minif- 
très  toute  tentative  qui  ne  s'adrefleroit  pas  uni- 
quement à  notre  raifen  ;  &  dès-lors  rien  n'en 
viendra  troubler  le  libre  exercice. 

»  Surpris  hier  par  une  demande  a  laquelle 
nous  n'étions  pas  préparés ,  je  hafardai  mon  opi- 
mion  plus  que  je  ne  la  donnai  )  &  me  repréfea~ 
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tant  la  pluralité  '  des  inftru&iorrs  de  nos  Com- 
mettans,  8c  les  circonftances  où  fe  trouve  l'Af- 
femblée  >  il  me  parut  que  les  premiers  nous  em- 
pêcboient  d'accorder  l'Emprunt  fous  les  formes 
ordinaires,  &  que  les  fécondes  nous  interdifoient 
l'eiTai  d'un  crédit  que  nous  ne  devons  jamais  corn* 
promettre, 

»  Je  propofai  donc  d'avoir  recours  a  no$  Com- 
mettans  ,  -en  leur  indiquant  une  forme  qui  ne 
compromet  point  les  motifs  généreux  qu'ils  ont 
de  n'accorder  les  fecours  pécuniaires  qu'après  avoir 
irrévocablement  fixé  les  bafes  de  la  Conftitu* 
tion. 

»  On  a  craint  trop  de  Jpnteur  dans  cette  ma- 
nière de  pourvoir  à  des  befoins  très-urgens.  Ce» 
pendant  je  crois  impoffible  d'échapper  i  ce  di- 
lemme. 

»  Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que. 
nos  Commettans  nous  autoriferoienc  à  faire  les 
emprunts  que  ces  befoins  exigent  ,  &  alors  la 
réfolution  de  demander  cette  autortfàtioi*  fuffit 
déjà  au  Miniftre  des  Finances  pour  trouver  dans 
fes  propres  reflburces  les  moyens  d'attendre  cette 
autorifation  ; 

»  Ou  nous  devons  la  regarder  comme  très- 
douteufe ,  &c  alors  nous  prononçons  nous-mêmes 
l'impoilibilité  d'accorder  l'autorifation  qui  nous  effc 
demandée. 
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.*>  Dira-t-on  qu'ett  fuppofant  poffible  le  refus  de 
L'àutori^tion  fi  nous  la  demandions ,  nous  n'avons  . 
pas  à  craindre  le  défavceu  du  confentemént  que  * 
Ueiis  donnerons  pour  la  Nation  à  l'Emprunt  >  fans 
la  cpnfulcer  ,  parce  qu'au  défaut  des  égards  aux** 
quels  nous  avons  droit  de  prétendre,  les  circons- 
tances impérieufes  que  nos  Commettans  n'ont  pas 
pu  prévoir,  juftifieroient  afTez  notre  conduite,  Se 
d'autant  mieux  qu'un  Emprunt  de  trente  millions 
eu  trop,  peu  considérable  pour  diminuer  la  force 
des  chofes  qui  rend  à  la  Nation  fa  liberté  ,  ou 
pour  aggraver  le  poids  de  la  Dette  ? 

»  J'admettrai  cette  réponfe,  Meilleurs.  Eh  bien! 
qu'en  réfulte-t-il  ?  que  nous  n'ofons  pas  nous  fier, 
i  la  certitude  de  l'autorifation  que  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à  demander  a  nos  Corn- 
mettans  en  tout  état  de  caufe  ,  &  que  nous  nous 
pr,évalqns,  pour  autorifer  l'Emprunt ,  d'un  confen- 
tement  que  par  décence  la  Nation  ne  pourra 
pas  refufer,  une  fois  que  nous  l'aurons  donné.. 
.  »  Mais  puifque  nous  présentons  ce  réfultat  do 
notre  position ,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  refpeder 
fcrupuleufement  la  fage  politique  de  nos  Corn-* 
mettans  ,  &  faire  fervir  dans  cette  circonftance 
notre  propre  refponfabilité  ,  comme  médiatrice 
centre  l'inflexibilité  avec  laquelle  la  Nation  doit 
fe  maintenir  dans  la  pqfkion  qu'elle  a  prife  x$+ 


lativement  à  l'Impôt  >  &  'la  néceflîté  de  pourvoie 
à  des'befoins  qu'il  feroit  trop  dangereux  de  né- 
gliger ? 

»  Songez,  Meilleurs,  à  l'état  a&uel  des  efprits. 
Une  défiance  exceffive  8c  fourde  à  tou$  les  rai- 
fonnemens  ,  eft  toujours  prêté  à  dicter  les  réfo~* 
lutions  les  plus  étranges  :  faut-il  nous  expofer  i 
lui  donner    contre  nous   l'ouibre  d'un  prétexte? 
Ceux  qui  nous  ont  menacés  de  Paris  ,  nous  de* 
mandant  compte  d'avoir  refufé  l'Emprunt,  croient* 
ils  que  les  Provinces  ayent  renoncé  au  droit  de 
nous  dire  :   Pourquoi  l'avcç-vous  accordé  !  Pour. 
moi ,  je  frétais  de  ce  danger ,  &  ne  penfant  pas 
qu'il  pui(Te    jamais  nous    convenir  de  réfifter    à* 
une  défiance  même  înjufte  ;  je  crois  que  nous  de- 
vons nous  réfoudre  à  tous  les  facrifices  perfon— 
nels  qui  feront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de 
nous  écarter  de  la  lettre  de  nos  Mandats  fur  lob- 
jet  des  fubfides. 

>j  Je  n'héfite  donc  pas  à  vous  propofer  que. 
l'emprunt  de  trente  millions  actuellement  néces- 
saire au  Gouvernement ,  foit  fait  fur  l'engagement 
des  Membres  de  cette  Affemblée ,  chacun  pour 
la  fomme  dont  fes  facultés  permettront  de  fe 
rendre  refponfable  envers  les  prêteurs  ;  fomm# 
dont  nous  ferons  incefTamment  la  foufeription 
*ntre  les  mains  de  notre  Président  ,  pour  être 
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remife  à  Sa  Majefté ,  &  fervir  de  caution  l 
l'emprunt  de  trente  millions  dont  (es  ^iniftret 
demandent  l'autorifation  à  l'Aflemblée  »• 

%  »  J  ai  déji  indiqué  un  puiffimt  motif  pour  noué 
déterminer  à  cette  réfolution  patriotique.  Elle 
nous  laifle  toute  la  confiance  de  nos  Commet- 
tans  ,  puifque  nous  reftons  fidèles  aux  intentions 
con (ignées  dans  leut s  mandats  fur  les  fecours  pé- 
cuniaires ,  &  que  nous  ne  les  obligeons  point  £ 
s'en  rapporter  à  nous  fur  le  jugement  des  cir- 
coaftances  qui  rendent  cet  emprunt  nécessaire; 
enforte  qu'ils  ne  peuvent  pas  redouter  de  favo- 
rifer  aucune*  politique  ténébreufe  qui  confifteroit 
i  gagner  du  temps  par  des  incidens  \  car  n'en- 
gageant pas  la  Nation  j  nos  propres  hyppothèques 
ne  pourroient  pas  fe  répéter  deux  fois  de  fuite 
avec  fucfcès  «. 

»>  Mais  cette  réfolution  a  d'autres  avantages  : 
•lie  eft  patriotique  ;  &,  fous  ce  point  de  vue  3 
nous  donnons  l'exemple  le  plus  propre  à  rame- 
ner tous  les  Sujets  de  l'Empire  à  la  fubordina- 
tion  volontaire  qui  caractérife  l'homàie  libre  >  le 
vrai  Citoyen.  Nous  mettons  le  fceau  à  notre  Ar- 
rêté du  4  de  ce  mois  ,  dont  la  précipitation 
femble  nous  aceufer  du  befoin  d'émotions  vives  * 
pour  nous   réfoudre   à    des    facrifices    généreux  7 


tandis  qu'on  doit  également  les  attendre  de  nos 
plus  mûres  délibérations. 

»  Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont 
nous  avons  befoin ,  pour  rétablir  &  conferver  la 
perception  des  Impôts  &  la  foumiffion  aux  Loi* 
Se  aux  ufages  ,  jufqu'à  ce  que  les  changement 
annoncés  fuient  mis  en  état  de  prendre  leuç 
place . 

»  Devenant  nous-mêmes  dans  nos  propres  per- 
fonnes  la  caution  d'un  emprunt  deftinc  aux  be? 
foins  de  l'Etat ,  nous  avertirons  avec  çnçxgie  ton* 
intérêt  fordide  de  s'éloigner  enfin  d'opérations  qui, 
font  le  trifte  fruit  de  nos  malheurs  : .  nous  appè^ 
Ions  de  plus  en  plus  l'efprit  public ,  fi  néceflairot 
au  rétablilTement  de  la  fureté  général^  &  indivis 
duel  le  :  nous  montrons  notre  confiance  dans  le^ 
re (Tour ces  Nationales  ,  pour  maintenir  h  foi  pan 
blique  ,  tandis  que  nos  ennemis  n'avoient  qu* 
1  exécrable  reflburce  de  la  violer.  Nous  annonçons 
que  mettant  tout  notre  efpoir  dans  les  bons 
exemples  >  une  inflexible  rigueur  doit  pourfuivre' 
les  mauvais. 

»  Enfin  le    Roi  lui-même  prendra  dans  norre* 
dévouement    toute  h  force   dont    il  peut    avoir 
befoin  j  pour  réfifter  non  à  fes  goûts }  puifquenuL 
Monarque  ne  fut  plus  difpofé  à;'la  {Implicite  qui 
appartient  à  la  vraie  grandeur/  mais  aux  ârtifans" 
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de  ce  fade  déprédateur  qui  multiplie  autour  du 
Trône  tant  d'êtres  inutiles  «. 

»  Vous  n'héfiterez  donc  pas ,  MM.  à  prendre 
le  noble  parti  que  je  vous  propofe  ;  &c  fi  vous 
éprouvez  à  cet  égard  quelque  doute  >  il  vien- 
dra de  la  drainte  de  n'être  généreux  »  qu'en 
apparence  \  tant  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
Nation  fe  hâtera  de  vous  relever  de  vos  engage-» 
mens!  N'importe,  Meflieurs  :  vous  aurez  toujours 
aux  yeux  de  cette  Nation  généreufe  ,  ^ux  yeux 
de  l'Europe  attentive  ,  un  grand  mérite  ,  celui 
de  la  fidélité  la  plus  exadte  aux  mandats  dont 
'  vous  êtes  les  dépofitaires  ,  &  dans  un  point  fur 
lequel  la  Nation  fait  repofer  la  certitude  de  la 
reftauration  de  l'Empire. 

Cette  propoficion  fut  reçue  avec  beaucoup  de  fa- 
veur ;  elle  parut  réunir  toutes  les  opinipns  de  l'Af- 
fenablée,  &  fufpendit  un  moment  les  débats. 
Mais  ils  recommencèrent  bientôt. 

M.  de  la  Cofte  repréfenta  que  le  Peuple  étoit 
aécablé  fous  fix  cents  millions  de  contributions  ré- 
gulières \  qu'on  ne  devoir  point  augmenter  le  far- 
deau de  la  dette  Nationale,  tandis  qu'il  reftoit  à 
l'Etat  une  refïburce  immenfe  dans  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  que  la  Nation  pouvoit  s'approprier  fans 
toucher  aux  revenus  de  ceux  qui  en  jouiflbient 
actuellement.  Il  laifla  paffer  les  applaudiflenaens  8c 
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les  rumeurs,  &  parla  de   l'amélioration  du  fort 
<les  Cures,  &  de  la  deftru&ion  des  Ordres  mo- 
naltiques. 

I  e  Chevalier  de  Lameth  ajouta  plufieurs  ré- 
flexions fur  la  nature  des  fondations  en  général, 
fur  le  droit  ïnconteftable  du  corps  légifhtif  de  fup- 
primer  des  inftiturs  politique*,  s'ils  étoient  nuisi- 
bles à  la  Société  ,  d'appliquer  leurs  buns  a  des 
uf:ges  utiles ,  &  à  plus  foi  te  raifon  de  les  donner 
pour  gage  d'un  Fmprunt. 

II  eft  difficile  de  donner  une  idée  des  mouvé- 
tnens  &  du  tumulte  qu'occafîonnèrent  ces  propofi- 
tions  fans  doute  prématurées. 

Le  Vicomte  de  Mirabeau  penfoit  qu'en  votant 
l'Emprunt ,  on  de  voit  en  chercher  le  véritable  gage 
dans  les  moyens  d'économie ,  tels  que  la  fuppref- 
C  n  de<  penfions  exceflives ,  l'examen  des  bienfaits 
de  la  Courj il  donnoic  de  bon  cœur,  apura-t-il.»  cet 
exemple  de  facrifices  devenus  nécefTaires,  en  renon- 
çant à  une  penfîon  de  deux  mille  livres  qui  écoit  le 
prix  de  (es  fervices  en  Amérique,  àc  la  feule  que  fa 
famille  eût  jamais  pofTcdée. 

On  crut  appercevoir  plufieurs  traits  de  perfonna- 
lité  dans  les  différentes  cohverfations  qui  sélevè- 
rent  à  ce  fujet. 

Enfin,  M.  de  Clermont-Tonnerre  ramenant  la 
queftion  que  l'on  oublioic  au  milieu  de  ces  débats, 


demanda  qu'on  votât  fur  l'Emprunt,  en  renvoyait 
au  lendemain  de  décider  quelles  en  feroicnt  ta 
forme  &  les  conditions. 

D. manche  9,  les  avis  fur  la  forme  de  l'en** 
prunt  fe  réduifoient  à  trois  :  les  uns  ,  &  prin- 
cipalement le  Duc  de  Liancourt,  l'adoproient  fous 
l'engagement  petfonnel  des  Membres  de  l'AfTem- 
blée. 

« 

Les  autres  jugeoient  qu'un  emprunt  dç  fi  petite 
eonféquence  ne  pouvoit  être  refufé ,  6c  que  fi  on 
le  croyoit  contraire  au  vœu  de  la  Nation  ,  on  ne 
violeroit  pas  moins  l'efprit  des  mandats  par  un 
engagement  folidaire  qu'un  principe  forceroit  & 
consolider.  M.  Petion  de  Villerieuve  développa 
cet  avis  ;  mais  en  approuvant  l'emprunt  National  % 
il  s'éleva  contre  l'intérêt  de  cinq  pour  cent ,  qui 
ne  devoit  plus  exifter  du  moment  où  le  crédit  re- 
pofoit  fur  la  bafe  de  la  foi  publique. 

Le  troifième  avis ,  développé  avec  beaucoup  de 
force  parM.de  Landine,  étoit  d'hypothéquer  l'em- 
prunt fur  les  biens  de  l'Eglife.  «•  Venez/,  difoit  il 
»  au  Clergé  ,  venez  au  fecours  de  la  Patrie  C'eft 
»♦  une  piété  magnanime  que  celle  qui  prévient  le 
*»  bouleverfement  d'un  Empire.  Vous  n'êtes,  que 
»  les  fages  ufufaiitiers  des  biens  de>  la  Nation  j 
»  vous  lui  en  devez  le  factifice  ;  &  c'eft  l'avoir 
»  obtenu  que  de  vous  en  offrir  l'idée  ». 

Ci 


Le  Clergé,  dont  l'Archevêque  d'Ai*  exprima  le$ 
fentiiueiu,,  loin  de  fe  refufer  à  cette  hypothèque  > 
s'y  préfentoit  avec  iin  emprelFeinent  honorable, 
mais  le. Duc  deLiancçurt  obferva  que' c'étoit  un 
trop  grand. moyen  pour  um  périt  objet  y(k  qu'on  ne 
devoit  pas  laiflQer  i  une  partie  de  la  Nation  ,  l'hon- 
neur de  «cette  garantie. 

-L'abondance  de  la  matière  dont  nous  fommes  fur- 
chargés  depuis  que  l'Aflemblée  Nationale  fe  laiffe 
à  peine  chaque  jour  quelques  heures  de  repos  3 
nous  a  obligés  ,  dans  cette  queftion  intéreflfante  ,  dé 
fiippriiner  les  développemens  des  opinions  dont 
nous  avons   rendu  compte  ,  Se   qui  ont   mis  en 

.  fcène  des  talens  diftingûés.  Mais  pour  indiquer 
quelques,  obfervations  de  détail ,  nous  citerons  M* 
Darcdré  *  qui  demandoit  qu'on:  n'admît  point  les 
billets.au  ..Porteur ,  trop  favorables  à  l'agiotage  i 
M.  d'Entraigues  ,  qui  fit  fentir  lanéçeflîté  d'éloi* 
gner  par  la  baifle  de  l'intérêt ,  cette  foule  de  Vam- 
pires ardens  qui  fucent  le  fàng  des  Peuples  ;  ft& 
Mounier.,  qui  repréfenta  qu'on  ne  dèvoît  potnf 
nommer   un  Comité  pour  furveiUer  Remploi  de  : 

'•l'Emprunt  ;.  qu'il  fuffitoit  pour  la  fécutité  <J«  la 
Nation  ,  que  les .  ^linifttes.  rendirent  un  compte 
févere  de  l'adminiftration  d&s  deniers  j  M.  Barrette 
de  Vioufac  ,  qui  obferva  cjtr'on  devoit  foumettre 
les  prêteurs  aux.  retenues.,  afin  que   les   Citoyens 


ai 

les  plus  riches  contribuaient  aux  charges   publi- 
ques ;   M.  de  Mirabeau ,  qui  démontr.i  qu'on  ne 
pouvoit ,  fans  atterrer  à  la  foi  des  en  agç'mens* 
lever  le  pUis  léger  tribut  fur  les  rentes  anciennes , 
ni  en  impofer  fur  les  nouvelles ,  fans  rehiùfler  les 
intérêts  fk  commettre  une  grande  faute  en  finance.» 
Il  finit    par  demander   qu'une  queftkm   d'une  fi 
haute  importance ,  fût  traitée  à  part ,  &  mûrement 
difcutée,  puifqu'tl'.e  devoir  décider  de  l'honneur  & 
du  crédit  national. 

Dans  un  temps  où  les  droits  de  l'Homme  Se  du 
Citoyen  ,  font  le  cri  générai  du  ralliement >  où  la 
reftauration  du  créd't  public  >  ruiné  par  de  longs 
defordres ,  eft  l'un  des  premiers  objets  qui  récla- 
ment l'attention  ;  dans  un  temps  où  l'Aflemblée 
Nationale  vient  de  déclarer  qu'elle  place  les  Ott'an* 
çïers  de  l'Etat  fous  la  fauve- garde  de  Chonneur  £ 
de  la  loyauté  nationale ,  où  elle  a  dit ,  qu'il  n'ap* 
partient  à  perfonne  de  prononcer  l'infâme  mot  de 
Banqueroute  ,  nous  avons  peine  à  concevoir  cette 
propofition  d'aflujettir  les  Créanciers  de  l'Etat  à 
des  importions  >  à  des  retenues  fur  les  rentes  que 
leur  doit  la  Nation. 

On  nous  dit  que  toute  Nation ,  •  étant  fouine- 
r^ine  ,  n'eft  liée  par  fes  propres  a&es  y  qu'autant 
qu'elle  juge  1  propos  de  l'eur  continuer  fa  fanâipcu 
Cette  maxime  eft  vraie  >  elle  eft  jufte  relativement 
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aux  actes  par  Iefquels  cette  Nation  agit  fur  elle- 
même  y  .mais  elle  ne  l'eft  pas  relativement  & 
ceux  par  Iefquels  elle  contra&e  avec  une  autre 
partie.  ' 

Les  premiers  font  des  loix  ,  vra:es  émanations 
de  la  volonté  générale,  qui  ceflent  d'exifter  toutes 
Us  fois  que  la  volonté  qui  leur  donna  l'être,  juge  à 
" propos  de  les  détruire. 

Les  autres  font  de  véritables  contrats  fournis  aux 
mêmes  règles  ,  aux  mêmes  principes  que  les  con- 
ventions entre  particuliers.  Si,  par  le  contrat,  la 
Nation  s'eft  obligée  en  recevant  une  certaine  foftime 
à  payer  annuellement  une  certaine  rente ,  cette 
obligation  eft  auffi  facrée  pour  elle  que  pour  tout 
patticulier  qui  en  auroit  contracté  une  du  même 
genre  ;  &  fi  celui-ci  ne  pourroit  refufer  le  paie- 
menr  de  ce  qu'il  auroit  promis ,  fans  tombèç  dans 
ïinjujlicc  ou  la  Banqueroute  ,  comment  &  fous 
quel  prétexte  une  Nation  pourroit  elle  s'en  dit- 
penfer  ? 

On  nous  dit  que* la  Nation  a  le  droit. d'im- 
pofer.  Sans  doute  que  les  Impofitions  doivent  être 
réparties  avec  juftice; —  nous  en  convenons  çnr 
core  5  —  mais  on  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  que 
tous  les  genres  de  propriété  foient  impofés  :  ceci 
demande  quelques  explications. 
.    Il  n'eft  point  vrai  qu'il  faille  que  tous  les  gen- 


tes  de  propriété  foient  impoféc  j  mais  ce  qui  eft 
vrai ,  c'eft  que  tous  les  individus  fans  exemption 
.  doivent  être  fournis  à  l'Impôt. 

Or,  direz-vous,  par  exemple,  qu'un  Impôt  mis 
fur  les  terres  feulement  ne  porte  que  fut  les  Pro* 
priétaires  ,  ou  les  Fermiers  ?  N'eft-il  pas  évident 
que  s'ils  en  font  l'avance  ,  ils  exercent  à  leur  tour 
une  reprife  fur  le  Confommateur ,  &  qu'en  der- 
nier réfultat,  c'eft  toujours  celui-ci  qui  paye  l'Im- 
pôt ,  quoiqu'en  apparence  l'Etat  ne  lui  demande 
rien  ?  Or ,  ce  Confommateur  qui  vient  de  payer 
fa  part  de  1 -Impôt  far  les  terres,  eft  précîfément 
te  Rentier  fur  qui  vous  voudriez  mettre  un  Im- 
pôt direct,  en  lui  retenant  une  partie  de  la  rente 
que  lui  doit  la  Nation. 

La  même  obfervarion  peut  fe  faite  pour  rous 
les  autres  Impôts  ,  Gabelles  ,  Traites,  Aides ,  &c. 
Il  n'en  eft  aucun  que  le  Rentier  ne-  fuppotte  en 
proportion  de  fes  facultés  &  de  fes  dépenfes. 

Soumettre  le  Rentier  à   une  tetenue  ,  à  un  Im-   ■ 
pôt  direct  fur  fa  rente  ,  ce  n'eft  donc  pas   vou- 
loir qu'il  paye  fa  part  des  conttibations  publiques  ; 
c'eft  vouloir  qu'il  la  paye  deux  fois. 

£t  combien  cette  ptétention  n'eft  elle  pu  in- 
jufte,  fi  l'on  réfléchit  que  cette  retenue  t  cette  ïm- 
pofidon  directe  font  formellement  condamne,  par 
le  contrat  du  Rentier  avec  la  Nation  j  —  qu'e» 
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lui  demandant  fon  argent  ,  on  lai  a  promis  <\iï au- 
cune retenue  ,  aucun  Impôt  ne  pourraient  avoir 
lieu  fur  la  rente  qui  lui  fut  promife? 

AIois  la  retenue*  \  Impôt  dont  on  parle,  étant 
une  contravention  manifefte  à  un  contrat  exprès , 
deweniieut ,  quant  à  la  Nation  qui  a  promis  > 
quant  au  Prêteur  à  qui  la  proraefle.a  été  faite, 
une   véritable  banqueroute. 

Ne  nous  hiiïbns  point  tromper  par  des  mots  ! 
Unj  banqueroute  n'eft  autre  cho.*e  que  la  rupture 
des  engagemens  d'un  Débiteur  envers  fes  Créan- 
ciers. Elle  eft  innocente  lorfqu*el!e  refaite  d'une 
impoiïibilité  réelle  de  remplir  fes  engagemens  : 
elle  eft  frauduleufe  ,  lorfque  cette  impofiîbilité  n'eft 
que  fimulée ,  lorfque  le  Débiteur  qui  prétend,  ne 
pouvoir  pas  payer  ,  eft  réellement  en  état  de  le 
faire. 

Quel  eft  ici  le  cas  de  la  Nation  !  Quelqu'un 
peut-il  dire  qu'elle  Toit  hors  d'état  de  payer  !  & 
lors  meme  qu'on  hafarderoit  de  le  dire  ,  eft  il 
bien  yrai  qu'une  telle  aflertion  fuffïr  pour  auto  ri- 
fer  ce  qui  »  dans  le  fait- .,  eft  une  banqueroute  ! 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  engagemens 
des  Nations  envers  les  particuliers,  font  du  même 
genre  ,  ont  la  même  force ,  entraînent  les  même! 
obligations ,  &  déplus  ftri&es  encore >  que  ceux 
des  particuliers  entr'eux. 


Suffit-  il  qu'un  Négociant  dife  à  fes créanciers  i 
je  ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous  ai  pro- 
mis, pour  qu'il  foie  difpenfé  de  les  payer  en  entier? 
La  Loi  civile ,  qui  n'eft  ici  que  l'interprète  du  droit 
naturel ,  l'afTujettit  à* des  formalités  dont  le  but  eft 
de  prouver  que  cette  impoffibilité  exifte  :  ne  faut-il 
pas  qu'il  dreflTe  un  état  particulier  de  fes  créances* 
&  de  ks  dettes  >  qu'il  le  préfente  aux  créanciers  , 
qu'il  joigne  toutes  les  pièces,  qu'il  en  affirme  la 
vérité  par'  ferment  ? 

Et  l'on  voudroit  que,  fans  aucun  examen,  fans 
avoir  fait  fon  inventaire ,  avant  d'avoir  fondé  fes 
reiîources ,  une  Nation  riche  &  puilïante  manque 
à:  fes  engagemens  j  que  fe  déclarant  banqueroutier e  y 
opprobre  inoui  dans  Jes  faftes  des  Nations ,  elle 
fe  prive  pour  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  fon 
crédit  ! 

11  n'eft  pas  douteux  que  l'Aflèmblée  Nationale 
ne  foit  difpofée  à  confidérer  cet  objet  fous  toutes 
fes  faces.  On  en  peut  juger  par  la  promptitude  avec 
laquelle  on  s'y  eft  déterminé  en  faveur  d'un  em- 
prunt dont  le  principal  but  eft  de  mettre  le  Gou- 
vernement ^en  érat  de  remplir  les  engagemens 
Nationaux.  Voici  l'Arrêté  de  TAiïemblée  Nationale 
pris  le  9  Août  (1). 

1 

' 

(1)  Nous  ne  l'aurions  trop  recommander  aux  Députés ,  ta 
lc&ure  des  Opinions  d'un  Créancier  de  l'Etat  fur  quelques 
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L'AfTemblée  Nationale ,  informée  des  befoins 
urgens  de  l'Etat,  dccrere  un  emprunt  de  trente  mil- 
lions ,  ûUx  conditions  fuivantes. 

Article     Premier. 

L'intérêt  fera  de  quatre  èc  demi  pour  cent  fans 
aucune  retenue. 

A    R    T.       1    I.  • 

La  jouiflance  de  1  Intérêt  appartiendra  aux  Prê- 
teurs,  à  commencer  du  jour  auquel  ils  auront 
porté  leurs  deniers. 

Art.     I  I  I.% 

Le  premier  paiement  des  intérêts  fe  fera  le  pre- 
mier Jmvier  i  790  ,  &  les  autres» paiemens  fe  feronc 
enfuire  ,  tous  Ls  fix  mois,  par  l'Admirait  rare  uf 
du  Trcfor  -  Public. 

Art.     IV. 

Il  fera  délivré  a  chaque  Prêteur  des  quittances  de 
finance  ,  fous  fon  nom  j  avec  promelfe  de  paffer 
contrat ,  conformément  au  modèle  ci-après. 

^. -    ■-■  .1        ■-        -  -■ -  — ^ ^^m~^~~^^^^^—~~+         **^^*^«^M^^M^B 

maures  de  Finances  importantes  d.ms  le  moment  aBuel  9  par 
M.  Clavier  ,  che^  Buijfon  ,  Libraire  >  rue  Haute-Feuille  ; 
Ouvrage  plein  de  vues  fur  errre  mat  ère  intéreffante  ,  donc 
l'A  arc  "r  déve'oppe  lès  conno  (Tances  les  plus  profondes  ,  fur 
tout  ce  qui  rient  au  crédit  public  &  aux  Finances.  Nous  nous 
propofons  de  rendre  un  compte  détaillé  de  cet  Ouvrage ,  dans 
on  de  nos  prochains  numéros. 
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A    R    T.      V. 

Aucune  quittance  ne  pourra  être  paffee  au-def- 
fous  de  mille  livres. 

Au  refte;  nous  obferverons  quoh  n'a  encore 
rien  décide  fur  la  forme  de  laâe  par  lequel  J'Em- 
ptunt  fera  ordonné.  Sera-ce  un  a&e  émané  de  l'Af- 
femblée  Narionale  >  muni  de  la  fan&ion  du  Roi  ? 
Sera  ce  un  Arrêt  duConfeilfait  avec  l'approbation 
&  le  coufentement  de  l'Afferhblée  Nationale? 
C'eft  ce  quoi/ n'a  pas  encore  penfé  à  examiner. 
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COURIER   DE  PROVENCE. 

\ 

i    _        ■ 

Pourjervir  de  fuite  aux  Lettres  du.  Comté 
de  Mirabeau  à  (es  Commettons. 

■   "  F.     XXV  I.     '"""'' 

Dq  8  aa  10  Août  1787. 

j  * 

\ 

X  ou  s  les  travaux  de  l'Aflemblée  depuis  le  4 
Août  j  les  deux  Séances  générales  de  chaque  j6ijr, 
le  décrec  pour  lé  rétabliflement  de  la  tranquillité 
publique,  l'autorifation  de  l'Emprunt,  aix-tuic 
articles  rédigés  &  arrcrés  avec  tant  de  promptitude, 
ont  pour  objet  de  rétablir  dans  le  Royaume  l'au- 
torité des  loix,  de  donner  au  Peuple  des  arrhes  de 
fon  bonheur  ,  &  de  modérer  Ton  inquiétude  par 
une  prompte  jouiflance  des  premiers  bienfaits  flfe 
là  liberté.  f'::: 

Qu'on  ne  s'étonne  point,  cependatiç^  fi  Teffer- 
Vefcence  générale  ne  fe  calme  pas  Subitement.  Le 
jfyftême  de  la  féodalité,  entrelacé  depuis  dès  fîè- 
cles  avec  toutes  nos  iriftitutions,  fe  ramifiant  dans 
lès  propriétés ,  dans  les  juftices ,  dans*  t'brdre  des 
familles ,  ne  peut  tomber  Subitement  fans  exciter 
quelques  fecoufles  \  il  faut  un  certain  rethps ,  après 
^tt'on  a  effacé  toutes  les  anciennes  bornés  ■>  pour 
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que  les  nouvelles  limires  foient  connues  &  ref- 
peciées.  Mais  que  font  ces  inconvéniens  paflàgetf 
à  coté  de  cous  les  biens  qu'une  conftiiution  doit 
produire  ? 

En  réunifiant  dans  notre  dernière  Feuille  tout  ce 
qui  concernoit  la  matière  de  l'Emprunt  ,  nous 
avons  biffé  en  arrière  quelques  objets  fur  lefqueb 
nous  fommes  appelés  à  revenir.  % 

Le  $  dans  la  Séance  du  foîr,  le  Comité  de 
Rr.pport  avoit  présenté  un  tableau  affligeant  de 
fcf  fermentation  des  Provinces  dont  l$s  nouvelles 
corififmoient  trop  ce  que  le  Garde-des- Sceaux  avoit 
dit  à  PAflèmblée,  de  la  foiblefie  du  pouvoir  exécu- 
tif, &  de  la  néceffité  de  venir  à  fon  fecours. 

.■  •  .   * 

Parmi  ces  différentes  Motions  qui  avoient  tomes 
pour  objet  le  récabliflement  de  l'ordre  public  *  on 
diftingua  celle  du  Baron  de  Witnpfen;  il^ropofoit 
à  l'A(ftmb!ée  d'inviter  le  Roi  à  ordonner  aux  Ré* 
gim.eus  de  prêter  main-forte ,  quand  ils  en  fe* 
roient  requis  par  les  Municipalités  des  Villes  ira 
les  AlTembl^es  Provinciales ,  &  d'agir  de  concert 
avec  les  Milices  Bourgeoifes. 

«  Si  les  preuves  4e  fidélité  qu'a  données  l'armée 
dans  cette  révolution  ne  fuffifoient  pas  pour  ratu- 
rer voue  confiance»  ajoutait-il,  ordonnez  qu'elle 
prête  ferment'  à  la  Nation  Se  au  Roi  ;  &  je  fuis 
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garant  que  jamais,  non  jamais  l'armée  Françoife 
n'aura  jecé  de  plus  Beaux  cris  de  joie  •>. 
""  Dans  la  Séance  du  io,  M.  Target  a : hr  la  ré^ 
da&ion  qu'avoit  faite  le  Comité ,  d'après  les  Mo- 
tions qu'on  avoir  proposes  dans  celle  du  8.  Nous 
n'entrerons  point  dans  les  difeuffions  peu  eflen- 
tielles  que  fit  naître  cet  Arrêté, 

M.  du  Pont  parla  du  Bill  de  Mutiny^  qu'on 
publie ,  difoit-il ,  en  Angleterre,  dans  les  cas  d'é* 
meute ,  &c  réclama  l'exécution  des  memes  formes» 
Nous  obferveronsque/e  Mutiny  Bill  n'a  aucun  rap- 
port aux  émeutes  \  c'eft  l'a&e  qui  réglé  la  difei- 
pline  de  l'armée  y  &  la  met  chaque  année  dans  le 
pouvoir  du  Roi.  M.  du  Pont  vouloit  parler  dit 
riot  aci  ,  qui  défend  les  attrôupemens  féditieux , 
te  qu'un  Magiftrat  civil  doit  avoit  lu  trois  fois,  en 
préfence  des  troupes  ,  avant  qu'elles  foient  auto- 
rifées  à  faire  ufage  de  la  force  pour  difliper  les 
pelotons  &  les  attroupemens  qui  excèdent  un 
certain  nombre  d'hommes. 

Ce  Député  ajouta  que  les  Municipalités  devf  oient 
être  autorifées  à  requérir  les  troupes  de  prêter 
main- forte  aux  Milices  Nationales  ,  8c  il  adopta  la 
motion  de  M.  Mounier,  pour  les  foumertreàun 
ferment  dont  il  avoit  propofé  la  formule.- 

Ce  ferment  &  cette  force  mife  entre  les  mains 
des  Magiftrars  civils ,  firent* naître  beaucoup  tt'ob- 
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jeâions  :  mais  M.  Barnave  obferva  qu'on  ne  pré-f 
tcndoit  point  préjuger  une  queftion  importante  qui 
ne  devoit  être  délibérée  qu'avec  .la  Conftitution  ; 
que  ce  Règlement  n'éroit  que  provifoire,  adapté 
aux  circonftances ,  néceffaire  pour  rétablir  la  fu? 
bordinacion  j  &  pour  enchaîner  les  troupes  à  l'ordre 
civil. 

La  proclamation  fut  unanimement  réfolue  ,  mais 
on  décida  en  même-temps  que  œ  décret  ne  ferôit 
point  féparé  de  l'Arrêté  du  4.  • 

L  ordre  des  matières  que  nous  avons  fuivi  par 
préférence  à  celui  des  jours,  nous  ramène  à  la 
Séance  du  8  au  matin  s  où  Ton  avoit  traité  l'ar- 
ticle des  Jurifdi&ions  feigneuriales. 

L'empreflemenr  avec  lequel  on  avoit ,  dans  la 
Séance  du  4  Août,  fupprimé  les  Jurifdidions  fei-> 
gneuriales,  n'a  pas  permis  de  s'arrêter  long-tempi 
à  l'article  qui  les  concerne.  Sans  examiner  avec 
Montefquieu ,  le  coryphée  des  ariftocrates,  fi  l'ori- 
gine de  ces  Jurifdidions  fe  perd  dans  la  puit  des 
forêts  de  la  Germanie  ;  fi  ce  font  des  droits  inhé- 
rens  aux  Fiefs,  ou  feulement  des  ufurpations  del 
Seigneurs  féodaux,  fous  la  deuxième  race  de  nos 
Rois;  nous  nous  contenterons  d'obferver  que  ce 
fyftcme ,  incompatible  avec  le  Gouvernement  pa- 
rement monarchique,  où  toute  Jurifdidion  émane 
de  la  «puifiance  royale ,  comme  celle-ci  du  voeu 


5 

national ,  ne  pouvoic  plus  exifter ,  depuis  que  le* 

fiefs  &  le  régime  féodal  ne  fubfiftent  plus.  Sa  def- 
trudHon  fut  l'un  des  premiers  pas  des  Anglois  vers 
la  liberté  5  il  étoit  dans  Tordre  qu'elle  fignalât  le 
rétablifTement  de  la  nôtre. 

Quelques  Députés  ont  paru  regretter  les  Juftices 
feigneuriales ,  pour  la  confervation  des  forets  fï 
horriblement  dévaftées,  difent-ils;  d'autres  pour 
le  maintien  de  la  police  5  d'autres  pour  les  tutelles  & 
curatelles  ;  d'autres  enfin  pour  conferver  un  lien  de 
fraternité  entre  le  Seigneur  Se  les  Habitant  de  la 
campagne. 

Nous  ignorons  quelle  forte  de  lien  ,  de  tra- 
caflîers  petits  Juges,  nommés  par  le  Seigneur, 
tenus  dans  fa  dépendance ,  fufpeéts  à  chaque  inf~ 
tant  de  ne  juger  qu'en  fa  faveur ,  pouvoient  for- 
mer entre  lui  &  fes  Vaflaux  j  mais  nous  doutons 
qu'il  fût  bien  fraternel. 

Quant  aux  autres  inconvéniens  ,  rien  de  plus, 
aifé  que  d'y  pourvoir  par  des  jurifdi&ions  locales 
fondées  ûir  des  ptincipes  fages  &  impartiaux  ,  liées 
aux  Municipalités  qui  doivent  ctre  établies  dans 
toutes  les  ParoiflTes  de  campagne  ,  &  qui ,  au  droit 
de  connoître  fommairement  de  tous  les  objets  de, 
localité ,  pourroient  réunir  celui  de  terminer  pat 
des  arbitrations  équitables ,  toutes  les  difficultés  ea~ 


tre  les  Paroiffiens ,  lorfqu'elles  ne  mériteroienc  pal 
d  occuper  les  Juges-Royaux(  i  ). 

La  queftion  des  dîmes»  Tune  des  plus  importan- 
tes,  des  plus  fécondes  en  conféquences  ,  Se  fan* 
contredit  la  plus  délicate  de  toutes  celles  qu'of- 
froit  l'Arrêté  du  4  Août ,  a  entraîné  de  grandes 
&  vives  difeuflions.  Elles  ont  occupé  les  Séances 
du  Lundi  10  ,  matin  &  foir,  &  celle  du  Mardi  11 
au  matin. — 

La  réda&ion  que  le  Comité  avoir  préfentée  i 


Un  très  eftimablc  Citoyen  de  TAvranchin  nous  écrie  ces 
propres  paroles  :  «  Le  plus  faint  établiffement  qu'invoque  la 
Patrie ,  celui  que  l'Agriculteur  philofopke  propofeà  genoux  à 
Taagufte  Affemblée  Nationale  ,  c'eft  rétabliffemcntdes  Tribu- 
naux de  conciliation  dans  les  Campagnes.  Il  n'eft  point -de 
iéau  plus  accablant,  plus  ruineux,  plus  digne  de  comitrifét** 
tlon,  que  la  rage  des  Procès  dans  l'Avranchin,  Ce  que  je 
pourrois  établir  à  cet  égard  paroirroit  vraiment  au-deffbus  du) 
vraifemblable.  Pour  une  racine  coupée  dans  le  ioffé  dégradé 
d'un  voiiïn ,  pour  quelques  choux  broutés ,  pour  une  peignée 
de  feuilles  ramaffifes  dans  un  droit  de  creux  ,  pour  un  demi* 
fitlon  prétendu  mal  dîmé,  enfin ,  pour  quelques  mots  vraiment 
iofîgniflans ,  j'ai  vu  des  familles  aifées  auparavant,  réduites  au 
pain 5  fen  ai  vu  fécher  de  défefpoir  &  périr  de  misère  lente.. 
Tel  procès  injuftement  foutenu  par  deux  petites  Parotflcf , 
leur  a  coûté?  dix  mille  quelques  cents  livres.  Les  preuve» 
écrites  de  cette  calamité  font  à  l'Intendance  de  Cacn  «v. 
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i'Âflemblée  fur  cet  objet ,  (  Article  7  )  (  1  )  étoit  fu- 
jette  à'plufieurs  difficultés  ,  qui  ont  été  très -bien 
cxpofées  par  divers  Députés ,  tels  que  MM.  Mes- 
lia  ,  Devilliers ,  Arnoux ,  la  Poule  ,  du  Pont ,  Lan- 
juinais  ,  Grégoire. 

,  ,  Parmi  ceux  qui  ont  répandu  le  plus  de  lu- 
mières fur  cène  queftion,  nous  citerons  M.  ChalTer, 
Député  du  Beaujolois;  Voici  la  fubftance  de  fon 
difcours: 

«  Quel  étoit  refprit  de  I'Aflemblée  ?  Que  fe 
propofoit-elle  dans  ce  beau  moment  où  les  élans 
du  patriotifme  amenèrent  des  facrifices  volontai- 
res, tels  que  Phiftoirè  d'aucun  Peuple  n'en  pré- 
fente de  pareils?  Le  complément  de  la  franchi  fe 
des  terres  >  le  foplagement  des  Cultivateurs ,  tt 
imfcme  le  bien  des  Pafteursfi  à  portée  de  lescon- 
Foler  i  eh  bien  !  Meflieurs  ,  ce  grand  but  eft  man- 
qué par  la  réda&ion  que  le  Comité  nous  pro- 
pofe.  » 

»  La  franchifeeft  nulle,  puifqu'à  une  contribution 
eh  nature  3  on  fubftitue  une  redevance  en  argent  ; 


(1)  e*  Art.  VIL  Les. dîmes  en  nature  ecdéfiaftiquc* ,  laï- 
ques &  inféodées  >  pourront  être  converties  en  redevances  -, 
pécuniaires  &  rachetâmes  à  la  volonté  des  redevable?,  félon 
1a  proportion  qui  fera  réglée,  foie  de  gré  à  gré,  foie  par  fil 
loi  9  fauf  le  remploi  à  faire  par  le  décimatèur  ,  s'il  y  a  lieu*  * 
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Il  charge  eft  aggravée ,  puifque  d'un  fubfide  o« 
en  faic  une  dette;  il  femble  même,  en  quelque 
force ,  qu'on  veut  lier  la  Nation ,  en  lui  ôtanc  i 
jamais  la  faculté  d'affigner  une  autre  rétribution 
au  fervice  du  Culte  ,&  à  l'entretien  des  Miniftres 
des  Autels.  Le  rachat  de  la'  redevance  en  argent , 
en  laquelle  on  veut  convettir  la  dîme  en  nature  , 

eft  impraticable  fans  des  moyens  ruineux  qu'on 
doit  éviter  quand  on  le  peut  ,  particulièrement 
.pour  l'intérêt  de  ces  mêmes  Miniftres  ». 

ce  Comment  veut  on  qu'ils  foufFrent  ce  rachat 
fans  les  plus  grands  embarras?  Dix  rachèteront  9 
dix  ne  rachèteront  pas  ;  l'un  s'affranchira  pour  un 
arpent  ;  un  autre  pour  quatre.  Ce  mélange 
dans  l'affignat  des  honoraires  du  Miniftre  ,  les 
jendra  incertains  ou  difficiles  à  recueillir.  Ce  n'efl: 
pas  tout  \  &  l'intérêt  du  redevable  eft -il  &  négli- 
ger ?  La  conversion  &  le  rachat  fe  feront  à  fes 
frais  ;  &  conçoit  on  ce  qu'il  lui  en  coûtera  ?  La 
dîme  a  bien  une  quotité  fixe ,  mais  elle  n'a  point 
de  quantité  déterminée.  Proportionnée  à  la  ré- 
colte ,  elle  ne  peut  comme  celle-ci  9  préfenter 
qu'une  bafe  incertaine  pour  fon  évaluation.  De-Ii 
des  frais  d'experts ,  &  des  procès  ruineux  peur 
tous  les  deux.  C'eft  donc  une  mauvaife  loi  -,  que 
de  prononcer  la  çonverfion  &  le  rachat.  Ce  fç» 
roit  un  funefte  prélent  que  l'AlTembl^e  fèroitjâ 

la 
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*  la  Nation  ;  elle  compromettrait  d'ailleurs  fa  gloire 
fc  fa  f^gefle.  » 

m  On  objefte  que  3  s'écarter  de  là  rédaéUon 
du  Comité ,  c'eft  contrevenir  au  décret  :  affiiré- 
tnent  ce  n'eft  pas  l'enfreindre  dans  fon  efprit; 
mais  la  lettre  même  eft  encore  refpe&ée  dans  ce 
que  je  propofe.  Le  Comité  dit  que  les  dîmes  en 
nature  pourront  être  converties.  En  s'arrêtant  à 
ces  mots  ,  il  eft  clair  que  les  dîmes  en  nature 
v  font  fupprimées  &  enfuite  remplacées.  Eh  bien  ! 
Meflieurs  >  déclarez-les  fupprimées  ;  prenez  du 
temps  pour  pourvoir  au  remplacement,  &  néan- 
moins jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  effectué  ,  ordonner 
.  que  les  dîmes  continuent  d'être  perçues  ». 

»  Ce  remplacement  eft  une  grande  &  belle  opé- 
ration qui  doit  honorer  votre  fagefle  ;  mais  il  faut 
qu'il  foit  le  fruit  d'une  profonde  méditation, 

»  La  Nation  a  tout-  pouvoir  à  ce  fujet  :  c'eft- 
elle  vjui  a  affigné  la  dîme  pour  le  Culte  des  Au- 
tels ;  elle  pourra  donc  faire  de  nouveaux  àflïgnats 
quand  vous  lui  en  préfenterez  de  moins  onéreux  : 
voilà  pour  les  dîmes  purement  Eccléfiaftiques.  » 

*  Les  dîmes  inféodées  peuven  t  être  déclarées 
rachetables  ;  &  quoique  leur  rachat  foit  aufli  diffi- 
cile que  celui  des  premières  ,  il  faut  l'ordonner , 
puifquil  n'eft  pas  d'autres  moyens  de  compléter 
laffranchiflement  des  terres.  G'eft  d'ailleurs   un 
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devoir  de  le  prononcer  >  parce  qu'il  y  auroie  de 
l'injuftice  à  les  fupprimer  fans  indemnité.  —  Quel* 
ques-uns  le  voudraient  ainfi,  fous  prétexte  que  les 
dîmes  inféodées  ne  font  autre  chofe  que  des  dî- 
mes Ecciéfîaftiques  j  ufurpées  ou  tranfmifes  à  la 
Noblefle  :  je  nie  que  cette  origine  foit  la  feule. 
11  eft  des  dîmes  laïques  qui  ne  font  point  inféo- 
dées ,  &  dont  le  titre  primitif  a  pour  caufe  la 
tradition  du  Fonds  ;  il  en  eft  d'inféodées  qui  ont 
une  origine  femblable  ,  qui  ont  été  concédées  à 
la  charge  de  la  foi  &  hommage.  » 

«  Si  dans  le  principe  la  Nation  a  affigné  ces 
dîmes  au  Culte  des  Autels ,  fi  à  ce  titre  elles  ont 
été  une  contribution  deftinée  à  un  tel  emploi  » 
la  Nation  a  pu  en  détruire  une  partie  pour  un 
autre  emploi  ;  par  cette  opération ,  elles  ont  changé 
de  nature  de  contribution  ,  elles  ont  été  conver- 
ties en  droits.  La  grande  portion  qui  eft  reftée 
pour  le  Clergé  ,  eft  demeurée  en  affîgnat  $  l'autre 
a  été  mife  dans  le  Commerce ,  Se  eft  devenue 
difponible  i  la  volonté  des  poiïetfeurs.  Les  ea 
priver  j  ce  feroit  une  atteinte  à  la  propriété  parti- 
culière ;  inconvénient  qui  ne  fe  rencontre  pas  a 
Tégard  du  Clergé ,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire d'aucuns  biens*  fonds  ;  confidéré  comme 
corps  ,  ou  pris  individuellement ,  il  n'en  &  jamais 
été  que   radminiftratéur ,  &  bien  moins  encore 
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t-t-îl  eu  un  titre  plus  étendu  pour  les  dîmes  qui , 
à  fon  égard ,  n'étant  qu'une  contribution  ,  n'ont 
jamais  pu  devenir  une  propriété  dans  fes  mains  ». 

»  Ainfi,  je  propofe  que  les  dîmes  inféodées 
né  foient  pas  fupprimées,  comme  les  dîmes  Ec- 
ciéfiaftiques ,  mais  feulement  déclarées  rachetables. 
Et  comme  il  peut  fe  faire  jque  l'Eglife  en  pofsède 
d'inféodées  ,  il  eft  de  juftice  que  celles-ci  foient 
traitées  comme  celles  des  Laïques:  cependant  il 
faut  que  du  prix  il  en  foit  fait  un  emploi ,  tout 
comme  il  faut  en  faire  un  dq.  prix  des  droits  féo- 
daux Se  ceufuels  poflfédés  pat  l'Eglife  *  &  énoncés 
au  premier  Article.  » 

Si  les  obfervations  de  M.  Chaflet  ont  fait  une 
forte  impreffion  fur  l' Affemblée ,.  celles  que  M.  de 
Mirabeau  y -a  jointes  ,  n'out  pas  été  moins  univer- 
Tellement  applaudies. 

<c  Le  préopinant  a  fi  bien  difeuté  la  matière  des 
Dîmes,  a  dit  M. -de -Mirabeau,  H  en  a  tellement 
pofé  les  principes ,  qu'il  ny  a  prefque  rien  à  ajoti- 
ter.  Je  voudrois  cependant  rendre  plus  fenfible 
encore  qu'il  ne  l'a  fait  ,  combien  l'article  fept*  de 
la  réda&ion  duquel  vous  êtes  occupé,  exprime  mat 
vos  intentions»'. 

»  Vous  n'avez  pas  pu ,  je  le  foutîens ,  Meffiéurs  ^ 
ftatuer  ce  que  féniblé  dire  cet  article  :  favbir ,  que 
la  Dîme  feroit  repréfehtée  par  une  fomitie  d'ar- 
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gent  toute  pareille  :  car  elle  eft  fi  exceQîvement 
oppreffive  ,  que  nous  ne  pourrions  fans  trahir  nos 
plus  faints  devoirs  la  lai  (Ter  fubfifter ,  foie  en  na- 
ture ,  foie  dans  un  équivalent  proportionnel  ;  il 
me  fera  facile  de  le  4émontrer  en  deux  mots  ». 

«  Suppofons  lef produit  d'une  terre  quelconque  i 

douze  gerbes 12 

»  Les  frais  de  culture  »  femen- 
ces,  avances,  récolte,  entre- 
tien, &c,  emportent  au  moins 
la  moitié,  ci 6 

»>  Les  droits  du  Roi  font  éva-  y     9 

lues  à  un  huitième  de  la  récolte; 
cij  1  gerbe  &    \ 1     \ 

»  Droits  du  Roi  de  nouveau, 
pour  l'année  de  jachère.     .     .     1     | 

»  Refte  au  Cultivateur  feulement  trois 

gerbes. j 

»  Dont  il  donne  au  décimateur.  •    .  1 

»  11  lui  refte  les  deux  tiers  de  fon 
produit  net.     ........  2 

»  Le  Décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la 
portion  nette  du  Cultivateur. 

»  Si  à  cet  apperçu ,  qui  loin  à  ctre  exagéré , 
porte  fur  une  moyenne  très-affbiblie  >  vous  joignez 


les  •  confidécttions  çFéconomie  politique ,  qui  peu-* 
vent  fervir  à  apprécier  cet  impôt  ,  telles  que  U 
perception  d'an  tel  revenu  fans  participer  au*  avan- 
ces ,  ni  même  à  tous  les  hafards  ;  l'enlèvement 
d'une  grande  portion  des  pailles  dont  chaque 
champ  fe  trouve  dépouillé  &  qui  prive  par  con- 
féquene  le  Cultivateur  d'une  partie  confidérabie 
de  fes  engrais  j  enfin  la  multiplicité  des  objets  fut 
lefqueïs  fçprélève  la  Dinar,  les  lins,  les  chan~> 
vies  9  les  fruits ,  les  olive?  %  les  agneaux  ,  que^gue* 
fois  les  foing ,  &ç.  vous  prendrez  une  idée  jufte  de 
de  ce  tribui  pppreffif ,  que  Ton  votjdroit  couvrir 
du  beau  nogi  de  propriété  ».  .  : 

a»  Non,  Meffieurs  >  la  Dîme  n'eft  point  mur 
propriété  ;  la  propriété  ne  s'entend  que  de  celui 
qui  peut  aliéner  le  fonds  j  &  jamais  le  Clergé;  at 
sl'a  ptu  L'Hiftoire  nous  offre  npille  &***  de  fufpffart 
fîon  de  Dîmes  3/ d'application  de.  Dî»>e$en  faveigr. 
des  Seigneurs  oq  à  d'autres  ufagçs  &  de  reftitution 
enfuite  à  TEglife  :  aiiafi  les  DWes  n'pnc  jamais: 
été  pour  le  Clergé  que  des  joui flTances  anpuelles>; 
cLç  {impies  poffeffions  révocables  i  la  volonté  tliî* 
Spuverain  *.  ...    ••'• 

.«••H  y  a  plus,  la.  Dîme  n'eft;, pas  ftiçme  *mQ) 
poljfeflion  comme  on  l'a  dit ,  elle,  eft  mœ  CQOlEfcrc 
huxion  deftinép  à  cett,e  partie  du  feçvice  public,  qui 
concerne  les  Minières  des  Aiweb  j  ç>ft,  le  febSdfc 
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arec  lequel  la  Nation  falarie  les  Officiers  de  Mo- 
rale &  d'infttu&ion.'  • .  » 

»  J'entends  à  ce  mot  falaricr ,  beaucoup  de 
murmures ,  &  Ion  diroit  qu'il  blefle  la  dignité 
du  Sacerdoce  \  mais  ,  Meflîeurs ,  il  feroit  temps 
dans  cette  révolution  qui  fait  éclorre  tant  de 
fentimens  juftes  Se  généreux  ,  que  l'on  abjurât 
les  préjugés  d'ignorance  o/gueilleufe  qui  font  dé- 
daigner les  mots  fala.rcs  b  Jalariés.  Je  ne  connois 
que  trois  manières  d'enfter  dans  la  So:iété  \  il 
'  faut  y  être:  Mindiant,  Voleur  ou  Salami. 
Le  Propriétaire' n'eft  lui- même  que  le  premier  des 
falariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement  fa 
propriété*  n'eft  autre  chofe  que  le  prix  que  lui  paye 
la  Société  pour  les  diftributions  qu'il  eft  chargé 
de  faire  aux  autres  individus  par  (es  tonfomm$» 
tions  &  fes  dépenfes  :  les  propriétaires  font  les 
agens  ,  les  Economes  du  corps  focial  »• 

»  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Officiers  de  Morale  3c 
d'inftruâion  doivent  tenir  fans  doute  une  place 
très  diftinguéje  dans  la  hiérarchie  fociale  ;  il  leur 
faut  de  la  confidération ,  afin  qu'ils  s'en  montrent 
dignes  ;  du  refped  même,  afin  qu'ils  s'efforcent  tou- 
jours davantage  d'en  mériter  ;  il  leur  faut  de  l'ai- 
sance, pour  qu'ils  piaffent  être  bienfaifans.  Ileft  jufte 
6c  convenable  qu'ils  foient  dotés  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  de  leur  miniftère  ,  &  à 
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l'importance  de  leurs  fondions ,  mais  il  ne  faut 

pas  qu'ils  puiflent  réclamer  un  mode  pernicieux 
de  contribution  comme  une  propriété  ». 

»  Je  ne  fais  pourquoi  on  leur  difpureroit  que  la 
Dîme  eft  d'inftitution  nationale  j  elle  l'eft  en  effet, 
Ce  c'eft  à  caufe  de  cela  même  que  la  Nation  a  le 
droit  de  la  révoquer  &  d'y  fubftituer  une  autre  ins- 
titution. Si  Ton  n  ctoit  pas  enfin  parvenu  à  dédai- 
gner autant  qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des 
Erudits  en  matière  de  droit  naturel  ou  public ,  je 
défierois  de  trouver  à  propos  des  Dîmes ,  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne,  le  mot  folvcriht^ 
c'eft  dederint  que  Ton  y  rencontre  toujours  ;  mais 
qu'importe  ?  La  Nation  abolit  les  Dîmes  Ecclé* 
fiaftiques ,  parce  qu'elles  font  un  moyen  onéreux 
de  payer  la  partie  du  fervice  public  auquel  elles 
font  deftinées ,  Se  qu'il  eft  facile  de  les  remplacé*: 
d'une  manière  moins  difpendieufe  &  plus  égale  »• 

»  Quant  aux  Dîmes  inféodées  Se  laïques ,  Iç 
préopinant  a  tout  dit.  11  a  bien  expofé  le  principe  , 
que  la  propriété  n'appartient  réellement  qu'à  celui 
qui  peut  tranfmettre ,  &  qu'on  troubleroit  tout  en 
remontant  au  travers  du  commerce  des  propriétés 
pour  jeter  des  doutes  fur  le  titre  primitif  » 

Tels  furent ,  dans  la  Séance  du  i  o  au  matin  , 
les  principaux  Opinans  en  faveur  de  l'abolition 
pure  Se  (impie  de  la  dîme  eccléfiaftique.  Ceux  qui 
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ont  parle    pour  la  confervacion  de  cette  même 
dîme ,  ou  du  moins  pour  fa  converfion  Se  Ton  ra- 
chat en  argent ,  y  ont  mis  toute  la  chaleur  , l'éru- 
dition &  l'intérêt  dont  la  matière  étoit  fufceptible. 

M,  François,  Curé,. a  prétendu  que  les  pauvres 
fouffriroient  de  la  fuppreffiori  des  dîmes  en  nature  ; 
M.  Jallct  &  d'autres  Curés  l'ont  appuyé. 

M.  YEvêque  de  Dijon  a  dit  que  fi  le  facrifice  des 
dîmes  pouvoit  faire  le  bonheur  des  Peuples  ,  le 
Clergé  s'emprefTeroit ,  fans  doute  ,  à  y  confentir  ; 
mais  que  des  Ufufruitiers  ne  pouvoient  pas  aliéner. 
11  a  propofé  le  remplacement  de  la  dîme  par  uii 
équivalent  en  fonds  de  terre  :  M.  Grégoire  a  fou- 
tenu  cette  Motion. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  vraiment  remarquable  datis 
cette  difeuffion,  c'eft  que  parmi  le  grand  nom- 
bre d'EccléfiaftfqueS  qui  ont'  été  entendus  fè^ 
cet  objet ,  aucun  n'a  entrepris  de  faire  confidëver 
la  dîme  comme  étant  de  droit  divin\  que  cqux'deS 
Opinans  laïques  qui  ont  entrepris  de  réfuret  cette 
idée,  pnt  été  fur  le  champ  relevés  par  divers  Curés 
qui  ont  déclaré  que  ce  n'étoit  point  là  leur  prin- 
cipe; &  qu'ils  fe  font  bornés  à  foutenir  qu'elle  étoic 
une  conceffion  nationale ,  mais  une  conceflioii  tel- 
lement liée  à  la  choie  publique ,  qu'on  ne  pouvoit 
la  retirer  fans  danger. 

Nous  faifons  cette  obfervation  avec  d'autant  plus 

de 
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4e  plaifir,  que. l'année  dfernière  la  même  queftion 
ayant  été  agitée  dans  le  Parlement  d'Irlande  *  la 
gothique  &  bizarre  idée  de  la  divinité  du  droit  des 
dîmes  y  a  été  foutenue,  &•  avec  fuccès,.  par  des 
hommes  du  mérite  le  plus  diftigué,  mais  chez  qui, 
fans  doute ,  la  libéralité  des  principes  n'a  pas  en- 
core fait  les  mêmes  progrès  qu'au  milieu  de  nous* 

Dans  la  Séance  du  Lundi  foir.,  après  que  M. 
VEvêque  de  Rhodes  a  eu  préfenté,  en  faveur  des 
dîmes  ,  quelques  considérations  tirées  du  main-* 
tien  de  la  Religion  elle-même  &  du  Culte  public^ 
}A.  l'Abbé  Sieyes  a  dit  :v« 

Je  ne  fais,  Mefliesur,  (i)  fi  quelques  perfonnes 
trouveront  que  les  obfervations  que  j'ai  à  vous 
préfenter  Yeroient  mieux  placées  dans  toute  autre 
bouche  que  dans  la  mienne  >  une  plus  haute  con- 
fidération  me  frappe:  c'eft  que  tout  Membre  de 
l'Affemblée  lui  doit  fon  opinion  quand  elle  jufte, 
&  qu'il  la  croit  utile.  Je  dirai  donc  mon  avis  »•  ' 

>j  L'A(Temblée  Nationale  a  arrêté  le  4,  que  lai 
dîme  croit   rachetable.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de 

(1)   M.  l'Abbé   Sieyes  en  nous  envoyant  cette  opinion 
fur  la  réda&ion   de  l'Arrêté  <îu  4  Août  relatif  aux  dîmes» 
l'a   fait  précéder    de  quelques  principes  fur  le  fond  de  la 
queftion;  Ils  paroîtront  dans  notre  prochain  numéro ,  avêft' 
nos  obfervations 
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la  réda&icn  de  cet  article ,  &  l'on  vous  propofe 
de  prononcer  que  la  dîme  ne  doit  point  être 
rachetée.  Soutiéndra-t-on  qu'il  n'y  a  dans  ce  chan- 
gement qu'une  différence  de  ré da&ion  ?  Certes  , 
une  telle  plaifanteric  eft  trop  léonine;  elle  montre 
bien  d'où  part  le  mouvement  irrégulier  qui  s'eft, 
depuis  peu  ,  emparé  de  TAflemblée  >  ce  mou- 
vement que  nos  ennemis  applaudirent  en  fouriant, 
&  qui  peut  nous  conduire  à  notre  perte.  Puifqu'il 
faut  remonter  aux  motifs  fecrets  qui  nous  guident, 
Se  dont,  fans  doute,  vous  ne  vous  êtes. pas  rendu 
compte  ,  j'oferai  vous  les  révéler. 

»  Si  la  dîme  eccléfiaftique  eft  fupprimée  fans 
indemnité  ,  ainfi  qu'on  vous  le  propofe  >  que 
s'enfuit-il  ?  que  la  dîme  reftera  entre  les  mains 
de  celui  qui  la  devoir  ,  au-lieu  d'aller  à  celui  à 
qui  elle  eft  due  ?  Prenez  garde  ,  Meffieurs ,  que 
l'avarice  ne  fe  mafque  (bus  l'apparence  du  zèle. 
Il  n  eft  pas  une  terre  qui  n'ait  été  vendue  &  re- 
vendue depuis  l'établiffement  de  la  dîme.  Oifj 
Je  vous  le  demande  >  lorfque  vous  achetez  une 
terre  3  ne  Tachetez  vous  pas  moins  les  redevances 
dont  elle  eft  chargée ,  moins  la  dîme  Qu'elle  paye 
de  temps  immémorial  ?  La  dixme  n'appattienr  à 
aucun  des  Propriétaires  qui  la  payent  aujourd'hui  ; 
je  le  répète  ,  aucun  n'a  acheté  ,  n'a  acquis  en 
propriété,  cette  partie  du   revenu   de  fon   bien. 
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Donc  aucun  Propriétaire  ne  doit  s'en  emparer* 
Je  me  fuis  demande  pourquoi,  au  milieu  de  cane 
d  opinans  qui  paroilfent  n'annoncer  qne.  le  défit 
du  bien  public  ,  aucun  ,  cependant,  n'a  été  aur 
•  dell  du  bien  particulier.  On  veut  tirer  la  dîme 
des  mains  eccléfiaftiques  5  pourquoi  ?  eft>ce  pour 
le  fervice  public?  eft- ce  pour  quelqu'établiffement 
utile  ?  Non  ,  c'eft  que  le  Propriétaire  vôudrôit 
bien  cefler  de  la  payer  :  elle  ne  lui  appartient 
pas  j  n'importe  ,  c'eft  un  débiteur  qui  fe  plaint 
d'avoir  à  payer  fon  ,  créancier ,  &  ce  débiteur  croit 
avoir  le  droit  de  fe  faire  j.uge  dans  fa  propre 
affaire  ». 

»  S'il  eft  poflîble  encore  de  réveiller  l'amour 
,d.e  la  juftice >  qui  devroit  n'avoir  pas  befoin  de-  • 
trè  révçiljé;  je  vous  demanderai  non  pas  s'il  vous 
^ft  commode ,  s'il  vous  eft  urile  de  vous  emparer 
de  la  dîme,  mais  fi  c'eft  une  injuftice.  Je  le  proure 
avec  évidence  ,  en  démontrant  ,  comme  je  viens 
^e  l,e  faire,  que  la  dîme  ,  quelque  foit  fon  fo|t 
futur  j  ne  vous  appartient  pas.  Si  elle  eft  fuppçi^ 
méedàns  la  main  du  Créancier ,  elle  ne  doit  pas 
l'ctre  pour  cela  dans  celle  du  Débiteur.  Si  elle  eft 
fupprimée  ,  ce  n'eft  pas  à  vous  à  en  profiter  ».  y 
,  •  »  Il  eft  temps  de  le  dire  ,  Meilleurs,  un  mour 
vement  d'enthoufiafme  nous  a  placés  tout-à-coup 
dans   une    fituation  que  nous  n'aurions   pas   ofé 
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efpérer.  On  doit  applaudir  au  réfultat ,  mais  la 
forme  a  été  mativaife  ;  ne  faifons  pasiirei  la 
France ,  a  l Europe  ,  que  le  bien  même ,  nous  ne  le 
faifons  mal.  Nous  fommes  nous-mêmes  étonnés 
de  la  rapidité  de  notre  marche ,  effrayés  prefqufe 
de  l'extrémité  à  laquelle  un  fentiment  irréfléchi 
auroit  pu  nous  conduire.  Eh  bien  !  dans  cette  nuit 
fi  fouvent  citée ,  où  l'on  ne  peut  pas  vous  repro- 
cher le  manque  de  zèle,  vous  avez  déclaré  que 
les  dîmes  étoient  rachetables  j  vous  n'avez  pas  cru 
pouvoir  aller  plus  loin ,  dons  le  moment  où  vous 
avez  cependant  montré  le  plus  de  force  pour  mar- 
cher en  avant  ;  aujourd'hui  vous  ne  favez  plus 
vous  contenir  ;  la  dîme ,  fi  l'on  vous  en  croie  » 
ne  mérite  plus  même  d'être  rachetée  ;  elle  nedou 
pas  m^me  devenir  une  reîTcmrce  pouc  l'EtauV^Jjli 
projetez  d'en  augmenter  votre  fortuné  particulier 
dans  un  moment  où  tous  les  autres  Conrîbuables 
{ont  menacés  de  voir  diminuer  la  leur. 

»  Je  dois  le  dire ,  Meffieurs  ;  fi  vous  ne  voiil 
contentez  pas  de  rédiger  vos  Arrêtés  du  4  *  fi 
vous  les  changez  de  tout  en  tout,  comme  vous 
prétendez  !e  faire  à  l'égard  de  la  dîme  j  nul  au<* 
lie  arrêté  n'aura  le  droit  de  fubfifter  :  il  fuffira 
à  un  petit  nombre  d'enrre  nous  de  demander  la. 
revifion  de  tous  les  articles  9  d'en  propofer  le" 
changement.  Rien  n'aura  été  fait  ,  Se  les  Provin? 
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ces  apprendront  avec  étonnement  que  nous  re- 
mettons fans  cette  en  queftion  les  objets  de  nos 
délibérations  >». 

»>  J'ofe  défier  que  1  on  réponde  à  ce  raifon- 
nement  j  la  dîme  a  été  déclarée  rachetable  ;  donc 
elle  a  été  reconnue  par  i'Aflemblée  elle  «mémo 
pour  ce  qu'elle  eft ,  pour  une  poffeflïon  légitime  ; 
elle  a  été  déclarée  rachecable  ;  donc  vous  ne  pou- 
vez pas  la  déclarer  non- rachetable  ». 

«•  Je  n'entrerai  point  dans  une  autre  difcuffion.' 
Si  vous  juges  que  cette  queftion  doive  fubir  ua 
autre  examen  fur  le  fond  ,  attendons  au  moins  » 
MeflieurSj  que  PAlTemblce  s'occupe  des  objets 
de  législation;  alors  vous  conviendrez  peut-être 
que  je  fuis  aufli  févère  en  cette  matière ,  que  ceux 
quf  ont  la  plus  haute  opinion  des  facçifices  que 
firs  cèfps :  doivent  s'emprefler  de  faire  à  l'intérêt 
général  de  la  Nation.  Mais  alors  je  foutiendraf 
encore ,  je  foutiendrai  jufqu  a  l'extrémité ,  que  ces 
Sacrifices  doivent  être  faits  à  l'intérêt  national .,  au 
foulagement  du  peuple,  &  non  à  l'intérêt  particu- 
lier des  pxopriétairesfonciers ,  c'eft-à-dire ,  en  gé- 
néral des  clafles  les   plus  aifées  de  la  fociété  ». 

«Je  me  borne  donc  ,  pour  le  moment ,  à 
ce  qui  doit  faire  f  objet  de  votre  délibération  ac- 
ruelle ,  &  je  propofe  l'article  fuivant ,  qui  neft 
que  le  développement  de  votre  arrêté  du  4  »• 
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«  Toutes  les  dîmes  feront  racherables  en  na- 
ture ou  en  argent*  de  gré  à  gré,  entre  les  Com- 
munautés &  les  Décimateurs,  ou  d'après  le  mode 
qui  fera  fix.  par  PÂfTemSlée  nationale  »  &  le 
prix  du  rachat  des  dîmes  eccléfiaftiques  fera  con- 
verti en  revenue  aflurés  *  pour  être  employés  au 
gré  de  la  loi ,  à  leur  véritable*  deftination  »; 

M.  l'Abbé  de  Montefquiou  a  défendu  la  thème 
caufe  par  des  argumeus  différens.  —  La  Nation 
n'a  pas  donné  la  dîme  ,  a-t-il  dit  j  elle  exiftoic 
fcvaht  Ckarkmagnc>  comme  le  prouvent  les  Gapi- 
tnlaires  ;  elle  fe  payoir  depuis  Clovls ,  non  comme 
un  don,  mais  comme  une  dette.  Si  elle  eft  une 
dette ,  elle  ne  peut  être  révoquée.  —  Ceft  Une  pro- 
priété auflrfacrée  que  toutes  les  autres  j  elle  n'efl 
pas  à  la  vérité  la  propriété  de  tel  Eccféfiàftiqaè'i 
mais  celle  de  la  Corporation,  de  la  Communauté 
appelée  VEglifc  9  dont  les  Membres  du  Clergé 
font  les  adminiftrateurs.  —  Telle  eft  à  cet  égara 
h  vérité  du  principe  ,  que  dans  tous  les  Etats  foit 
Généraux ,  foit  Provinciaux  ,  le  Clergé  eft  cons- 
tamment admis  j  comme  propriétaire  de  ces  inc- 
ites biens /dont*  on  veut  aujourd'hui  lui  conteftèr 
la  propriété.  —  Suppofons ,  a-t-il  ajouté  ,  que  cette 
propriété  foit  imaginaire ,  que  la  dîme  n'eft  qu'âme 
contribution  ;  toujours  fera-t-il  vrai  qu'elle  eft  dé 
toutes' lès  contributions ,  la  plus  (impie  ,  la  plus 
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aifôe  à  répartir ,  la  plus  analogue  à  toutes  les  pïr- 
conftances  ,  puifqu'elle  eft  toujours  à  l'abri  de 
toure  variation  dans  les  monnoies. 

M.  Garai  le  jeune  a  fait  une  réponfe  direâe  à 
M.  PAbbé  Sieyes,  que  nous.- aurons  peut-être  oç- 
cafion  de  rappeler  en  expofant.le  développement 
des  principes.de  M.  l'Abb,é  Sieyes. 

-  L'Alïemblée  «ft  enfuite  allée  aux  voix  fur  l'Ar- 
rêté, tel  que  le  Comice  l'avoit  rédigé  ;  &  ,  cofrimè 
la  majorité  a  paru  doureufe,  la  Séance  a  étéremife 
au  lendemain. 

Le  1 1  au  matin  >  divers  Membres  du  Clergé 
ont  apporté  leur  confentement  par  écrit  à  l'abo- 
lition de  la  dîme  en  nature.  L'Archevêque  de  Paris 
&  le  Cardinal  de  la  Rochefoucault  ont  déclaré 
au  nom  de  tout  le  Clergé  ,  qu'ils  donnoientle 
même  confentement ,  s'en  remettant  à  la  jaftiot 
de  la  Nation  fur  le  traitement  à  faire  aux  £c- 
clcfiaftiques.  * 

Dès  ce  moment ,  la  Délibération  eft  devenue 
plus  calme ,  Ton  a  rédigé  l'article  de  l'Arrêté  con? 
cernant  les  dîmes  ,  conformeément  au  vœu  géitét 
rai  de  TAflemblée  ,  &  l'on  eft  incontinent  paffé 
à  la  difeuffion  des  autres  articles  :  une  parfaite 
conformité  fur  le  fonds  des  chofes  a  tellement* 
accéléré  leur  rédaction  ,  ou  entre  la  fin  de  dette1 
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Séance  &  celle  du  lendemain  11  ;  les  14  Articles 
reftans  ont  été  fixés  &  convenus. 

Nous  allons  joindre  ici  la  totalité  de  l'Arrêté 
tel  qu'il  a  été  préfencé  au  Roi  le  15   Août» 

Article     premier. 

L'Aflèmbléé  Nationale  détroit  entièrement  le  régime  féodal. 
Elle  décrète  que  dans  les  droits  5c  devoirs ,  tant  féodaux  que 
cenfaels ,  ceux  qui  tiennent  à  la  main-motte  rétile  ou  perfbn- 
nelle,  &  à  la  fervitude  pcrfonnellc,  5c  ceux  qui  les  repréfen- 
tent,  font  abolis  fans  indemnité  ,  tous  les  autres  font  déclares 
^achetables  5  5c  le  prix  5c  le  mode  du  rachat  feront  fixés  par 
rAfTemblée  Nationale.  Ceux  dcfdits  droits  qui  ne  (ont  point 
ibpprimés  par  ce  décret,  continueront  néanmoins  à  être 
perçus  jufqu'au  rembourfeoent. 

IL  Le  droit  exclufif  des  fuies  5c  colombiers  cft  aboli. 

les  pigeons  feront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les 
Communautés;  durant  ce  temps  il  feront  regardés  cornnm 
Jpt»er,  5c  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  £ur  fon  terreiju 

-  IIL  1*3  droit  exclqfif  de .  la  chaffe  5c  des  .garennes  ouver- 
tes eft  pareillement  abeli ,  5c  tout  Propriétaire  a  le  droit  de 
détruire  Zc  faire  détruire ,  feulement  fur  fes  poflèfnons ,  toute 
efpccc  de  gibier ,  fauf  à  fe  conformer  aux  Loix  de  Police 
qui  pourront  *  être  faites  *  relativement  à  la  sûreté  "pu- 
blique. •  ■     •  « 

Toute  Capitainerie,  même  royale >  5c  toute  réferve  de 
«baffe ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  font  pa- 
reillement abolis ,  5c  il  fera  pourvu ,  par  des  moyens  compa- 
tibles avec  le  rcfpeû  dû  aux  propriétés  5c  à  la  liberté;  à  la. 
confervation  des  plaifirs  pcrfonncls  du  Roi. 

M. 


'  II.  le  Préfixent  feri  chargé  de  demander  au  JUrf'fcfi 
éca  galériens  &  des  bannis  pour  (impie  fait  de  chaife^ 
VélargifTcrrrent  des  Prifonniers  aétucHement  détenus;  &  Vzbrfr 
lition  des  procédures  exiftames  à  céc  égard. 

IV.  Toutes  les  Juftices  Seigneuriales  font  (opprimées  fané 

"«Ucurie  indemnité,  &  néanmoins  les  Officiers  de  ces  Jufticct 

.continueront  leurs  fondions  jufqù'à  ce  qu'il  aie  été  pourvu  pif 

î* A Semblée  Nationale  k  rétabUflemciw  d'un  nourri  ordre  jos» 

diciairci. 

V.  les  Dîmes  de  toute  nature  ,  ic  les  redevances  qui  eâ 
tiennent  lieu  ,  (bas  quelques  dénominations  q^r*  elfes  Cnctié 
tofemie*  &  perçues  ,  même  par  abonnement  r  poffédée*  pat 
les  Corps  fécuiîcrs  3t  réguliers;  par  les  Bcnéfisidrs,  les  Fa- 
briques ,  9c  tous  gens  de  main-morte  ,  mémt  par  l'Ordre  d* 
Marthe >  &  autres  Ordres  Religieux  &  Militaires,  mette  cellts 
tjui  aufoitta  été  abandonnées  à  (fat  Laïques,  en4  remplacement 
et  pour  option  de  portions  congrues ,  font  abolies,  ffi|f  à 
«vifer  aux  moyens  de  fubvenir,  dune  autre  manière ,,  à  la 
dépenfe  du  Cuke  Divin  ,'  à  l'entretien  des  Miaiftrcs  des-  Au* 

•t*l*v  au  fooiagement  des  Pauvres,  aux  réparations  êc  re* 

-«oniiruc'tien»  des  Eglifcs  &  Presbytères*  8e  à  tous  hts  établit- 

fcmens^fémiaiairesj  écoles i  collèges,  hôpitaux,  coramiioÉ** 

tés,  &  autres,  à  l'entretien  defquçls  elles  font  a&ueifaneM 

.•rTçâées.  : 

Et  cependant,  jofqu%à  ce  quSVy  ait  été  pOtorVu,  &  cfûe  ki 
anciens  poflefleurs  foient  entrés  en  jouifTance  der  leur  reifepla~ 
temèm,  PAtffembiée  National*  ordonne  que  lentes  dîmes 
continueront  d  être  {terfoei  foï¥*«t  les  Loi*  &  en  1»  j&flitâla 
accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes ,  de  Quelque  nature  qu'elfe*  fôtefct* 


elles  feront  r^cbctablcs  de  la  manrère  qui  fera  réglée,  P&1 
l'AfTcmblcc  j  &  ,  jufqu'au  Règlement  à  faire  à  ce  fujet* 
^AfTcmblux  Nationale  ordonne  que  la  perception  en  fera  auffi 

continuée. 

VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles ,  foit  en  M.* 
turc,  foit  en  argent,  de  quelque  efpcce  qu'elles  foient,  quelle 
que  foit  leur  origine,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  foient 
dues,  gens  de  main- motte  ,  domaines  ,  apanagiftes,  ordre  de 
Maltne  9  feront  rachetables  5  les  champarts  de  toute  efpcce  t 
&  fous  toutes  dénominations,  le  feront  pareillement,  au  taux 
qui  fera  fixé  par  l'A  Semblée.  Défcnfes  feront  faites  de  plus, 
à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  non-rembourfable. 

VII.  La  vénalité  des  Offices  de  Judicature  &  de  Muni* 
cipalité  eft  fupprimée  dès  cet  inftant.  La  juftice  fera  rendue' 
gratuitement  ;  &  néanmoins  les  Officiers  pourvus  de  ces 
Offices  continueront  d'exercer  leurs  fondions ,  &  d'en  perce- 
voir les  émolumens  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu,  par 
j'Aûerablée,  aux  moyens  de  leur  procurer  leur  rembourff* 
ifnenr. 

VIII.  Les  droits  cafuels  des  Curés  de  Campagne  (ont  fflp- 
primés,  &  céderont  d'érre  payés,  auiït-tôt  qu'il  aura  hi. 
pourvu  à  l'augmentation  des  portions  congrues»  le  à  la  peu* 
£on  des  Vicaires  5  &  il  fera  fait  un  Règlement  pour  fixer  le 
ibrt  des  Curés  des  Villes.  ' 

IX.  Les  Privilèges  pécuniaires  ,  perfonncls  on  *éeb*  m\ 
matière  de  fubfides^  (ont  abolis  à  jamais.  La  perception  fis 
fera  fur  tous  les  Citoyens  &  fur  tous  les  biens,  de  la  mena* 
jnanière  &  dans  la  même  forme  5  &  il  va  &re  a^ifé  aux  moyens 
d'effectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les  contribu- 
tions, même  pour  les  fi*  derniers  mois  de  l'année,  d'impoi^tiga 
«ouiante. 


X7 

*  *  X.  Une  Gonfticurion  Nationale  Bc  la  liberté;  publiât  éuo$ 
plus  avanragcnfes  aux  Provinces  que  les  Privilèges  dont  quelj 
^ues-unes  jouiuoient ,  Se  dont  le  facrifice  eft  néceffaitc  à 
l'Union  inrjme  de  toutes  les  Privilèges  particuliers  des  Pro- 
vinces ,  Principautés,  Pays,  Cantons,  Villes  &  Commu- 
hauté  d'Habùans,  foît  pécuniaires,  foie  de  toute  autre  na-; 
wre  ,  font  abolis  fans  retout ,  Se  demeuieroijt  confondus  dans 
le  droit  commun  de  tous  les  François. 
'  ■  XI.  Tous  les  Citoyens ,  fans  diitiiiction  de  naiflance ,  poiy- 
toni  être  admis  à  tous  les  Emplois,  &  Dignités  Eçdéfiaftiques., 
Civils  Se  Militaires ,  &  nulle  Profeffion  utils  n'emportera 
Ange"™- 

XIi.  A  l'avenir, H  ne  fera  envoya  en  Cour  rie  Rome,  en 
la  wi  ce- Légation  d'Avignon,  en  la  Nonciature  de  Lucerne, 
aiucuii  deniet  pour  Annates  ou  pour  quclqu'autre  caufe  qua 
ce  fait  ;  mais  les  Diocéfains  s'adrefleronr  à  leurs  Et êques  pour 
joutes  les  proviûons  de  bénéfices  flcdifpcnfes,  lefquellci  fc- 
lom- accordées  gratuitement,  nanobKant  toutes  réferves ,  ej> 
^f  c&ativcs  &  partages  de  mois  ;  toutes  les  Eglifes  dç  France 
devant  jouir  de  la  même  liberté. 

XIII.  Les  déports  ,  droits  de  cotte-morte,  dépouille* , 
'"yacat  ,  droits  cenfam  ,  deniers  de  S.  Pierre ,  &  autres  dp 
Tuêm.-  genre  établis  en  faveur  des  Evéques  ,  Archidiacres  , 
;Àrcbi-Prèires ,  Chapitres,  Curés  primitifs,  &  tous  autres.^ 
fous  quelque  nom  que  ce  foit,  font  abolis}  fauf  à  pourvoir, 
%iofi  qu'il  appartiendra,  ■  la  dotation  des  Atci.idl.iconcs  §e 
des  Arçhi-Prêirés  qui  ne  fèroient  pas  fiifETamment  dotés, 
:  XIV.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir  ,. 
Jorfquc  les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  on  it,,s 
timUtre  «céderont  la  Comme  de  trois  mille  livres.  Il  ne  fei 
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f  ce  ,  fi  le  produit  <fes  objets  de  ee  genre  que  ton  foàfcfe 
déjà  excède  la  même  fomme  de  trois  mille  livres. 

XV.  Sur  le  compte  qui  fêta  renda  à  rAffcmbléc  National* 
de  Veut  des  pendons ,  grâces  &  traiteutens ,  elle  s'occupera  * 
de  concert  atec  le  Roi ,  de  la  fdpprellion  de  celles  qui  n'âa* 
toient  pas  été  méritées ,  &  de  la  réduction  de  celles  qui  fi# 
foient  exceflives }  fauf  à  déterminer  pour  l'avenir  une  forma* 
dont  le  Roi  pourra  difpofcr  poilr  cet  objets 

XVk  L'Àfletiiblée  Nationale  décrète  qu'en  mémoire  de* 
grandes  &  importantes  Délibérations  qui  Tiennent  d'étrf 
piifcs  pour  le  bonheur  de  la  France ,  ont  médaille  (ènJ 
frappée ,  &  qu'il  fera  chanté  eu  aéHon  de  grâces ,  un  Tt 
Deurn  dans  toutes  les  fraroifTes  &  EglSès  &  Royaume* 

XVIII.  L'Affetrlbtéc  Nationale  proclame  sokmnelksneai 
Je  Roi  Louis  XVI  Reftaurctcur  de  la  Liberté  Frwifi'fi* 

L'Aflerttblée  Nationale  fe  rendra  en  Corps  auprès  d*  Roi* 
four  préfenter  à  Se  Majtfté  l'Arrêté  qu'Elk  viens  de  prendre  » 
lui  porter  l'hommage  de  fa  plus  refpc&ceufe  raeemnifr 
fance  ,  &  la  fupplief  de  permettre  que  le  Te  Dieum  £bkchansj 
dans  fa  Chapelle  3  &  d'y  affifter  EHc-mêmr, 

XIX.  L'Aflcmblée  Nationale  s'occupera  inmiédiàtetnenl 
après  la  Confldtution ,  de  la  réda&on  des  Lpi*  aece£«Ke> 
pour  le  développement  des  principes  qu'elfe  m  fiads  uns  si 
préfent  Arrêté,  qui  fera  inceffaramem  envoyé  psx  KM*,  (ni 
t>épucés  dans  toutes  les  Provinces ,  avec  le  Décret  do.  xo  dp. 
ce  mois ,  pour  Punfc  l'autre  y  être,  imprimés  ,  publiés  r  wtaf  • 
Au  Prône  des  Paroiffes ,  fie  affichés  pHr-toatoàncfinn  fera,     .  j 

Signé ,  le  Chapelier,  PréJuUnt ;  l'Abbé  Sieyttyk 
Comte  de  Lally-Tolkndai ,  fretea»  t  .Pe^fen  de.Vilkocttfti 
l'Abbé  de  Montefquiou  ,  Ëmmery,  Secrétaires. 


IV.  B.  Il  s'eft  giiffc  dans  le  N°  2  3.  le  contre-feus  que  vn£ 
ci  9  page  6t  première  ligne  de  la  Notes  \  jours  aprétf  In'ptv 
de  la  Baftille ,  /î/i|>  1 5  JouYl  avant  la  prife  delà  BaftHl* 


COURIER  DE  PROVENCE, 

.    .   •■  *  *  ... 

Tour  fervir  de  fuite  aux  Lettres  du  Comte 
de  Mirabeau  à  fes  Cotnmettans*  - 

N°.    XXVIL 

JL/ ans  la  féance  du  12  ,  le  duc  de  Liancortrt 
propofa  de  fixer  ,  pour  les  députés,  un  traitement 
dont  le  gouvernement  feroit  l'avance,  &  qui  eft 
réparti  entre  les  province  Cette  ptopofttidh  di&ée 
par  un  fe miment  d'équité  ,  mais  froidéméflt  ac- 
cueillie pat  ûrx  fctupule  dé  délicattefîe  ,  éft.ttdp 
conforme  à  lai  faine  politique  potir  ftcf  pas  ttféfftér 
l'attention  du  peuple.  Il  ne  s'agit  point ;t  fàtii 
doute,  d'attacher  aux  fondions  publiques  dés  étno* 
lumens  onéreux  :  loin  de  nous  la  vile  péftféë  dç 
fubftituer  le  mobile  de  l'intérêt  à  celui  du  patrie^ 
tifme ,  &  de  payer  à  prix  d'or  dés  fervices  dont 
le  bien  public  doit  être  le  but  &  la  récompéufé. 
Mais  l'intérêt  du  peuple  veut  que  fés  repréfentân* 
foient  falariésj  ils  ne  font  point  là  pour  eùjt^ 
mais  pour  leurs  commettant,  8c  ce  rapport  dé  dfé- 
pendance  ne  peut  être  mieux  marqué  que  pat 
l'obligation  de  recevoir  un  falaire. 

D'ailleurs ,  l'opulence  envahit  toutes  les  pïactèS  , 
quand  des  confidérations  domeftiqués  forcent  f  hon- 
nête médiocrité  à  les  redouter:  lé  premier  défordré 
cft  fuivi  de  mille  autres.  Voyez  l'Angleterre  $  lé 
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meilleur  de  fes  citoyens  eft  1e  dernier  qui  fe  foie 
honoré  de  recevoir  le  falaire  de  fes  commettant 
Cet  exemple  eft  du  fîecle  pafle. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  qu'on  exagère  peut- 
être  de  la  vénalité  du  parlement  britannique ,  da 
trafic  honteux  des  fuffrages ,  de  la  valeur  des  vertus 
dont  Walpole  fe  giorifioit  de  connoître  l'infâme 
tarif. 

Nous  n'infulterons  point  une  nation  qui  mérite 
à  tant  d'égards  d'être  refpeâée:  mais  quand  l'ufage, 
defalarier  les  repréfentans  fut  aboli  dans  la  Grande- 
Bretagne,  on  auroit  pu  prédire  ce  qui  eft  arrivé. 
Vos  choix  vont  ceflTer  d'être  libres  ;  aurions-non* 
dit  aux  anglois ,  les  talens  &  les  vertus  ne  fuffi- 
ront  plus  pour  fervir  la  patrie.  L'honneur  de  re- 
préfenter  la  nation  va  devenir  le  patrimoine  de 
quelques  familles;  l'ambitieux  fans  for  tune  fe  fera 
le  fatellite  &  le  protégé  des  grands.  Vous  ail» 
ainfi  réunir  toute  la  confidération  des  emplois  dam 
les  mains  qui  ont  déjà  l'illuftration  de  l'opulence; 
que  deviendrez -vous  ,  quand  on  rougira  d'êcre 
pauvre,  quand  la  fortune  mènera  feule  aux  hon- 
neurs ,  quand  les  (îèges  de  votre  Sénat  feront.  A 
l'enchère  ,  &  que  leur  prix  fera  connu!  Gou- 
vernée par  une  ariftocratie  d'hommes  riches ,  voue 
politique  en  fuivra  l'efprit  &  la  fierté  ;  au-dehors 
jaloufe ,  hautaine  ,  avide  de  bruit  ,  d'éclat ,  .de 
conquêtes;  au-dedans  dédaigneufe,  farouche,  pn>- 


(  ?  ) 

'digue  de  peines  capitales ,  elle  fera  payer  tous  fes 
fervices  d'autant  plus  cher,  que  dans  le  nombre 
&  les  émolumens  des  emplois ,  elle  fongera  moins 
aux  befoins  de  l'Etat  qu'à  ceux  des  individus.  Vous 
aurez  épargné  le  falaire  des  Repréfentans  de  la 
Nation ,  mais  vous  le  payerez  cent  fois  en  impôts* 

Si  ,  au  contraire  ,  une   modique    rétribution 
permet  au  citoyen  le  moins  opulent  de  remplir  ce 
porte  honorable ,  vous  excitez  une  émulation  uni- 
verfelle  j  vous  vous  ouvrez ,  pour  vos  éleâions ,  un 
champ  illimité j  votre  Sénat  fera  compofé  de  vrais 
défenfeurs  du  peuple  y  de  vrais  repréfentans .  de 
la  clafle    la  plus  nombreufe ,.  des   meilleurs  ci- 
toyens dont  le  choix  même  attefte  les  vertus.  Que 
de  mérite ,  en  effet  !  que  de  fervices  ne  faut-il  pas 
à  celui  qui  furmonte  tous  les  défavantages  du  rang 
&  de  la  fortune ,  à  celui  qui  ne  peut  offrir  que 
lui-même ,  &  que  rien  ne  di (lingue  ,  excepté  fes 
talens.  , 

D'ailleurs ,  qui  eft  le  plus  incorruptible,  Fhomme 
opulent  ou  le  citoyen  pauvre  ?  Qui  des  deux  voit-on 
ramper  dans  les  Cours,  qui  fe  traîne  le  plus  fou* 
vent  aux  pieds  des  Miniftres ,  qui  étudie  1  art  de 
violer  la  confcience  des  Princes ,  qui  maudit  avec 
infolence ,  reçoit  avec  orgueil ,  &  regarde  une  fa- 
veur obtenue  comme  le  droit  d'en  obtenir  une 
nouvelle ,  qui  peut  cacher  aifément  ce  qu'il  a  reçu 
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(  4  J    ^ 
3ans  ce  qu'il  pofscde ,  &  qui ,  par  fes  profufîorçs 
mêmes ,  fe  rend  plus  fufpeéfc  de  rapines  ? 

L'homme  pauvre  ou  médiocrement  aifé  que 
vous  allez  exclure ,  vous  offre  ,  dans  l'habitude  de 
l'ordre  &  des  mœurs  domeftiques  ,  un  gage  de 
fon  intégrité  ;  moins  il  pofsède ,  plus  il  eft  près 
de  vous ,  de  vos  intérêts  j  plus  il  a  befoin  de  mé- 
riter votre  eftime ,  puifque  votre  eftime  lui  donne 
tin  ladre  fupérieur  à  l'opulence  ,  &  place  au- 
deflbus  de  lui  le  millionnaire  qui  n'a  que  fon  or. 

Généreux  Bretons  !  Ci  vous  voulez  être  libres , 
fongez-y  bien  ;  le  jour  où  vous  ceflerez  de  payer 
vos  Reprcfentans ,  les  riches  fe  difputeroht  à  prix 
d'or  vos  fuffrages ,  &  croyez  qu'on  n'eft  pas  loin 
de  vendre  ce  qu'on  a  la  baflefle  d'acheter. 
•  L'Aflemblée  nationale  avoir  fait  demander  par 
fon  Préfident,  d'être  admife  à  préfenter  au  Roi 
les  arrêtés  dont  elle  venoit  de  s'occuper  j  ce  n  étoic 
point  la  fanétion  royale  qu'elle  vouloit  réclamer, 
tous  les  cahiers  l'exigent ,  à  la  vérité  ;  mais  la  for- 
mule d'une  loi  n'eft  pas  encore  déterminée ,  &  ne 
peut  Têtre  que  par  la  conftitution  ;  c'étoic  une 
communication  régulière  ,  un  témoignage  de  con- 
iïance  dans  les  intentions  de  Sa  M  a  je  (lé ,  à  qui 
l'ÀfTemblée  nationale  doit  le  premier  hommage 
de  tous  (es  travaux  pour  le  bonheur  de  la  France. 

Cette  démarche  s'eft  exécutée  le  13  avec  ,une 
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grande  foleiftnité  de  la  part  des  Repréfentans  dé 
la  Nation. 

Le  Préfident  a  prononcé  ce  difcours  (i). 

S  i  r  e  5 

L'Aflemblée  nationale  apporte  à  Votre  Majefté 
une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur  ;  c'eft 
un  monument  élevé  par  le  patriotifme  Se  la  gé- 
nérofité  de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges  ,  les 
droits  particuliers ,  les  diftindions  nuifibles  au  bien 
public  ont  difparu.  Provinces  ,  Villes  ^  Eccléfiaf- 
tiques ,  Nobles ,  Citoyens  des  Communes ,  tous  ont 
fait  éclater ,  comme  à  lenvi ,  le  dévouement  le 
plus:  mémorable;  tous  ont  abandonné  leurs  anti- 
ques ufages ,  arec  plus  de  joie  que  la  vanité  n'avoir. 


(1)  Cette  adrefle,  dans  fâ  première  rédaction,  avoît 
une  tournure  trop  académique  ;  le  ftyle  magnifique  eft  le 
flyle  des  efclaves.  La  pompe  des  mots  annonce  la  âérilité 
des  fentlmens  :  on  faifoît  dire  à  l'Aflemblée  nationale 
qu'elle  apportoit  aux  pieds  de  Sa  Majefié  j  quelqu'un 
qui  plaifante  rarement ,  obferva  que  la  majefté  n'a  point 
de  pieds*  On  faifoît  dire  encore  qu'elle  étoit  enivrée  de 
la  gloire  de  fon  Roi.  Le  même  Député  obferva  qu'il 
ri'étoit  jamais  décent  de  repréfenter  une  Àffemblée  légis- 
lative comme  ivre  ni  enivrée.  Pour  parler  françoîs ,  on 
doit  dire  que  les  efprits  foibles  Ce  laifTent  é&louir  par  la 
vaine  gloire  ,  &  que  les  déclamateurs   s'enivrent  d'eau 
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Jamais  mis  d'ardeur  à  les  rédamer.  Vous  ne  voyez 
devant  vous ,  Sire  ,  que  des  François  fournis  aux 
mêmes  loix  ,  gouvernés  par  les  mêmes  principes , 
pénétrés  des  mêmes  fentimens ,  &  prêts  à  donner 
leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  Nation  &  de  fon 
Roi.  Comment  cet  efprit  fi  noble  &  fi  pur  n  au- 
roit-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expreffion  de 
votre  confiance ,  par  la  touchante  promette  de  cette 
conftante  &  amicale  harmonie ,  dont ,  jufqu'à  pré- 
sent y  peu  de  Rois  avoient  afluré  leurs  fujets ,  & 
dont  Votre  Majefté  a  fenti  que  les  François  étoienc 
dignes. 

Votre  choix ,  Sire ,  offre  à  la  Nation  des  Mî- 

niftres  qu'elle  vous  eût  préfentés  elle-même  :  c'eft 

parmi  les  dcpofitaires  des  intérêts  publics  que  vous 

choififTez  les  dépofitaires  de  votre  autorité.  Vous 

voulez  que   l'Aftemblée  nationale  fe  réunifie  à 

Votre  Majefté  pour   le  rétabliflèment  de  l'ordre 

public  &  de  la  tranquillité  générale  ;  vous  facrifiez 

au  bonheur  du  peuple  vos  plaifirsperfonnels.  Agréez 

donc,  Sire  ,  notre   refpe&ueufe  recohnoiflance , 

Phommage  de  notre  amour ,  Se  portez ,  dans  tous 

les  âges ,  le  feul  titre  qui  puiife  ajouter  de  l'éclat 

à  la  Majefté  Royale ,  le  titre  -que  nos  acclamations 

unanimes  vous  ont  déféré ,  le  titre  de  reftauraceur 

de  la  liberté  françoife. 

Le  Roi  a  répondu  : 

J'accepte  avec  reconnoiffance  le  titre  que  vous 
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me  donnez;  il  répond  aux  motifs  qui  m'ont  guidé, . 
loffque  j'ai  raffemblé  autour  de  moi  les  Repré* 
fentans  de  ma  Nation.  Mon  vœu  maintenant  eft 
d'affairer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le  retour 
fi  néceffaire  de  l'ordre  &  de  la  tranquillité:  Vo» 
lumières  &  vos  intentions  m'infpirent  une  grande 
confiance  dans  le  réfultat  de  vos  délibérations» 

Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  Ton  affif- 
tance ,  &  rendons-lui  des  a&ions  de  grâces  des 
fentimens  généreux  qui  régnent  dans  votre  Af- 
femblée. 

La  féance  du  foir  (15)»  avoit  pour  objet  la 
nomination  des  quatre  Comités  propofés  la  veille 
par  M.  Chaifet  ;  le  premier  devoit  s'occuper  du 
fort  des  Curés ,  .&  des  remplacemens  de  la  dîme  $, 
le  fécond ,  des  '  arrangemens  relatifs  à  la  fup- 
preffion  de  la  vénalité  des  offices  de  judicature  ; 
le  troifième ,  de  tout  ce  qui  concernoit  la  chajûTe- 
&  lés  droits  feigneuriaux  \  le,  quatrième ,  des  pen- 
dons &  des  grâces  de  la  Cour.  On  réfolut  de. 
nommer  deux  Membres  par  bureau ,  en  chargeant 
les  foixante  perfonnes  élues  de  fe  répartir  en  quatre 
Comités  de  quinze  pour  fe  livrer  à  ces  différera 
objets. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  réclama  l'attention 
fur  l'article  des  dîmes  ;  il  propofoit  un  doute  impor- 
tant. La  rédaûioft  imprimée  de  l'arrêté  ne  lui  fem- 
bloit  pas  conforme  à  celle  qu  avoit;  adopte  l'Aflim- 
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blée  s  ce  Et  cependant  jufqua  ce  qu'il  y  ait  été 
»  pourvu ,  &  que  les  anciens  pofTe fleurs  (oient  en-*. 
»  très  en  jouiffànce  de  leur  remplacement,  l'A  (fera* 
m  blée  nationale  ordonne  que  lefdites  dîmes  comi- 
»  nueront  d'être  perçues  fuivant  les  loiic  &  en  la 
»  manière  accoutumée  ». 

Ce  remplacement  y  difeit-il ,  n'a  point  été  dans 
notre  intention  ,  fi  je  ne  me  trompe  \  il  rendrait 
il  lu  foire  &  même  onéreux  le  décret  de  L'abolition 
des  dîmes.    '-*-- 

L'Affemblée  approuva  cette  obfervation  ;  mai* 
il  y  eut  beaucoup  de  niouvemens  8c  de  tumulte 
pendant  plus  de  doux  heures.  Les  Secrétaires  juf* 
tifièreiit  la  rédaéfcion  imprimée  ,  en  affirmant 
Quelle  avoir  été  lue  plufieurs  fois.  M.  Chaifet  dé« 
cl^rà  qiie  non-feulement  il  l'avoir  entendue ,  mail 
qu'il  étdit  venu  au  bureau  pour  faite  fupprimer  le 
mot  de  remplacement  ;  que  n'ayant  du  aucun  fuccès, 
il  avoir  conclu  que  la  rédaction  exprienoit  le  vase 
de-  l'Aflemblée. 

Cependant  plusieurs  Membres  affirmoient  que 
la  rédaction  irqprimée  ne  rendoit  point  leur  virai 
fehtiment;  qu'elle  étoit  ambiguë,  dangereufe,  & 
contraire  aux  délibérations  de  VAfîemblée  ,&  qu'ils 
avoient  voté  Amplement  qu'aux  dîmes  euriales  ; 
en  fubftitueroit  au  Clçrgé  une  contribution,  pour 
affurer  aux  Membres  utiles  du  Cïlergé  une  fubfif» 
tance  -honorable. 
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Cette  orageufe  conteftation  fur  un  arrêté  déjà 
préfenté  au  Roi,  déjà  connu  du  Public  eft*  nous 
devons  l'avouer ,  bien  étrange ,  bien  caraéfcçrif- 
tique,  bien  propre  à  faire  femir  qu'au  milieu  du 
bruit,  du  mouvement,  tout,eft  fujet  à  l'erreur* 
&  qu'on  ne  doit  point  prononcer  de  cette  manière 
les  loix  f  qui  font  le  deftin  des  peuples. 

L'AflTemblée  a  rétabli  fon  arrêté  fur  les  dîmes  dans 
les  termes  fuivans  :  w  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  pac 
i*  l'Aflemblée  que  le  mot  remplacement  ne  fignifie 
m-  point  un  fournilTemenr  égal  &  équivalent ,  mais 
•  feulement  un  traitement  honnête  &  convenable, 
»  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  », 

On  a  cité  plus  d'une  fois,  dans  le.  cours 
de  cette  féancè ,  l'opinion  de  M.  l'abbé  Sieyes, 
Plus  ce  Député,  fi  diftingué  par  la  libéralité 
de  fes  fentimens ,  a  niontré  de  zèle  pour  les  droits 
du  peuple  >  plus  on  s'étonne  qu'il  ait  adopté 
fur  les  dîmes  un  fyftême  où  l'on  a  cru  voir  l'ef- 
priç  eccléliaftique  plutôt  que  l'efprit  national.  Il 
a  dépofé  fes  principes  dans  une  dédudion  qu'il  t 
bien  voulu  nous  communiquer ,  &  à  laquelle  nous 
joindrons  quelques  notes. 

Le  Le&eur  jugera  fi  ces  motifs ,  écrits  après  la 
prononciation  du  Difcours ,  en  feront  l'excufe  ou 
Ja  juftification ,  &  décidera  entre  M.  l'abbé  Sieyes 
&  l'Atfemblée  nationale. 

«  Mes  principes  fur  la  dîme  eccléfiaftique  n'yar 
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pas  pu  être  expofés  dans  cette  féance  ;  il  ne  devoir 
pas  être  queftion  de  juger  l'affaire  an  fond  (i) ,  mais 
feulement  de  rédiger  l'article  7  de  l'arrêté  du  4  :  le 
comité  de  rédaétion  l'avoit  ainfi  exprimé ,  d'après 
le  yœu  de  laffemblée  : 

ce  Les  dîmes  en  nature,  eccléfiaftiques ,  laïques 
»  &  inféodées ,  pourront  être  converties  en  rede- 
»  vances  pécuniaires  ,  &  racnetables  à  la  volonté 
»  des  contribuables  ,  félon  la  proportion  qui  fera 
»  réglée ,  foit  de  gré  à  gré ,  foit  par  la, loi,  fauf  le 
»  remploi  à  faire  par  les  décima ceurs,  s'il  y  a  lieu  »• 

Je  connois  auflî  bien  qu'un  autre  tous  les  in- 
convéniens  de  la  dîme  ,  &  j'aurois  pu  à  cet  égard 
enchérir  fur  tout  ce  qui  a  été  dit.  Mais  parce 
que  la  dîme  eft  un  véritable  fléau  pourTagrt** 
culture ,  parce  qu'il  eft  plus  néceffaire  d'affranchie 
les  terres  de  cette  charge ,  que  de  toute  autre  reS 
devance,  &  parce  qu'il  eft  certain  encore  que  le 

(1)  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ,  lorfqu'il  s'agit  w 
rédiger  une  réfolution  ,  TAffemblée  qui  Ta  prife  s'inter* 
diroit  toute  réflexion  fur  les  motifs  qui  l'ont  déterminée* 
fur  le  but  quelle  s'efi  propofé  ,  fur  l'étendue  ou  les  li- 
mites qu'elle  a  voulu  lui  donner.  S'il  y  a  pour  nous  quel- 
que chofe  d'évident,  c'eft  qu'une  réfolution  n'eft  point 
consommée ,  tant  que  la  rédaâion  n'en  eft  pas  faite,  flr^ 
approuvée  par  l'Aflemblée  ;  &  que  jufqualors ,  chaque- 
Membre  a  droit  d'expofer  tout  ce  qui  lui  paroit  propm 
à  influer  fur  la  délibération»  * 
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tachât  de  la  dîme  peut  être  employé  plus  utilement 
&  plus  également  que  la  dîme  elle-même ,  je  n'en 
conclus  pas  qu'il  faille  faire  préfent  d'environ 
foixante-dix  millions  de  rente  aux  propriétaires 
fonciers  (  1  ).  Quand  le  légiflateur  exige  ou  reçoit  des 
facrifices  dans  une  citeonftance  comme  celle-ci,  ils 
ne  doivent  pas  tourner  au  profit  des  riches  j  foixante- 
dix  millions  de  rente  écoient  une  reflburce  immenfe  : 
elle  eft  perdue  aujourd'hui.  Je  dois  croire  que  j'ai 
tort ,  puifque'  Taffemblée  en  a  jugé  autrement  j 
mais  peut-être  ce  tort  ne  paraîtra- t~il  pas  fi  grave 
à  ceux  qui  voudront  bien  m'encendre. 

On  a  comparé  la  dîme  à  un  impôt,  elle  a  ttès- 
certainement  les  inconvéniens  du  plus  déteftable 
de  tous  les   impôts  j    mais  on  fe  trompe,  finon 


(i)  Deux  motifs  ont  particulièrement  déterminé  ¥abo~ 
ïition  de  la  dîme.  L'un  Ce  tire  des  vices  de  cette  con- 
tribution ,  qui  affe&e  non  la  terre  elle  *•  même ,  mais  le 
cultivateur  ,  &  qui  n'étant  point  fiipportée  par'  le  pro- 
priétaire ,  lorfqu'il  laiffe  fes  terres  fans  les  cultiver  9 
peut  être  juftement  définie  ;  une  prime  contre  l'agricul- 
ture ,  une  amende  fur  l'induftrie»  L'autre  motif  dérive 
de  l'injuftice  extrême  de  la  répartition  de  fon  produit  > 
qui  patte  prefqu'en  entier  ,  dans  les  mains  de  ceux  des 
eccléfiaftiques  qui  s'occupent  le  moins  des  fondions  re- 
ligieufes.  Pour  parer  à  ce  double  inconvénient ,  que 
falloit-ii?  Trois,  çhofès  :  on  les  a  faites*  i°.  Abolir 
H  contribution  ;  i°#  annoncer  en  même  temps  la  réfolu*       / 
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fur  fes  effets ,  au  moins  fur  fon  origine.  Lorfque 
la  nation,  ou  plutôt  la  loi  a  parlé  pour  la  première 
fois  de  la  dîme  ,  elle  s'étoit  déjà  établie  depuis 
plus  de  trois  fiècles  ;  elle  étoit  différente ,  fuivant 
les  lieux ,  foit  dans  fa  quotité  ,  foit  relativement 
aux  efpeces  du  produit.  Ces  variations  écoient  la 
fuite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dîme  s'étoit 
établie.  Elle  a  été  d'abord  un  don  libre  &  volon- 
taire de  la  parc  de  quelques  propriétaires.  Peu-à-peu 
l'afcendanc  des  idées  religieufes  Ta  étendue  prefque 
par-tout  ;  elle  a  fini  par  être  une  véritable  ceflion  , 
fur-tout  par  ceux  qui  tranfmettoient  leurs  biens  j 
Se  les  héritiers  ou  les  donataires  les  acquéroienc 
à  cette  condition.  Ainfi ,  il  faut  regarder  la  dîme 
comme  une  charge  ou  une  redevance  impofée  à  * 
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îion  de  fubvenir  d'une,  manière  convenable  à  Ton  objet; 
$°.  ordonner  que  jufqu*alors  ,  la  contribution  foit  perçue 
en  la  manière  accoutumée*  De  quoi  donc  fe  plaint  ld 
M.  l'Abbé  Sieyes  ?  Une  fubvention  jufte  9  fagement  per- 
çue ,  équitablement  appliquée  ,  va  fuccéder  à  une  con-  . 
tribution  qui  de  fon  aveu  même  ,  eft  un  fléau  pour  Fa  g  ri- 
culture.  Où  eft  ici  le  préfent  de  foixante-dix  million* 
de  rente  aux  propriétaires  fonciers  ?  .Qui  lui  a  dit 
que  cette  fubvention  qu'on  fe  propose  de  lever  n*ira  pas 
à  cette  même  fomme  9  dont  il  prétend  qu'on  leur  fait 
préfent?  Qui  lui  a  dit  que  les  propriétaires  fonciers  en 
feront  déchargés  ,  &  qu'après  avoir  jugé  la  dîme  trop 
onéreufe  pour  le  pauvre ,  PAflemblée  Nationale  ne  faura 
pas  trouver  les  moyens  de  la  faire  porter  fur  le  riche  ? 
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•  la  terre  ,  non  par  la  nation,  comme  on  le  prétend, 
fans  aucune  efpece  de  preuve ,  mais  par  le  pro- 
priétaire lui  -  même  ,  libre  afflirément  de  donner 
fort  bien  à  telles  conditions  (i)  qu'il  lui  platfoic.  Il 
y  a  plus ,  c'eft  qu'il  eft  impoflible  d'imaginer  com- 
ment ni  quand  la  nation  auroir  pu  impofer  cette 


(i)  Soit.  La  dîme  eft  un  don  de  l'Imbéciile  crédulité 
de  nos  devanciers  ;  mais  à  qui  ces  dons  ont-ils  été  faits  ? 
Aux  Miniftres  de  la  religion.  Et  qui  font  les  Miniflres 
de  la  religion  ?  EûSce  Jean  héritier  de  Pierre  ,  Jacques 
héritier  de  Guillaume  ?  Non.  Ce  font  des  individus  aux* 
quels  le  gouvernement  des  chofes  fpirituelles  ,  la  diftri- 
bution  de  la  manne  célefle  ,  ont  été  confiées ,  &  qui  fè 
fucccdent,  comme  ceux  qui  font  chargés  du  gouvernement 
des  chofes  temporelles.  Or  y  à  qui  appartiennent  les  gou- 
vernemens  ?  M.  l'Abbé  Sieyes  ne  nous  dira  pas  que  le 
gouvernement  des  chofes  temporelles  s'appartient  à  lui- 
même  ;  fa  doctrine  fur  les  droits  de  l'homme  eft  trrp 
connue.  Mais  prétendra-t-il  qu'il  n'en  eft  pas  ain/i  du 
gouvernement  des  chofes  fpirituelles  ?  Que  l'un  n'efl  pas 
aufïi  bien  que  l'autre,  un  arrangement  focial  &  dépendant 
de  la  Nation  ? 

Non ,  ce  n'eft  pas  de  M.  l'Abbé  Sieyes  que  nous  de- 
vons appréhender  de  telles  contradictions.  Une  Nation  eft 
propriétaire  de  fon  gouvernement ,  à  l'égard  du  fpirituel 
&  du  temporel  ;  elle  eft  par  conféquent  ,  propriétaire 
des  chofes  données  à  l'être  moral ,  qui  forme  l'une  ou 
l'autre  adminiftratîon.. 

Si  elle  en  eft  propriétaire  ,  elle  en  peut  difpofer  comme 
bon  lui  femble. 
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prétendue  taxe  publique.  On  voit  feulement  que 
beaucoup  de  redevables  ,  rantôt  dans  un  lien  , 
tantôt  dans  un  autre ,  refufoient  quelquefois  d'ac- 
quitter cette  charge  :  alors  ces  conteftations  fe  ter- 
minoient ,  comme  tous  les  procès ,  par  les  juges. 
Les  premières  loix  connues  à  cet  égard  n'ont  été 
que  la  réda&ion  d'ufages  en  vigueur.  Elles  n'ont 
pas  dit:  la  dîme  fera  établie  ;  mais  elles  ont  dit  : 
c  eft  à  tort  que  quelques-uns  refuferoient Me  payer 
la  dîme.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  propriétés, 
&  elle  garanti(Toit  celle-là  comme  toutes  les  autres. 
Quand  on  confidère ,  avec  impartialité ,  à  quelle 
origine  on  peut  faire  remonter  toutes  les  ptftflK 
priétés ,  on  a  bien  tort  apurement  de  fe  monfrSrT 
difficile  fur  l'origine  des  dîmes. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  fuit ,  i°.  que  la  dîme  ne  * 
doit  point  être  comparée  à  un  impôt  ,  ou  une 
taxe  mife  fur  ces  terres,  tels  que  les  vingtièmes  par 
exemple ,  mais  à  une  véritable  redevance  mife  fur 

Quelle  que  foie  l'origine  du  domaine  deftiné  à  l'en* 
tretien  de  la  puiflance  temporelle,  personne  tùl  ju(qu*à 
préfent  entrepris  de  contefier  à  la  Nation  le  droit  d'tn 
difpofer.  Comment  donc  pourr oit-on  lui  difputer  ce  droit, 
à  l'égard  du  domaine  qui  fert  à  l'entretien  des  magif- 
trats  de  la  chofe  Spirituelle? 

Mais ,  nous  dit  M.  VAbbé  Sieyes  ,  les  terres  ont  iti 
tranfmlfes  à  la  charge  de  payer  la  dîme.  0 

Suppofons  cela  vrai  ;  cette  charge  ,  en  faveur  de  qui 
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leurs  Biens  par  les  premiers  propriétaires  (i)  ;'i°.  par 
.  conféquent ,  elle  ne  doit  pas  être  fupprimée  au 
profit  des  propriétaires  a&uek  ,  qui  d'ailleurs  favenc 
très-bien  qu'ils  n'ont  jamais  acheté  la  dîme  ,  & 
quelle  ne  fauroitleur  appartenir  (i)j  3  °.  néanmoins 
la  dîme  étant  à  jufte  raifon  placée  dans  la  claflè 
fies  propriétés  légitimes  à  la  vérité,  mais  nuifibles 
à  la  chofe  publique ,  il  faut  l'éteindre  comme  on 
éteint  ces- fortes  de  propriétés,  c'eft-à-d ire ,  en  of- 

eft-elle  impofée  ?  N'eft-ce  pas  en  faveur  de  la  Nation* 
qui ,  (ans  cela ,  eut  été  obligée  de  pourvoir  de  quel- 
le manière  à  l'entretien  de  Ces  condu&eurs  fpiri- 
J  &  fi  cette  Nation  propriétaire  de  la  dîme,  ne 
Veut  plus  que  les  agriculteurs  y  foîent  fournis  ,  fi  elle 
préfère  de  convertir  cette  contribution  en  une  autre,  de 
quel  droit  les  donateurs  primitifs  ,  eux-mêmes  ,  pour* 
Soient- ils  l'en  empêcher  ?  Nous  ne  défions  pas  nous;  mais 
nous  prions  M*  l'abbé  Sieyes  de  répondre. 

(1)  Que  la  jlîme  folt  une  redevance  ou  un  impôt ,  elle 
appartient  à  la  Nation.  Elle  peut  faire  cefler  Tune  comme 
l'autre* 

(1)  Et  pourquoi  donc  la  fiippre/fion  ne  tourneroit-elle 
pas  au  profit  du  propriétaire  a#uel  ?  Parce  qu'il  n'a 
pas  acheté  la  dîme.  Voilà  vraiment  une  raifon  bien  folide  ! 
Autant  vaudroit  dire  ,  que  la  fuppreflion  de  la  main-motte ,  l 
ne  devoit  pas  tourner  au  profit  du  main-mortable  ,  parce 
qu'il  ne  poffédoît  que  fous  la  condition  de  la  main-morte* 
Quand  on  achète  une  terre  ,  on  l'aquiert  avec  Ces  chances 
heureufes  ou  malheureu fes.  Quoiqu'en  général ,  un  ache- 
teur calcule  toujours  le  prix  d'un  fonds  fur  fes  charge*  ' 


V 


(  i6) 

frant  une  indemnité  (  i  )  ;  4°-  le  rachat  doit  être  con- 
venu de  gré  à  gré  entre  les  communautés  &  les 


aâuelles  ;  prétendra-t-on  que  ces  charges  ne  peuvent  être 
augmentées ,  ou  qu'en  cas  qu'elles  le  foient ,  l'acheteur  ft- 
roît  tenu  à  pourfuivre  le  vendeur  en  indemnité  ?  Et  fi 
cette  prétention  feroit  le  comble  du  ridicule ,  que  de- 
vient l'argument  de  M.  l'Abbé  Sieyes  ?  Une  chance  heu- 
reufe  n'appartient  - 1  -  elle  pas  au  propriétaire  ac"ruel  d'un 
fonds ,  tout  comme  la  chance  malheureufe  ?  Mais ,  encore 
une  fois  ,  qui  a  dit  à  M.  l'Abbé ,  que  l'Aflèmblée  Na- 
tionale vouloit  laiffer  les  propriétaires  fonciers  jouir  da 
bénéfice  de  la  dîme ,  fans  les  faire  contribuer  de  quelque 
autre  manière  aux  divers  objets  auxquels  cette  dime  étojf 
deflinée  ?  Le  décret  même  qu'il  attaque ,  ne  prouve-*!! 
pas  manife&ement  le  contraire? 

(1)  Une  indemnité]  Le  mot  eft  très-bon^  fi  la  dîmt 
eccléfïafHque  efl  la  propriété  des  décimzteurs  ;  mais  nous 
avons  prouvé  qu'elle  n'en  efl  une  que  pour  la  Nation* 
aînfi ,  c'efl  à  elle ,  &  à  elle  feule ,  que  l'indemnité 
pourra  être  due.  Sur  cette  indemnité ,  îl  n'eft  pas  dou- 
teux que  la  Nation  ne  prenne  ce  qu'il  fera  jtifte  d'allouer 
aux  réels  eccléfîaftiques,  décimateurs  ou  non;  aux  vrais 
Minières  des  Autels  ;  à  ceux  qui  ,  par  leur  réfidence  au 
milieu  de  leurs  paroi  (Tiens ,  par  leur  exemple ,  autant  que 
par  leurs  préceptes.,  contribuent  à  l'édification  publique  f 
au  foulagement  des  pauvres ,  au  maintien  des  mœurs  : 
elle  ne  négligera  rien  pour  rendre  leur  état  auffi  heureux 
qu'il  efl  utile  &  refpeélable.  Les  frelons  de  la  ruche  nto 
feront  peut-être  pas  aufli  -  bien  traités.  Mais  quelqu'un 
pourra- t-il  s'en  plaindre  ?  Etre  payé  pour  un  fèrvice  que 
d'autres  font  ;  vivre  de  l'Autel  fans  fervir  l'Autel  ;  recueillir 

décimateurs  f 


('7) 

détimateurs ,  ou  réglé  au  taux  le  plus  modique 
par  l'aflemblée  nationale;  50.  enfin,  les  fommes 
provenantes  de  ce  rachat  peuvent  être  placées 
de  manière  à  ne  pas  manquer  à  l'objet  primitif  des 
dîmes,  '&  cependant  elles  peuvent  fournir  à  l'état 


où  d'autres  sèment ,  tout  cela  peut-il  jamais  être  un  droit  ? 
Et  fi  les  fautes ,  l'égarement ,  la  collufîon  de  ceux  qui 
gouvernent,  l'inattention ,  la  foiblefTe  ou  l'iReptie  des  gou- 
vernés ont  pendant  long-tems  donné  lieu  à  de  tels  dé- 
sordres, s'enfuit-il  qu'une  fociété  qui  veut  fixer  fa  conf- 

•S 

titution ,  qui  remonte ,  pour  cet  effet ,  aux  principes  du 
jufîe  &  de  l'injufle ,  aux  droits  primitifs  de  l'homme  & 
du  citoyen ,  puifTent  les  confàcrer  comme  des  loix  î  Ecou- 
tons à  cet  égard  ce  que  dit  M.  l'Abbé  Sieyes  dans  fà  re- 
çonnoijfartce  fy  expojition  abrégée  >  pag»  1 J.  «  C'eft  donc 
»  une  grande  erreur  de  croire  qu'une  fonction  publique 
»  puifTe  jamais  devenir  la  propriété  d'un  homme  ;  c'effi 
»  une  grande  erreur  de  prendre  l'exercice  d'un  pouvoir 
»  public  pour  un  droit  :  c'eft  un  devoir.  Les  Officiers 
sx  de  la  Nation  n'ont ,  au-deflus  des  autres  citoyens ,  que 
»  des  devoirs  de  plus  ;  &,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  nous 
»  fbmmes  loin ,  en  prononçant  cette  vérité  ,  de  vouloir 
»  déprécier  le  caraétère  d'homme  public*  C'efi  l'idéç 
»  d'un  grand  devoir  à  remplir ,  &  par  conféquent  d'une 
»  grande  utilité  pour  les  autres ,  qui  fait  naître  &  juA 
»  tifie  les  égards  &  le  refpeâ  que  nous  portons  aux 
»  hommes  en  place  *>.  Ajoutons-en  le  falaire  qui  leur  efl 
alloué ,  &  nous  aurons ,  dans  ce  peu  de  mots  ,  la  plus  folide 
Kcfutfction  qu'on  puifle  offrir  à  M.  l'Abbé  Sieyes. 

B 
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d*s  reflburces  infiniment  précieufes  dans  la  circonf- 
tance  (i). 

C'eft  ainfi  que  j'avois  conçu  l'affaire  des  dîmes, 
&  je  conviens  que  je  n'ai  pas  pu  être  de  l'avis 


(i  )  Voici  une  vue  patriotique  de  M.  l'Abbé  Sieyey  9 
poftérieure  à  Ton  difcours  du  io,&  qui  malheureufement 
eft  un  peu  tardive..  Dans  fon  difcours,  il  fe  bornoit  à 
demander  que  Je  prix  du  rachat  de  la  dime  eccléfîaftique 
fût  converti  en  revenus  allures ,  pour  être  employés  au 
gré  de  la  Loi,  à  leur  véritable  deftination.  Aujourd'hui 
il  expofe  que  les  fommes  provenantes  du  rachat  peuvent 
être  placées  de  manière  à  ne  pas  manquer  à  l'objet  pri- 
mitif des  dîmes ,  &  que  cependant  elles  peuvent  fournir 
à  VJLtat  des  reffources  infiniment  pre'cieufes  dans  la 
circonftance.  Analyfons  ces  reffources*  On  a  déjà  obfervé» 
dans  le  cours  des  féances  de  rAflemblée  Nationale,  que 
le  rachat  en  argent  étoit  physiquement  impofîîble ,  parce 
qu'il  ne  pourroit  avoir  lieu  fans  priver  le  cultivateur , 
le  propriétaire,  de  fommes  iridifpenfablement  néceffaïres 
aux  avances  de  l'agriculture.  Soixante- dix  millions  de 
rente  !  Voilà ,  félon  M.  l'Abbé  Sieyes ,  le*  montant  annuel 
des  dîmes.  Suppofons  cette  rente  rachetée  au  denier  20  \ 
(  car  il  faudroit  qu'elle  le  fût  à  ce  taux ,  pour  fournir  un 
équivalent  perpétuel  en  revenus  affurès  ) ,  elle  produiroik 
une  fommede  1400  millions.  Mais,  qui  ne  voit  qu'auffi-tât 
que  cette  fomme  entreroit  dans  le  tréfbr  royal,  la  partie 
induflrieufe  de  a  Nation  feroit  ruinée  f  Loin  d'offrir  à 
l'Etat  des  reffeurces  infiniment  précieufes ,  cette  opèi 
ration  feule  lui  feroit  plus  funefte  que  deux  cens  ans  de 
toutes  les  efpèces  de  tyrannie* 


w_.w. 


de  tout  le   monde  ,  quelque  ridicule    que 
paroiffe. 

Au  moment  encore  où  j'écris ,  ]e  fuis  étonné 
&  affligé  plus  que  je  ne  voudrois  letre  d'avoir 
entendu  décider  :  «  Que  les  dîmes  de  tout* 
»  nature  ,  &  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu  f 
»  font  abolies ,  fauf  à  avifer  aux  moyens  de  fub- 
»  venir,  &c.  &c.  i?.  . 

.  J'aurois  defiré  qu'on  eût  avifé  aux  moyens  de 
fubvenit ,  &c.  avant  d'abolir  ;  on  ne  détruit  pas 
une  ville  ,  fauf  à  avifer  aux  moyens  de  la  rebâtir  (i)* 

J'aurois  defiré  qu'on  n'eût  pas  fait  un  préfenc 
gratuit  de  près  de  foixante-dix  millions  de  rente 
aux  propriétaires  actuels  y  mais  qu'on  les  eût  laifles 
racheter  cette  redevance  comme  toutes  les  autres  (2). 

J'aurois  defiré  que  par  un  emploi  bienvad- 
miniftré ,  de  ces  rachats  ,  on  eût  fecouru  la  chofe 
publique  >  en  lui  prêtant  à  trois  &  demi  ou  quatre 

(1)  D'abord  oui  :  on  peut  vouloir  détruire  une  ville, &  ne 
pas  vouloir  la  rebâtir.  Enfuite  la  dîme  doit  continuer  à  être 
perçue ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  d'une  manière  fuffi- 
fânte  2ux  objets  auxquels  la  Nation  s'eft  réfervé  de  fubvenir. 

(i)  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  prefent  gratuit  ~;  nous 
l'avons  démontré.  D'ailleurs',  quand  c'en  feroit  un  ,  pour- 
quoi le  regretter  ?  Eft  -  il  bien  vrai  que  les  propriétaires 
fonciers  foient  tous  des  gens  riches  ,  Sî  cela  était,  pour- 
quoi M.  l'Abbé  feroit -il  conven  que  la  dîme  eft  w% 
véritable  fléau  pour  VagricuUu.urc. 
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pour  cent ,  &  Ton  eût  fait  un  fonds  fuffifant  pour 
nourrir  les  curés  ,  les  vicaires  ,  &  tant  <Tautres 
eccléfiaftiques  qui  vont  mourir  de  faim ,  en  atten- 
dant qu'on  ait  avifé  aux  moyens  j  &c  parce 
qu'il  eft  bien  difficile  de  conje&urer  que  la  dîme 
fera  de  fait  ,  payée  jufquau  remplacement  pro- 
mis, malgré  les  ordres  de  l'AfTemblée  (ij. 

Jaurois  defiré  qu'on  eût  ainfi  évité  le  befoin 
du  remplacement  annoncé.  Car  fi  ce  remplacer 
ment  eft  payé  par  un  nouvel  impôt  fur  la  géné- 
ralité des  contribuables  ,  ceux  qui  n'ont  point  de 
terres  ,  il  faut  en  convenir  y  ne  trouveront  pas 
très-agréable  d'être  chargés  de  la  dette  de  met 
fieurs  les  propriétaires  fonciers  (z). 

Enfin  ,  je  cherche  ce  qu'on  a  fait  pour  le 
peuple ,  dans  cette  grande  opération ,  &  je  ne 
le  trouve  pas.  Mais  j'y  vois  parfaitement  Favan- 

Je  demanderons  volontiers  à  ceux  qui  Ce  lamentent  fur  le* 
profits  qui  reviendront  aux  propriétaires  fonciers  de  l'abo- 
lition de  la  dîme ,  fi  c'eft  le  gain  des  propriétaires  ou  leurs 
facrifices  perfonnels  qu'ils  regrettent» 

(i)  Si  la  dîme  n'efl  point  payée,  il  faut  l'attribuer  à 
la  foibleffe  du  pouvoir  exécutif,  à  l'anarchie  universelle, 
à  cette  horrible  conspiration  qui  a  bouleverfé  tout  le 
Royaume.  Qu'on  ramène  Tordre  ;  &  la  dîme,  &  les  impôts 
feront  payés. 

(2)  Ce  qu'on  appelle  ici  la  dette  de  MM.  les  Pro~ 
priétaircs  fonciers ,  n'eft  autre  chofè  que  la  dette  de 
l'Etat  même ,  dont  par  un  arrangement  très-malheureux , 


(il)     > 

rage  des  riches.  Il  eft  calculé  fur  la  proportion 
des  fortunes  ,  de  forte  qu'on  y  gagne  d'autant 
plus ,  qu'on  eft  plus  riche.  Aûflî  ,  j'ai  entendu 
quelqu'un  remercier  l'Aflemblée  de  lui  avoir 
donné  par  fon  feul  arrêté,  trentf  mille  livres 
dç  rente  de  plus  (i). 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  qu'il  falloit  bien 
aufli  que  le  Clergé  fît  fon  offrande.  J'avoue  que 
les  plaifanteries  qui  portent  fur  le  foible  dé- 
pouillé ,  me  paroiflent  cruelles.  Je  répondrai  fé- 
rieufement  que  tous  les  facrifices  qui  avoienc 
éré  faits  jufques-là ,  ne  portoient  pas  moins  fur 
le  Clergé ,  que  fur  la  Noblefle  ,  &  fur  cette  partie 
des  Communes  qui  poffède  des  fiefs  &  des  fei- 
gneuries.  J'ajoute  que  le  Clergé  perdoit  déjà  in- 
finiment plus  que  les  autres  ,  puifque  lui  feul , 
avoit  des  aflemblées  de  corps  ,  &  une  adminiftra- 
tion  particulière  à  facrifier. 

le  pauvre  cultivateur  fait  l'avance  ,  &  dont  il  faut  bien  qu'en 
dernier  réfultat  il  fê  rembourse  fur  le  confommateur.  Cette 
manière  d'acquitter  la  dette  de  l'Etat  étant  évidemment 
mal  calculée ,  &  comme  le  dit  M.  l'Abbé ,  un  fléau  pour 
V agriculture ,  une  charge  dont  il  étoit  plus  néceffairt 
à? affranchir  les  terres  que  de  toute  autre ,  il  a  bien  fallu 
l'abolir.  Quoi  que  ce  foit  donc  qu'on  lui  fubftitue ,  la 
charge  fera  néceffai rement  moindre  pour  la  Nation ,  Sur- 
tout fi ,  comme  on  l'annonce ,  on  fe  réduit  à  pourvoir  à 
l'objet  véritable  &  primitif  de  la  dîme  eccléfiaftique. 
(i)  Il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  gagne  aux  malheur* 


Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  ;  y  â-t-il  beaucoup 
de  juftice  à  déclarer  que  les  dîmes  inféodées  qui 
font  de  même  nature ,  &  ont  les  mêmes  ori- 
gines (i),  foit  quelles  fe  trouvent  dans  des  mains 
laïques  ou  dans  des  mains  eccléfiaftiques  ,  font 
fupprimées  avec  indemnité  pour  le  laïc ,  &  fans 
indemnité  pour  Teccléfiaftique  ?. . .  Ils  veulent  être 
libres  y  ils  ne  favent  pas  être  jufies  ! 

Voici  mon  opinion ,  telle  que  je  l'ai  donné* 
fur  la  rédaâion  de  l'article ,  qui  concerne  le  ra- 
chat des  dîmes ,  dans  la  féance  du  foir  du  10 
Août.  Je  n'ai  parlé  que  cette  fois  fur  cet  article: 

publics.  Mais  faut-il  donc  fe  refufer  à  faire  du  bien  aux 
pauvres ,  parce  que  quelques  riches  en  profiteront  ?  Quand 
on  a  réfolu  le  rachat  des  droits  féodaux  ,  il  n'étoit  afluré- 
ment  pas  dans  Pefprit  de  l'Afferablée  de  faire  le  bien  de* 
Seigneurs.  Si  cependant ,  il  étoit  démontré  que  cette  opé- 
ration tourne  à  leur  profit  ,  autant  pour  le  moins  qu'à 
celui  des  vafiaux  ,  s'en  fiiivroit-il  qu'on  dût  pour  cela  fe 
repentir  de  l'avoir  faite  ? 

(i)  Qu'importe  ici  l'origine  ?  Les  dîmes  inféodées  £ 
l'ufage  de  FEglife  font  k  la  Nation*  Celles  qui  appar- 
tiennent aux  laïcs  font  le  bien  des  individus*  La  Na* 
tion  peut  abandonner  Ces  propriétés  ,  mais  non  difpofet 
de  celles  des  autres  fans  leur  confentement. 


\    * 
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